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DE LA RELIGION, 

CONSIDEREB DANS SES BiPFORTS 



À Vie 



L'ORDRE POLITIQUE ET CIVIL, 

PAR 

L'ABBÉ F. DE LA MENNAIS. 

Yen Del igooratio est fomma omniam reram* 
publicarum pestis..... Itaque omnii homaD» lo- 
cietatis fundameotam coorellit , qui religionem 
cooTellit. 

Plato, lib. X, de iegiê. 



TROISIÈME ÉDITION. 



A PARIS, 

A13 BUREAU DU MÉMORIAL CATHOLIQUE, 

RUB GASSKTTB, R** 35. 

1826. 



ERRATA. 



Pag. i5, lig. y y instruit, Usez inslruile. 

56, 2, dans Téta t. qui, Usez dans Téta t, qui. 

54, 5, des femmes , Usez de femmes. 

59, 5, sait, aussi bien , Usez sait aussi bien. 

84, 16, qnaud, lisez quand. 
102, 4^ Charlemage, Usez Charlemagnc. 

1 18, 22, la discipline, Usez sa discipline. 
175, 1, plus de lois, Usez plus de loi. 

200, 2, même époque achève, Usez même 

époque, achève. 
2079 i5, est dans le souverain , Usez découle 

du souverain. 
255, 11, de la déclaration du Pape, Usez de 

la déclaration , du Pape. 

505, 9, qu'il put, Usez qu'il peut. 

506, i4yà leurs propres sens. Usez à leur 

propre sens. 
3o7, 7, incompatibles. Usez incompatible. 

IbicL 17, chambre, Usez dans la chambre^ 



AVERTISSEMENT 



DE LÀ TROISIEME ÉDITION. 



Les quatre premiers chapitres de cet ouvrage , 
publiés d'abord séparément, oat été réunis, dans 
cette nouveiJe édition, aux six derniers , avec les- 
quels ils ne forment qu'un tout. Les questions 
qu'on y a traitées tiennent au fondement même 
de l'ordre politique et de l'ordre religieux. Ce qui 
se passe dans les Pays-Bas en offre une preuve de 
fait assurément bien digne d'attention. La religion 
catholique, persécutée par un Prince calviniste , en 
vertu des principes gallicans, et cette persécution 
louée, encouragée, dirigée peut-être par les révo- 
lutionnaires françois, dont elle sert les desseins ; 
c'est là , certes , un sujet de réflexions profondes 
pour les politiques et pour-les chrétiens , pour les 
peuples et pour les rois. L'avenir nous réserve 
d'autres instructions; car tout a son terme, et 
même la patience. On a vu jusqu'ici le mal en ac- 
tion : qui sait quel spectacle doit succéder à celui- 
là , et ce qu'à son tour la foi peut remuer dans la 
société, pour la défense du vrai et du bien , et pour 
le salut du monde? 



PREFACE. 



On ne lit point aujourd'hui les longs ouvrages ; 
ils fatiguent , ils ennuient: l'esprit humain est las 
de lui-même; et le loisir manque aussi. Tout se 
précipite tellement, depuis qu'on a mis la société 
entière en problème, qu'à peine est-il possible de 
donner un moment très court à chaque question ^ 
quelle qu'en soit d'ailleurs Timportance. Dans le. 
mouvement rapide qui emporte le monde , on n'é- 
coute qu'en marchant; et comment l'attention , 
sans cesse distraite par des objets nouveaux, pour- 
roît-elle se fixer long-temps sur aucun? C'est ce 
qui nous détermine à publier seule la première 
partie de ce petit traité, tandis que certains souvenir» 
sont encore vivants. Dans trois mois on ne sauroit 
de quoi nous venons parler. Nous tâcherons de 
saisir, au milieu des événements qui se préparent, 
l'occasion la plus favorable pour faire paroître la 
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seconde partie. Il De faut pas troubler iodUcrète* 
ment les méditations des peuples^ éclairés qui ont 
entrepris de réformer l'œuvre de la sagesse et de la 
puissance divine, ni les ramener trop brusquement 
de la bourse à l'autel, et de la rente à la religion. 

!Nous n'ignorons pas que cet écrit , dicté par une 
conviction profonde , choquera beaucoup d'opi- 
nions , à une époque où tant d'hommes ont un 
tact si un sur ce qu'il est à propos de penser. Mais 
cette considération n'a pas dû nous empêcher de 
dire ce que nous croyons vrai. On n'est point obli- 
gé de plaire, et cen'cstpas unedes conditions que la 
Charte a mises au droit de publier ses opinions ; 
droit dont nous userons sans autre désir que celui 
d'être utile , sans autre espérance que de recueillir 
force injures et calomnies. 

Personne n'est plus soumis que nous aux lois 
du pays où nous vivons; nous le serions de même 
à Constantinople ; nous l'eussions été de même à 
Rome , sous la république comme sous les em- 
pereurs , et par les mêmes motifs , et dans la même 
mesure. Une fausse liberté ne nous séduit pas, et 
nous sentons en nous quelque chose qui nous met^ 
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à Tabri de la servitude. Le christTanfsaie a ponrr 
touiours délivré Hioinme du joug de rhomme , et 
îl n'est pas »n chrétien qui ne puisse et ne doive ^ 
en obéissant, selon ïc précepte de l'Apôtre, répéter 
ces belles paroles que l'auteur de V^pologétique 
adressoît aujc magistrats pomains : a Je reconnoi» 
»dans le chef de Tempire mon souverain , pourvu 
»qu11 ne prétende pas que je le reconnoisse pour 
tmon Dieu c car du reste je suis libre. Je n'ai 

• d'autre tiïâître que le Dieu tout-puissant, éternel, 

• qui est aussi le sien (i). » 

Que si , examinant quelques unes des lois qui 

« 

nous régissent , nous les avons jugées défectueuses 
à plusieurs égards, elles nous autorisent elles-même» 
à émettre Te jugement que nous en portons. On ne 
nous contestera pas sans doute un privilège qu'on 
lie cesse, quel qu'il soit, de vanter avec tant 
d'emphase» De semblables discussions , sincères , 






(i) Dicam plane imperatorem dominum : sed quando non 
cogor 9 ut dominum , I^ei yîçe , fiîqain. Gieteruo» ]it>er >Nim iili^ 
Dominus enim meus unus est Deus omnipotens et aeternus , 
idem qui et ipnus. JpologèL adv, génies , catp xxxviu 
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graves , sur ud sgjet qui occupe tous les esprits ^ 
Qe sauroiept être ioterdites que par un despotisme 
timidemeDl; soupçoaD€u;x , et, daps %es vagues 
inquiétudes 9 esclave de sa propre tyrannie. 

Mais le génie du mal, tremblalQd pour ses œu- 
vres , a su trouver une autre ruse , et se faire con^ 
Ire la vérité un autre rempart, c Combattes Terreur, 
»dit-iJt msiis en la séparant des personnes; • 
commo il dit encore : « Soutenez la religion , mais 
i»en k séparait de Dieu; » Qu'on lui laisse les 
réalités , il nous abandonnera les abstractions ^ 
afin d'avoir le droit de ooùs traiter de rêveurs. 
Assurément il seroit plus doux de n'avoir à établir 
que des théories générales; mais il n'en va pas 
ainsi en ce monde. Les sociétés humaines vivent 
ou meurent selon les doctrines des hommes qui 
les gouvernent ; et l'on ne sauroit attaquer ces 
doctrines sans attaquer en même temps et les dis- 
cours qui les expriment , et les actes qui les con- 
sacrent. Or, quand il s'agît d'actes et de discours, 
les homqies, quoi qu'on fasse , reparoissent néces- 
sairement ; et plus leur autorité est grande aux 
jeux des peuples , plus il est nécessaire de déchirer 
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le Yoile qui cause leur illusion. Etrange charité 
que celle qui sacrifieroit la société , Tordre, la 
religion , à l'orgueil ombrageux de quelques indi- 
Yidus pervertis ou aveuglés! Ce n'est pas là 
l'exemple que Jésus-Christ nous a donné : il n'est 
point, il ne sera jamais de langage quf approche 
delà sévérité de ses paroles, lorsqu'il foudroyoit 
de son indignation divine les scribes et lesphari^ 
siens hypocrites ^ sépulcres blanchis 9 éclatants au 
dehors , et au dedans pleins de pourriture et d'osse^ 
ments à demi consumés (1). Et parceque vous le 
voyez , en d'autres circonstances , rempli de dou- 
ceur et de miséricorde, n'allez pas vous imaginer 
qu'il se contredise. « On doit , dit saint Augustin , 
'reprendre devant tous les fautes commises de- 
»vant tous, et secrètement les fautes secrètes. 
» Distinguez les temps , et l'Écriture s'accorde avec 
• elle-même (2). » 



(1) Yoyez le chap. xxxni de TÉVangile selon saint Matthieu. 

(2) Ipsa corripienda sunt coram omnibus , quae peccantur 
coram omnibus ; ipsa corripienda sunt secretius quae peccan- 
tur secret! us. Distribuite tempora , et concordat Scriptura. 
S, Augiist, serm, 83^ de verbis JSv, MaU* i3, iiom* F» coL 444* 
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II y a, n'en doutez pas, des reproches qu'il est 
plus pénible de faire qu'il n'est dur de les entendre. 
Mais, en ces temps où tout est renversé dans 
l'homme , on a plus de pitié pour le remords qui 
gronde, que pour la conscience qui gémit. Ses 
douleurs importunent, irritent; comme le sau- 
vage à son enfant , on lui dit : Souffire , et tais-toi. 
Ehl que n'est-iJ permis de se taire! Ce n'est, 
certes, aucun motif d'intérêt personnel ou d'a- 
mour-propre qui peut engager maintenant à dé- 
fendre la religion et la yérité : qui ne le sait? Mais 
dès lors aussi l'on doit comprendre que quiconque 
descend dans l'arène , sachant d'avance ce qui l'y 
attend , croit accomplir un devoir sacré. Peu nous 
importe , au reste , les jugements des hommes et 
leurs vains discours. Lorsqu'aux premiers siècles 
de la foi, les confesseurs, livrés, dans le cirque , 
à la dent des bètes féroces, combattoîent pour 
Jésus-Christ en présence de César, et des séna- 
teurs , et des pontifes, et du peuple , qui ne se rioit 
de ces insensés et de leur Dieu ? Nous annonçons 
aujourd'hui le même Dieu aux nations qui l'ou- 
hlient, à leurs chefs qui le proscrivent : et quelque 
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chose pourroit nous empêcher d'életer la toix! et 
ToQ demanderoit ce que veut dooc ce prêtre ! Ce 
qu'il veut? ce que vouloit Jésus de Nazareth, ce 
que Youloieut les martyrs : heureux s*il Tobtenoit 
au même prix ! 

Il y a long-temps que le monde est le même, et 
qull poursuit de sa haine tout ce ^ui s'oppose à 
ses passions et à ses idées. Il en sera ainsi jusqu'à 
la fm ; et ce n'est pas une raison de lui céder. Il 
faudra bien qu'il cède lui-même à la vérité , quand 
le jour de son triomphe sera venu , et qu'il cède 
éternellement. Les lois de la terre, même fonda- 
mentales, seront un peu ébranlées alors : et je ne 
sache pas que l'ordre qu'on nous fait à l'aide de 
toutes les théories modernes d'athéisme , ait reçu 
du Dieu vivant des promesses d'immortalité. 

Quelle que soit, au surplus, en certains mo- 
ments , la vivacité de nos expressions , nous dési- 
rons qu'on les juge parle sentiment qui les a dic- 
tées. L'envie de blesser fut toujours aussi loin de 
nous que le dessein de flatter. Nous avons été , 
grâce au ciel , conduit par des vues plus hautes ; 
et si nos efforts avoient besoin d'être justifiés devant 
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des chrétiens , nous produirions , pour toute dé- 

fense , ces paroles d'un illustre docteur de l'Eglise. 

« // y a , dit TEcclésiaste , un temps de se taire , 

» et un temps déparier. Et maintenant donc , après 

tuu assez long silence, il convient d'ouvrir la 

« bouche pour révéler ce qu'on ignore. Ne craignez 

»ni le mensonge ni la calomnie; ne vous laissez 

» point troubler par les menaces des hommes puis- 

usants; ne vous affligez point d'être raillé par les 

»uns, outragé par les autres, et condamné par 

iceux qui affectent de la tristesse, et dont les re- 

'montrances séduisantes sont ce qu'il y a de plus 

» propre à tromper: que rien ne vous ébranle, 

• pourvu que la vérité combatte avec vous. Opposez 

» à l'erreur la droite raison , appelant à son se* 

» cours , dans cette guerre sainte , l'auteur même 

» de toute sainteté , notre Seigneur Jésus - Christ , 

»pour qui il est doux d'être affligé , et heureux de 

> mourir (i). » 



(i) Tempus esse tacendi et tempus loquendi, sermo est Ec- 
clesiastœ. Et nunc igitur , quoniam abunde sat silentii hacte- 
ni^ prflBcessit , opportunum deinceps erit , ut ad patefactio- 



lur vos terreat ini'ndacil calumaia , ncque polcutium minK 
toaturbcnt , neque rîsua notorumvc procacitas mcerore afficiat, 
DFque damnatio eorum qui trîstitiam simulant , vaientissiniain 
ad fallcndum illccebram olijiciciitps adborlationis cscam : do- 
nec verilalis Tcrbum vobiscum pugnct. Omnibus propugnet 
recta ratio , bellî sociuin ndvocaiis et adjutorem ipMim pietatig 
magistrum dominum iioslruni JTesum Cbriilnm, pn> quo afHigi 
suave, elmorilucmm. S.Batil. ep. 79 et an, C^r.^fom. lit, 
pag. i39«fa3g. 



DE LA RELIGl03>r, 

consioiiiiE bars aas kapport» 

LORDRE POLITIQUE ET CIVIL. 
CHAPITRE l. 

État de la «ocidttf en France. 



Instruit par l'expémnce et par la tradition uni- 
verselle des peuples , la sagesse antique avoit com. 
piU qu'aucune société humaine ne pouvoit ni se 
former ni se peipétuer, si la religion ne présidoit 
à sa naissance , et ne lui communiquoit cette force 
divine , étrangère aux œuvres de l'homme , et qui 
est la vie de toutes les institutions durables. Les 
anciens législateurs vojoient en elle la loi com- 
mune (t) , source des autres lois (a) , la base , 



(i) Arist. , Rtthor. , bl). I. 
(3) Cicer. , J» legA. , lib. □ , 



r 



l6 

Tappuî (i), le principe régulateur (2) des états 
constitués selon la nature ou la volonté de l'Intel- 
ligence suprême (3). En toute république bien or- 
» donnée , dit Platon , te premier soin doit être d'y 
» établir la vraie religion , non pas une religion 
« fausse ou fabuleuse 9 et de veiller à ce que le sou-^ 
» verain y soit élevé dès l'enfance (4)- » Ces maxi- 
mes , partout admises comme une règle immuable, 
furent aussi partout le fondement de l'organisation 
sociale: de là Fimportance, quelquefois excessive 
à nos yeux , qu'on attachoit non seulement aux 
croyances publiques , mais aux plus petites céré- 
monies du culte î de là l'union intime des lois re- 
ligieuses et des lois politiques dans la constitution 
de chaque cité, quelle que fût la forme de son gou- 
vernement; de là enfin le pouvoir toujours si éten 
du du sacerdoce chez les nations , soit civilisées , 
sôit barbares : et il faut bien qu'il y ait en cela 
quelque chose de nécessaire , dé conforme â la na- 



' ' ■ ■ - - ■ : - ■ ■ . ■ 



(i) Reiigio vera est firmamentum reipublieae. Plat. » iib. lY» 
de legib. 

(2) Omnia religion e moventur. Cîcer. V, in Vêrrém. 

(3) Ciccr. , de legib. ^ lîb. Il , cap. iv et v. 

(4) Prima in omni republica bene constittita cura esto de 
vera religione , non autem de falsa Tel fabulosa stabilienda , 
in qua summus roagistratus a tencriaf iasfHiiittilr/ Flil2., lîb. 11, 
de repubL . ' ^S • ♦ :•) 
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ture de Thomme et de la société , puisque aucun 
temps ni aucun lieu n'offre d'exception à ce fait 
primitif et permanent. 

lln*est pas de notre dessein de rechercher com- 
ment la Religion , suirant ce qu'elle contenoit de 
vérités et d'erreurs , modifia les institutions des 
peuples divers. Il qous suffit de faire remarquer 
qu'à l'époque où son influence , dans l'état et "dans 
la famille , s'affoiblit et menaça de s'éteindre en- 
tièrement à Home , sous les premiers Césars , tous 
les liens qui unissent les hommes se relâchant à 
la fois , l'empire tomba en dissolution ; et bientôt 
l'on vit ce grand corps languissant , épuisé , se dé* 
battre quelques instants 9 6t succomber enfin sous 
les coups que lui portèrent des nations envoyées 
de Dieu, pour faire disparoître delà terre le peuple 
athée. 

Exemple à jamais mémorable ! Les Romains 
avoient renoncé aux dogmes conservateurs de tout 
ordre politique et civil : leur nom seul demeura 
pour rendre témoignage de ce qu'ils furent. La Re- 
ligion , bannie par les systèmes philosophiques , 
sortit de cette société auparavant si vivante ; et il 
ne resta qu'un cadavre. Le monde étonné contem- 
ploit cet informe débris , quand tout-à-coup s'é- 
leva une société nouvelle » fondée par le christia- 
nisme et pénétrée de son esprit. Croissant et se 
développant selon l'invariable loi reconnue des an^ 
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cîens , elle reçut tout de TEglise , et sa forme es- 
sentielle et ses institutions , et son admirable hié- 
rarchie. Gibbon lui-même en fait l'aveu. Ce furent 
les souverains Pontifes , ce furent les évêques qui , 
appelant nos grossiers ancêtres à la vraie civilisa- 
tion , créèrent , avec la royauté , les monarchies 
chrétiennes • qu'ils travail loient sans cesse à per- 
fectionner. On chercheroit en va in dans Tantiquité 
rien de semblable à ce genre de gouvernement , 
qui n'y pouvoit avoir de modèle , puisqu*il n'étoit 
que l'expression publique du christianisme et des 
nouveaux rapports qu'il avoit établis entre les hom- 
mes, la manifestation pour ainsi dire sociale de 
ses préceptes et de ses dogmes mêmes. 

Indépendamment de ce qui touche la constitu- 
tion intime de l'état , les règles de discipline éta- 
blies par l'Eglise , la forme de ses jugements et de 
ses tribunaux, eurent une influence aussi heureuse 
qu'étendue sur la législation civile. Celte influence 
est surtout remarquable dans les capitulaires de 
nos premiers rois , monument trop peu admiré de 
sagesse et de justice. Il est vrai cependant que des 
erreurs et des passions , diverses selon les époques , 
mais qui toujours tendoient à rompre l'unité poli- 
tique en ébranlant l'unité religieuse , altérèrent 
peu à peu l'esprit de la société européenne, la dé- 
tournèrent de sa direction , et en arrêtèrent les 
progrès y avant qu'elle eût atteint son parfiiit déve- 
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loppement. Elle ne laissa pas de subàfster aree la 
plupart des caractères qu*elle tcnoit de son origine 9 
tant que le christianisme fondu , pour ainsi parler, 
dans toutes ses institutions , put exercer sur elle 
son action puissante ; et après les désordres ame* 
nés par trois siècles d'hérésie et près d'un siècle 
d'incrédulité , il fallut , pour achever de la détruire, 
la séparer violemment de la religion qui la proté- 
gcoil encore contre elle-même. Mais cette fatale 
séparation une fois accomplie , la société changea 
de nature, et cela nécessairement. Qu*est-ellc au- 
jourd'hui en France? Quel genre de gouvernement 
a remplacé la monarchie chrétienne ? Grave ques- 
tion , certes , et qui , bien éclaircie , serviroît à en 
résoudre beaucoup d*autres. 

Long-temps avant notre révolution, la prétendue 
réforme du seixième siècle avoit ébranlé le système 
politique de l'Europe. Partout où elle s'établit , on 
vît naître aussitôt ou le despotisme , ou l'anarchie. 
L'histoire n'a conservé le nom d'aucun tyran plus 
abom/nable que le fils de Gustave Wasa (i). Nulle 
part aussi l'ordre de succession n'a été plus sou- 
vent troublé qu'en Suède. Après d'assez longues 
agitations , le Danemarck a cherché le repos â 
l'abri d'un pouvoir beaucoup moins réglé par les 



(i) Éric XrV. 
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lois que tempéré par lès mœurs. Que l'armée de 
Gustave-Adolphe , fixée au sein de l'Allemagne , 
eût quitté ses tentes pour des habitations plus sta- 
bles , ce seroît l'image de la Prusse luthérienne , 
soumise , depuis son origine , à un despotisme 
militaire , adouci par l'influence des états voisins 
et des tribunaux de l'Empire. En embrassant le cal- 
vinisme , les Provinces-Unies formèrent une répu- 
blique turbulente, avare , cruelle. Le même peuple 
qui vendoit au Japon son Dieu,égorgeoit en Europe 
son chef (i) , et dévoroit son cœur palpitant. Qui 
jamais exerça une autorité plus despotique que 
Henri VIII? Y avoit-ilen Angleterre, sous le règne 
de ce monstre, d'autre loi que son caprice? Il 
meurt, et bientôt l'anarchie la plus profonde dévas- 
te cette terre d'où le christianisme antique, le vrai 
christianisme étoit banni. Le monde eut le specta- 
cle d'une nation qui , ayant renoncé à la foi dont 
elle avoit vécu jusqu'alors , cherche dans les ténè- 
bres et dans le sang une religion nouvelle et une 
nouvelle civilisation. De l'anarchie elle passe de- 
rechef sous le despotisme. Un fourbe ambitieux , 
qui savoit vouloir et agir , chasse vers l'échafaud 
un prince foible , cite la Bible à des fanatiques , 
puis courbe tout sous son épée. Cette épée , il 



(i) Le grand pensionnaire de Witt. 
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l'emporta dans la tombe ; il ne la légua pas à soQ 
ûls , et ce fils fut renversé. L'ancienne dynastie se 
remontre un moment , et disparoit ensuite pour 
toujours. 

11 falloit que l'Angleterre pérît , ou qu'elle se re- 
constituât sous des institutions plus stables. Ce 
que le temps avoit conservé deS| anciennes lois et 
des anciennes mœurs , se' combinant avec ce qui 
restoit de christianisme chez ce peuple , il en ré- 
sulta une forme de société analogue à ces divers 
éléments 9 mais entièrement différente, au fond, 
de celle qui existoit avant la réforme : et c'est ce 
que né voient pas assez ceux qui, frappés des noms 
plus que des choses , croient que l'Angleterre est 
une monarchie , parcequ'il y a , dans cette terre 
natale des fictions politiques et de toutes les dé- 
ceptions modernes , un homme qu'on appelle roi. 

La monarchie angloise expira sous le glaive des 
bourreaux avec Charles 1". Son fils n'en reprodui- 
sit qu'une vague et triste image. Jacques II, doué 
d'un sens droit, mais dénué du génie nécessaire à 
l'exécution des desseins qu'il avoit conçus , Youlut 
la rétablir; il succomba. L'esprit du protestan- 
tisme , incompatible avec l'existence de la vérita- 
ble royauté , triompha de tous ses efforts. En ces- 
sant de reconnoître l'autorité suprême , et même . 
toute autorité réelle dans l'ordre religieux , le peu- 
ple avoit perdu la notion de la souveraineté dans 



Tordre temporel. Une pouyoit plus comprendre ce 
que c*est qu'un monarque; il ne pouyoit surtout 
plus souffrir un pouvoir au - dessus du sien< Le 
trône, pour lui, ce fut un fauteuil, comme Tautel 
n'ëtoit plus qu'une table. Par la force même des 
choses, on \it recommencer en Europe le gouver- 
nement républics^n* Il ne resta de la monah^hie 
et de la religioir chrétienne que des mots vides de 
sens* L'Angleterre devint en effet une véritable ré-: 
publique, selon l'acception rigoureuse du noiot; maia 
la souveraineté qui, suivant les principes introduits 
par la réforme, appartient de droit à la nation en- 
tière, se concentra de fait entre les mains d'un pe* 
tit nombre de familles propriétaires du sol , et qui 
seules possèdent les emplois et forment les deux 
chambres : c'est en elles que le pouvoir réside es- 
sentiellement. Le parlement est le vrai souverain , 
puisqu'il peut tout , selon Blackstone , tout sans 
exception, même changer la dynastie, même 
changer la religion; et ces deux choses, il les a 
faites: la loi, c'est sa volonté. Il gouverne par des 
ministres responsables envers lui , et non envers le 
roi, qui ne peut jamais en choisir d'autres que ceux 
désignés par la majorité des chambres , ou que 
cette majorité consent à soutenir. De royauté, à 
peine en existe*t*il une vaine apparence ; elle est 
nulle en réalité* Les affaires sont discutées , déci« 
dées dans le parlement; celles que la constitution 
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paroft abaDdonner au roi dépendent entièrefnéni 
des ministres , que le parlement fait et défait à sour 
gré. Le refus des subsides arrêteroit sur-le^cbamp 
le monarque , si, sur ce point comme sur tout au-« 
tre, il essayoit de s'opposer à ce que veut le par«* 
lement* 

L'Angleterre est donc réellement une républi** 
que aristocratique. Aussi a*t«-elle tous les caractè^' 
res qui appartinrent toujours à ce genre de gouver^ 
nement : une administration forte , mais à qui toui 
les moyens sont indifférents pour arriver au but 
proposé; des conseils suivis et soutenus d'une ac« 
tion qui ne se relâche jamais : un système d'agran^ 
dissement progressif et continuel , qui , portant au 
dehors les pensées du peuple et son activité, as^ 
sure la tranquillité intérieure; une grande prospé* 
rite matérielle, la soif des richesses, l'estime dé 
l'or, des croyances vagues, des mœurs foibles , et 
dans les classes inférieures une sorte de licence 
qu'elles prennent pour la liberté. 

Telles furent dans tous 1^ temps les républiques 
aristocratiques : telle est l'Angleterre aujourd'hui. 
Cependant l'on compare sans cesse notre gouvef- 
nement au sien ; c'est chez elle que l'on va cheiw 
cher des exemples dont où fait des modèles , et 
quelquefois des lois. Il faut s'entendre. Veut-ott 
dire que la France n'est pas plus que l'Angleterre 
une vraie monarchie? on a raison. Yeut-on dire 






qu'elle est coimne elle , et dans le même sens, une 
république? OD a raison encore. Mais si l'on pré- 
tend que la France est une république aristocrati- 
que, on se trompe , car nous n'avons pas même 
les premiers éléments d'une aristocratie. 

En effet , qu'on nous montre en France ce corps 
de noblesse propriétaire , ou à peu près , de tout 
le pays, possédant en outre les premiers emplois 
du gouvernement, del'Eglise, de l'administration, 
de l'armée ; ce corps de noblesse privilégiée comme 
ne l'étoit pas la noblesse françoise en 1 789 , inves- 
tie d'une foule de droits lucratifs et honorifiques , 
que personne ne lui conteste , et qu'on lui contes- 
teroit vainement; qu'on nous montre dans nos 
codes des lois semblables à celles qui assurent la 
perpétuité de ces grandes familles, par l'hérédité 
de certaines charges, les partages inégaux, les sub- 
stitutions , etc. , etc. 

Non seulement il n'y a point de noblesse en 
France , car ce ne sont point les titres , mais les 
fonctions qui font le noble; il n'y a pas même de 
familles à proprement parler, puisque la loi ne 
fait rien pour elles , qu'elle ne connoît que des in- 
dividus. Et c'est là , pour quiconque sait voir, la 
différence essentielle qui existe entre notre gouver- 
nement et le gouvernement anglois. 

Parmi nous , nulle hiérarchie , nulle classifica- 
tion sociale , nuls rangs , nuls droits reconnus que 
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ceux acquis à tous par la loi commune. Otez Tin- 
déiébile distiDction qui résulte de rinégàlité des 
facultés naturelles et de leur développement , un 
peu d'or de plus ou de moins fait toute la diffé- 
rence entre les hommes ; et aussi est-ce unique- 
ment de cette différence variable , et qui le devient 
davantage de jour en jour,Nque dépend ce qu'on 
est convenu d'appeler les droits politiques. 

Ainsi la France est un assemblage de trente mil- 
lions dïndividusi» entre lesquels la loi ne reconnoît 
nulle autre distinction que celle de la fortune. 
Mais cette distinction , qui n'a rien de fixe, de- 
vient énorme par le fait, pendant qu'elle subsiste, 
puisque entre l'homme qui paie i ôoo francs d'im- 
positions et celui qui n'en paie que ggg, il y a, 
comme on s'en convaincra bientôt, toute la dis- 
tance qui sépare le souverain du sujet. 

Voilà ce qu'est la nation , considérée en elle- 
même ; voyons ce qu'est son gouvernement. Pour 
en avoir une idée exacte , il faut répondre à ces 
questions : Qu'est-ce que les chambres? Qu'est-ce 
que le ministère.^ Qu'est-ce que le roi? Et ce n'est 
pas sans motif que nous les posons dans cet ordre. 
Tout à l'heure on comprendra qu'on ne pourroit, 
à moins de tout confondre , les poser autrement. 
Nous avons vu , et c'est un fait qui n'est pas con- 
testé, que le parlement anglois représente une aris- 
tocratie souveraine. Les aînés des premières fa- 
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millefl fonnent en effet la chambre des pairs ; celle 
des communes est formée, dans sa plus grande 
portion , des cadets de ces mêmes familles , et de 
quelques autres propriétaires, membres aussi de 
l'aristocratie; car en Angleterre toutes les terres 
sont nobles ou privilégiées. Ainsi , les deux cham- 
bres , ayant au fond les mêmes intérêts à défendre, 
et représentant toutes deux une même classe de la 
société, ne sont réellement que deux parties. Tune 
élective , l'autre héréditaire , d'un seul corps ap- 
pelé parlement ,^ en qui réside la souveraineté. 

TSos chambres offrent, dans le même sens, deux 
sections d'un seul et même corps, qu'on pourroit 
aussi appeler parlement , et qui reçoit effective- 
ment ce nom dans le langage des chambres (i). 
Les pairs, à la vérité, possèdent des prérogatives 
personnelles que les députés ne partagent pas; 
leurs titres et leurs fonctions sont héréditaires ; 
mais il en est'dc même chez les Anglois. L'unique 
différence est que, chez nous, les pairs ne repré- 
sentent point une aristocratie qui n'existe pas , et 
que le temps même ne sauroit former sous l'empire 
des lois qui nous régissent. Ils ne peuvent , ainsi 
que les députes , représenter que ce qui e$t^ t; 'est- 
à-dire une vaste démocratie , dans laquelle la ri- 



(i) Les discussions parlementaires , les usages parlementai^ 
res , etc. , ete. , spnt des expressions consacrées. 



^7 
chesse seule marque des degrés variables coiniDe 
elle- Hars de là , il n'existe aucun ordre à mainte^ 
nir, aucun intérêt à défendre. La chambre des 
pairs fait donc essentiellement partie d'un système 
démocratique ; voulût-elle être autre chose 9 elle 
ne h pourroit pas; elle forme nécessairement , 
avec la chambre des députés, un seul et unique 
c orps divisé en deux sections qui délibèrent à part; 
aussi xetrouve-t-on dans lés deux chambres la 
même classi/ication identique de leurs membres » 
un côté droit , un côté gauche , un centre 9 suivant 
la nature des opinions adoptées par chacun, et qui 
partagent également la nation elle-même* 

Ce grand corps , divisé par une sorte de fiction i 
mais réellement un, comme le parlement d'An-* 
gleterre, consent comme lui l'impôt , et comme 
lui fait la loi : nous disons qu*il la fait , et non 
qiî'il y concourt, car les droits attribués sur ce 
point à la royauté ne sont encore qu'une autre 
fiction, ainsi qu'on le verra dans^un moment. 

Or quiconque fait la loi, exerce la souverai- 
neté (1). Sans juger ce qui est, sans le louer ni le 

(i) Od pourroit ajouter, et quiconque vote l'impStj estmattrê. 
de la souveraineté, et peut s'en emparer quand il lui plaira* Il 
n'est pas jusqu'à Voltaire qui ne l'ait remarqué , à propos du 
gouvernement anglois. « Ceux , dit-il , qui donnent ce qu'ils 
» veulent , et comme ils veulent , partagent l'autoritë soure- 
» r«i]i0. • £ssai sur l'hisL générak > etc. 9 ciiap. i,xzi« 
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blâmer, mais en rexaminant delà même manière 
qu'on pourroit examiner la constitution d'une ré- 
publique de Tancienne Grèce, nous sommes donc 
conduits à cette conclusion , que la souveraineté 
réside dans les chambres : en soutenant le principe 
de V omnipotence parlementaire , on n'a fait qu'énon- 
cer le même fait en d'autres termes. 

Aucun souveraia, ni surtout un souverain col- 
lectif^ ne pouvant gouverner seul, des ministres 
lui sont indispensables pour l'exercice de son pou- 
voir. Le ministère , chez les Anglois , n'est que 
l'action publique du parlement qui renvoie les ijai- 
nistres au moment même où ils commencent à 
gouverner d'une manière contraire aux vues de la 
majorité des chambres , sans que le roi puisse s'y 
opposer j quel que soit son attachement personnel 
pour eux , ou l'approbation qu'il accorde à leur 
administration. Il en est ainsi en France ; nul nîi- 
nîstre ne pourroit y garder ses fonctions malgré 
l'une des deux chambres, puisque le rejet d'une 
loi nécessaire suspendroit à l'instant même le gou- 
vernement : aussi est-ce une maxime admise que 
les ministres doivent se retirer lorsqu'ils perdent 
la majorité dans Tune ou l'autre chambre ; et ce 
ne seroit pas une maxime , que ce seroit encore 
une nécessité. 

Le ministère n'est donc, en France comoxe en 
Angleterre , que l'action publique du parlement ^ 



^9 

• 

d'une aristocratie souveraine che2 nos voisins , et 
chez nous d'une démocratie souveraine. 

Que si maintenant nous cherchons quelle place 
la royauté occupe dans ce système, et ce qu'elle 
est en réalité , nous ne voyons pas que sa condi- 
tion , examinée attentivement , soit de nature i 
exciter de vives alarmes parmi ceux qui redoutent 
le pouvoir absolu. 

Â s'en tenir aux mots qui fixent l'étendue et les 
limites de Ja prérogative royale , nous trouvons 
d'abord, en ce qui concerne l'autorité législative, 
que le roi propose les lois aux chambres , et qu'il 
peut ne pas présenter celles que les chambres l'au- 
roient supplié de proposer. 

Voilà , certes , une prérogative qui semble lui 
rendre une partie de la souveraineté. Mais il faut 
considérer que le roi n'a le droit de proposer ni de 
rejeter aucune loi directement; il est légalement 
indispensable que tout se fasse par l'intermédiaire 
d'un ministre responsable. Or les ministres , com- 
me on l'a vu , sont dans une dépendance absolue 
des chambi*es. Qu'ils viennent à perdre la majorité, 
ils tombent au même moment. Ils ne peuvent 
donc , de fait, rien proposer ni rien rejeter , qu'au- 
tant qu'ils seront sûrs de ne pas contrarier la ma- 
jorité des chambres. 

Supposons que le roi voulant le3 contraindre à 
faire quelque chose d'opposé à ce que veut la ma- 
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f orité y ils se retirent , et que d'autres les rempla*' 
cent : les nouveaux ministres se briseront contre 
cette majorité, ou bien il faudra que le roi cède. 
Oii est , en ce cas , le pouvoir souverain? 

Il est vrai que Te roi peut dissoudre les chambres, 
et ordonner d'autres élections : c'est ici le terme 
de sa puissance, et encore ne s'étend -elle qu'à 
une moitié du pariemeiit , à la chambre des dé- 
putés. La voilà dissoute , et la question qui étoit 
débattue entre elle et le roi, est soumise au juge- 
ment du peuple souverain payant 3oo f. d'imposi- 
tions. Rien de plus naturel dans l'hypothèse d'un 
gouvernement républicain. C'est l'appel au roi en 
ses conseils, des anciennes monarchies ; il faut 
bien toujours un tribunal suprême qui décide en 
dernier ressort : nulle société ne subsisteroit sans 
éela. 

Enfin une nouvelle chanibré envoyée par le peu- 
ple arrive : que fera-t-elle ? ce qu'elle voudra; rien 
ne peut contraîildre sa volonté, c'est le même 
corps composé seulement de membres différents , 
mais toujours souverain. Il décidera, suivant son 
bon plaisir , entre le ministère actuel et le minis- 
tère qui l'a précédé, et, quelle que soit sa décision , 
il est impossible désormais, à moins d'une révo- 
lution dans le gouvernement, qu'elle ne soit pas 
rigoureusement exécutée. 

Toute fiction mise à part , voilà les droits de la 
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royauté en ce qui touche la législation : car il ne 
£iut pas confondre avec les droits fixés par la con- 
stitution de rétat, une influence toute différente > 
fondée sur des seutim^its qui se rattachent à un 
autre ordre de choses , et qui subsistoient encore 
en partie lorsque la Providence ramena parmi nous 
la famille de nos anciens monarques. 

Mais, dira-t-on, si le roi ne }ouk plus de la 
puissance législative, l'administration du moins 
lui appartient tout entière ; il conclut les traités , 
fait \^ paix, déclare la guerre, nomme aux cm* 
plois de l'armée et de toutes les autres branches 
du service public. Ceci seroit un grand pouvoir, 
sans néanmoins être la souveraineté, et je m'éton- 
nerois que le souverain osât confier à d'autres que 
lui une autorité si étendue. Mais est-ce bien réelle- 
ment le roi qui exerce cette autorité ? non , ce sont 
les ministres, qui, censés responsables, font tout, 
en France comme en Angleterre , où rien ne peut 
être fkit que par eux ; ministres au choix desquels 
le roi n'a d'autre part que de signer l'ordonnance 
de leur nomination ; ministres qu'il garde oU qu'il 
renvoie suivant le bon plaisir des chambres ; mi- 
nistres placés , sous tous les rapports , dans une 
dépendance absolue de ces chambres, et simples 
exécuteurs de leurs ordres. Car enfin, qu'ils jugent, 
p3it exemple , la guerre nécessaire à l'honneur et 
aux iatéréïts de l'état t pour faire la guerre il faut 



de3 hompiesj pour faire la guerre il faut de l'ar- 
gent. Qui donne l'argent? Qui accorde les hommes? 
le parlement , et le parlement seuU Nulle guerre 
ne peut donc être faite que de son cotisentement ; 
le système entier de l'administration lui est sou- 
mis de la même manière. Les ministres sont liés 
sur tous les points par ses volontés ; qu'ils choquent 
aujourd'hui^ en quelque chose, ses vues, ses 
opinions , ses désirs , et même ses caprices , il les 
chassera demain malgré le roi. Ils ne sont donc 
pas effectivement les ministres du roi , mais les 
ministres du parlement. Le parlement est donc 
en réalité le pouvoir administrant , comme il est 
le pouvoir législatif. 

Il nous semble que quiconque ne s'arrête pas à 
de simples apparences , mais voit les choses telles 
qu'elles sont au fond , ne sauroit contester aucun 
des faits que nous venons d'avancer, ni aucune 
des conséquences que nous en déduisons. Nous 
n'avons d'ailleurs rien dit qui n'ait été dit et redit 
mille fois , dans les chambres mêmes , en termes 
équivalents , rien que ce qu'on lit dans tous les 
ouvrages qu'on a publiés depuis dix ans sur le 
gouvernement représentatif. Tous nos raisonne- 
ments reposent sur des bases positives , sur des 
maximes avouées , sur ce qui se passe chaque jour 
sous nos yeux. 

Reprenant donc les questions posées précédem- 
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ment, qu'est-ce que les chambres? qu'est-ce que 
le ministère? qu'est-ce que le roi? nous répon- 
drons sans hésiter: 

Les chambres sont une assemblée démocratique» 
divisée en deux sections qui délibèrent à part; as-^ 
semblée dans laquelle réside , avec la souveraineté, 
toute la puissance du gouvernement. 

Le n^inistère est l'action publique des chambres , 
leur agent responsable eu tout ce qui tient à l'ad- 
DdinistratioD. 

Le roi est un souvenir vénérable du passé ; l'in- 
scription d'un temple ancien., qu'on a placée sur 
le fronton d'un autre édifice tout moderne. 

Nous avons expliqué avec le plus de netteté que 
nous avons pu la vraie nature de notre gouverne- 
ment , parcequ'il est impossible de rien concevoir 
à la société actuelle , si auparavant l'on n'a pas 
compris que la France n'est qu'une vaste dénio^ 
cratie : c'est la source la plus commune , et des 
illusions qu'on se forme sur l'avenir , et des mé- 
comptes que l'on éprouve dans le présent , et des 
injustes plaintes dont ia royauté est trop souvent 
l'objet. 

Chaque espèce de gouvernement a son caractère 
propre! Le caractère de la démocratie est une mo- 
bilité continuelle ; tout sans cesse y est en mouve- 
ment ; tout y change , avec une rapidité effrayante , 
«0 gré des passions et des opinions. Rien de stable 
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dàiis les principes ,'4àns les inetitutions , dans les 
lois ; on n'y connoit la puissance du tenoips ni pour 
établir, ni pour détruire , ni pour modifier. Une 
force irrésistible pousse et agite le% hommes ; ce 
qui se trouve sur leur route , quel qu'il soit , est 
foulé aux pieds '.ils avancent, reviennent, avancent 
encore , et tout Tcn^dre social devient pour eux 
comme un chemin de passage. Le pouvoir ne 
donne pas Timpulsion , il la reçoit. Je ne sais quoi 
d'indéfinissable emporte et le peuple et se^ chefs. 
Il y a dans les esprits une certaine indocilité , dans 
lescœurs un certain juépris haineux et défiant pour 
l'autorité, qui fait qu'on cède et qu'on n'obéit 
pas. Censurer est le besoin de tous ; c'est un sou- 
lagement pour l'orgueil , et aussi une vengeance. 
Nulle faute n'est pardonnée àceux qui gouvernent, 
parceque nul n'étant , par les lois , obligé de gou- 
verner , quiconque se charge du gouvernement , se 
rend garant du succès même. 

La médiocrité réussit mieux dans les démocra- 
ties que le vrai talent , surtout lorsqu'il s'allie à 
un noble caractère. La flatterie, la servilité, la 
bassesse , une fausse habileté souple et patiente , 
conduisent plus sûrement aux emplois que le gé- 
nie et la vertu , chez les peuples qu'on appelle 
libres. Le gépie d'ailleurs et même le talent , s'il 
avoit quelque chose d'élevé , rencontreroit trop 
de difficultés , trouveroit trop d'obstacles à ses en- 
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Ireprises dans un état démocratique. Pour atteins- 
dre un but important ^ pour opérer de grandes 
choses^ le temps est indispensable , ainsi que la 
siïite dans les conseils. Cette persévérance est le 
propre des gouvernements aristocratiques ; jamais 
ils ne sommeilJent , jamais ils ne se lassent , ja-*- 
mais ils n'abandonnent un dessein conçu : tout 9 
au contraire , se fait au hasard , par entraînement 
ou par caprice^ d^ns les démocraties ; aussi n'eu-^ 
rent-elies jamais d'autre éclat que celui des armes^ 
ni d'autre prospérité que la conquête. 

Le Cibristianisme avoit créé la véritable monar-*- 
cbi«) inconnue des anciens ; la démocratie , chez 
un grand peuple , détruiroit infailliblement le 
christianisme , parcequ'une autorité suprême et 
invariable dans Tordre religieux est incompatible 
avec une autorité qui varie sans cesse dans l'ordre 
politique. Le christianisme conserve tout, en fixant 
tout; la démocratie détruit tout, en déplaçant 
tout. Ce sont deux principes qui se combattent 
sans relâche dans l'état : un principe d'unité et de 
stabilité, un principe de division et de changement 
perpétuel ; et comme nulle société ne sauroit sor- 
tir de ses voies tant que le principe qui la régissoit 
et qui a présidé à sa formation subsiste avec toute 
sa force , nulle monarchie chrétienne ne peut dé- 
générer en démocratie sans que le principe reli- 
gieux n'ait subi auparavant une profonde altéra- 
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tion. Toujours et néeessairement la réyolutiofi , 
commeneée dans l'Eglise, passe ensuite dans l'état, 
qui à son tour TachèTe dgns TEglise. C'est ainsi 
qu'on a tu naître et s'établir en Europe , avec des 
gouTernements ou despotiques ou républicains , les 
religions nationales ou civiles , qui ne sont qu'un 
athéisnoe déguisé. 

L'égalité absolue ou la destruction de toute 
hiérarchie sociale , ne laissant subsister d'autres 
distinctions que celles de la fortune , produit une 
cupidité extrême , une soif insatiable de l'or ; car , 
quoi qu'en fasse, les hommes veulent s'élever, 
c'est-àniire se classer : et comme la richesse parti- 
cipe elle-même à la mobilité du gouvernement et 
de la société entière , elle devient corruptrice au 
plus haut degré. Les désirs sans bornes et sans 
règle se précipitent vers tout ce qui promet cet or , 
seule noblesse désormais , seul honneur , seule 
considération ; et dans ce mouvement rapide, le 
temps manquant à tous pour apprendre à possé- 
der, tous se jettept dans les jouissances avec une 
sorte de fureur. Nulle prcvoyanee pour les siens , 
nulle pensée d'avenir ; le présent est tout pour 
l'homme concentré dans l'abjection des senti- 
ments personnels , et les lors et les mœurs 
tendent de concert à l'anéantissement de la fa- 
mille. 

Dans le désordre universel , chacun cherche avec 
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anxiété la place due à son mérite , à ses services , 
à ses besoins, ou à ses convoitises. De là des préten* 
tiens innombrables » des murmures , des plaintes , 
des haines passionnées, un fonds général d'aigreur 
et de mécontentement qui croit sans cesse. Pour 
le calmer, pour offrir, au moins en espérance , 
une pâture aux désirs qui dévorent le peuple , un 
but fixe et présent aux passions qui l'agitent , on 
le jette , selon les circonstances , dans la guerre 
ou dans Je jeu ; on l'attire à la bourse , ou on le 
pousse dans les camps; on multiplie les spectacles, 
les loteries , les maisons de feu ; on le corrompt de 
toutes les manières pour se mettre à l'abri de sa 
corruption. 

Le système du crédit renferme en de certaines 
bornes , dirigé avec prudence , servi par les événe- 
ments, peut, quoique jamais sans inconvénients , 
dider quelquefois une nation à vaincre un obstacle, 
ou à sortir d'un péril extraordinaire : mais ni la 
sagesse qui se prescrit des limites , ni la force qui 
s'arrête, ni la constance qui persévère dans l'exé- 
cution d'un plan mûri par la réQexion ; rien , en 
un mot , de ce qui est absolument, nécessaire au 
succès d'un pareil système ne sauroit exister dans 
aucune démocratie. La mobilité des hommes et 
•des choses empêchera toujours que le crédit y soit, 
pour ainsi dire, gouverné avec plus de suite et de 
lègleque tout le reste, Exagéré bientôt au-delà de 
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toute mesure pour satisfaire la cupidité même qu'H 
excite, devenu un immense agiota^, il remplace 
momentanément la conquête , et finit par la ruine 
générale, qui rend la guerre réelle plus inévitable 
encore : et Ton peut hardiment prédire que l'épo- 
que n'est* pas éloignée où l'Europe reverra les ar- 
mées fr^nçoises, animées du même esprit qui fit 
leur force sous notre première démocratie, repa- 
roitre au milieu d^s nations étonnées; et si elles 
demandent d'où vient cette agression nouvelle , on 
leur dira qu'il y a des temps où les peuples sont 
contraints de chercher dans les camps une image 
de la société, et une image du bonheur dans la 
gloire. 

Ce ne sont pas là le& seules conséquences qu'en- 
traîne avec soi le gouvernement démocratique , 
lorsque la religion n'y exerce pas une autorité puis- 
sante et première, ce qui ne s'est jamais vu qu'en 
des états très bornés, comme les petits cantons 
suisses ; et alors la démocratie se change de fait en 
une théocratie véritable. Hors ces cas extrêmement 
rares , et lorsqu'elle demeure ce qu'elle est par sa 
propre easençe , la démocratie détruit la notion de 
toute espèce de droit , soit divin , soit humain ; et 

c'est, pour pela que, lorsqu'elle ne vient pas à la 
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suite de l'athéisme, elle l'enfante tôt ou tard. Lst 
souveraineté aliisolue du peuple , telle même qu'elle 
est devenue de doctrine publique en Angleterre , 



où cependant elle est modifiée dans ses applica^ 
lions par la nature aristocratique du gouverne- 
ment ; la souveraineté du peuple, disons-nous^ 
renferme le principe de l'athéisme, puisque en 
\ertu de cette souveraineté, le peuple , ou le par- 
lement qui le représente , a le droit de changer et 
de modifier, quand il lui plaît et comme il lui plait , 
la religion du pays. Ce droit, que Blackstone attri- 
bue sans hésiter au parlement anglois , suppose , 
ou que toute5]es religions sont indifférentes, c'est- 
à-dire qu'il n'y a point de Dieu ; ou , s'il y a un 
Dieu, que le parlement peut dispenser de ses 
commandements, abolir sa loi, ordonner ce qu'il 
défend , défendre ce qu'il ordonne , ce qui évidem- 
ment est renverser toute notion du droit divin. 
Mais , dès lors , commect pourroit-il exister quel- 
que autre droit ,. et sur quoi reposeroit-il ? La rai- 
son, la loi, la justice , n'est plus que ce que veut 
le peuple , ou le pouvoir qui représente le peuple : 
et c'est ce qu'ont très bien vu le protestant Jurieu 
et Jean-Jacques Rousseau , qui admettent l'un et 
Tautre formellement cette conséquence. 

Il suit de là manifestement que la' démocratie, 
qu'on nous repréçente comme le terme extrême de 
la liberté, n'est que le dernier excèsdû despotisme: 
car, quelque absolu qu'on le suppose , le despo- 
tisme d'un seul a pourtant des limites : le despo- 
tisme de tous n'en a point ; et voilà pourquoi les dé- 
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mocraties finissent toujours par lin despote; après 
elles, il n'est rien qui ne paroisse tolérable aii 
peuple. 

La démocratie n'étant autre chose , ainsi qu'on 
vient de le voir, que le plus haut degré du despo- 
tisme, son action publique doit nécessairement 
présenter le même caractère- Quand donc on se 
plaint en France de l'administration, du minis- 
tère , quand on lui reproche d'être despotique ^ 
on se plaint que l'administration soit ce qu'elle 
est forcée d'être, pn reproche ^u ministère ce 
qui ne dépend de lui en aucune façon. Toute 
espèce de gouvernement a ses conditions inévi- 
tables. Les hommes peuvent bien sans doute y 
mêler leurs passions, leurs vices, leur bassesse 
propre, et même il est rare qu'ils y manquent; 
mais ils ne sauroient changer la nature des cho- 
ses, ils ne peuvent pas plus empêcher que l'ac- 
tion de la démocratie soit le despotisme , qu'ils 
ne peuvent empêcher une conséquence de sortir 
de son ptitucipe : et ceci nous conduit à de nou- 
velles considérations. 

Nous avons montré que le nainistère, simple 
agent des deux chambres, et administrant pour 
elles, étoit dans une dépendance absolue de leurs 
volontés. Or, telle est dans les assemblées démo- 
cratiques nombreuses la mobilité des opinions, 
des passions, d^ intérêts, en un mot de tout 
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ce qui détermine les hommes à se réunir dans 
uoe volonté Commune , que nulle ifiajorité n'y 
saurait être assez durable pour que Tadministra 
tion eût seulement une légère apparence de sta- 
bilité , si le principe du .gouyernement , son es*^ 
prit, ne fournissoit pas au ministère le moyen 
de donner une fixité plus grande à cette majorité, 
qui lui est indispensable pour se maintenir, ait 
moins quelque temps. A peine le souverain, c'est- 
à-dire le parlement j l'auroît-il choisi, qu'il s'ap- 
préteroit à le renverser, si le ministère ne réagis- 
soit sur le souverain par la corruption : voyez 
l'Angleterre. Honneurs, emplois, -argent, tout sera 
promis, tout sera donné pour obtenir et pour 
conserver la pluralité des suffrages; la corruption 
s'étendra du souverain à ceux qui élisent le souve- 
rain; elle pénétrera, par la contagion de l'exemple, 
jusque dans les dernières classes du peuple; et 
peut-être, après tout, sera-ce pour lui une occa- 
sion d'apprendre que la conscience est pourtant 
quelque chose, puisque enfin cela se vend et 
s'achète. 

Venir, dans un pareil système, réclamer dea 
lois, dcis règlements, faire valoir des services ren- 
dus, des titres acquis, c'est p'resque une extrava- 
gance, c'est deinanderle renversement complet du 
gouvernement. La justice distribqtive dans l'admi- 
nistration seroit la mort du ministère livré sans 



défense aux attaques de toutes les ambitions. Qui 
jamais lui permettroit de régner pour lui seul, de 
recueillir seul les avantages de la souveraineté , 
tandis que le souverain , dont il n'est que l'agent , 
languiroit dans l'angoisse éternelle du désir. Il 
faut donc qu'il administre au profit du souverain , 
et dès lors qu'il administre despotiquement, par 
deux raisons : et parceque les grâces , les faveurs , 
doivent être accordées, justement ou non, à ceux 
de qui dépend son existence; et parceque le des- 
potisme administratif est le seul obstacle qui puisse, 
dans les démocraties, contenir quelque temps les 
violences de la multitude sans cesse provoquées par 
ceux qui spéculent sur ses passions et sur ses er- 
reurs. 

Chez un peuple ainsi constitué , la législation , 
soumise à mille influences variables, représentera 
dans son ensemble les triomphes successifs des 
opinions et des intérêts les plus opposés ; à cha- 
que page on y lira les vicissitudes du pouvoir, les 
craintes et les espérances des partis , les victoires 
des factions. L'administration n'offrira qu'incohé- 
rence et caprice , un flux et reflux perpétuel de 
mesures contradictoiies , et des déplacements sans 
fin. L'estime ne s'attachera plus aux fonctioiis, 
mais aux appointements. Ainsi, plus de services 
gratuits. Autrefois on se dévouoit , maintenant on 
se vendra ; quelques chiffres pourront exprimer ce 



que l'état demande , ce quon lui promet; et le 
miûistère, à chaque article de son tarif dégradant, 
aura soin de stipuler une lâche et servilc obéissance. 
Toute charge, quelque haute qu'elle soit, sera dès 
lors placée entre le mépris qu'elle inspire et la 
convoitise qu'elle excite, à cause de ce qu'elle 
raut d'argent. Il y aura même, en certains cas, un 
revenu attribué à l'honneur^ afin que quelques uns 
en veuillent. Le trésor devra solder tous les désirs 
qu'on redoute : il paiera les discours, il paiera le 
silence même- Les finances deviendront une im- 
mense loterie, vers laquelle afflueront toutes les 
cupidités. Dans le délire universel , les mots chan- 
geront de valeur : les dettes s'appelleront richesse ; 
on échangera avidement se^ terres contre un mor- 
ceau de papier : ce sera le temps de l'imagination. 
Un mouvement prodigieux , sans aucun but 
connu, sans direction constante, agitera la société. 
Dans l'instabilité générale, chacun, sentant que 
tout lui échappe , que la famille même n'a plus de 
garantie de durée, ne regardera que soi, ne pen- 
sera qu'à soi. £gaJement privés d'avenir et de passé, 
sans ancêtres dont le souvenir ait désormais quel* 
que prix , sans postérité sur laquelle ils puissent 
fonder un sage espoir, isolés dans le temps comme 
dans la vie , les hommes demanderont au jour pré- 
sent ce qu'au sein d'une vraie société les siècles 
seuls accordent. Ils voudront tout, et tout à la fois. 
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Des extrémités de Tordre social , «i ce mot a ici ua 
sens, on les verra se précipiter, accourir en foule, 
pour passer à travers les richesses , les grandeurs , 
le pouvoir^ Qui restera ferme alors? qui ne cédera 
pas à rentraînement, à la séduction générale? S'il 
en est, qu'ils rendent grâce à Dieu; c'est lui qui 
les aura sauvés. La probité , la vertu , la religion 
même, succomberont en plusieurs, qui se met- 
tront à raisonner avec leur conscience , à se dire que 
pourtant on ne doit non plus rien exagérer; qu'on 
a des devoirs envers les siens; que trop de roideur 
achèveroit de tout perdre; que la sagesse conseille 
de se prêter aux circonstances; que le bien, tel qu'on 
le voudroit, n'est plus de saison, que c'est beaucoup 
déjà d'éviter l'excès du mal ; et en croyant ne choisir 
qu'entre deux maux, souvent ils choisiront entre 
deux crimes. La lâcheté, dans le langage de ce temps, 
s'appellera modération. De tristes exemples seront 
donnés; on en fera des modèles : car il faudra 
bien qu'à cette époque de vertige et de boulever- 
sement la foîblesse ait son lustre, et le scandale 
sa gloire, 

Jamais Jes charges publiques n'auront été si pe- 
santes : on taxera jusqu'à la lumière. Dans les siè- 
cles de servitude on prélevoit la dîm,e des gerbes, 
dans le siècle de la liberté on prélèvera celle des 
hommes. De là un nouveau genre de trafic, plus 
ou moins étendu, plus ou moins lucratif 9 selou 
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les consommations de la g^uerre. On achètera pouï 
les revendis des créatures humaines, et nul tie 
s'en étonnera; que sait-on si^ au contraire , on n'y 
verra pas un progrès de Tinduàtrie, qui pourra figu- 
rer dans le tableau de la prospérité nationale? 

Il y aura dans les âmes un tel avilissement que 
Ton ne comprendra plus aucun sentiment noble y 
et que la simple probité deviendra presque incom- 
patible avec tout ce que le pouvoir exigera de ses 
agents, suivaçt les moments et les circonstances. 
Ce sera, certes, une grande afDiction pour les hon- 
nêtes gens qui aiment les places. Afin de sortir de 
cet embarras, ils sépareront ingénieusement l'hom- 
me public de l'homme privé ; de sorte qu'en demeu- 
rant irréprochable comme homm e'privé , on pourra , 
comme homme public, être en sûreté de conscience 
et d'honneur le dernier des misérables. 

Cette heureuse distinction une fois établie , l'ad- 
ministration marchera sans gêne : certaine d'être 
obéie, elle pourra tout commander, même les plus 
révoltantes vexations, même les plus viles pratiques. 
Rien désormais ne sera respecté : les confidences 
intimes de la confiance et de l'amitié, les secrets 
des familles, tout ce qu'il y a de plus sacré sur la 
terre, sera violé impudemment pour tranquilliser 
une lâche défiance , ou pour satisfaire une infâme 
curiosité. 

Cependant la politique, bornée aux intrigues 



intérieures» et n'étantplus qu'une dispute de pla-> 
ces , la nation perdra rapidement toute considéra- 
tion et toute influence au dehors; elle sera livrée 
aux hommes d'argent , et, pour peu qu'on y rêve 
quelque profit , vendue peut-être à un juif. 

Les spéculations particulières se mêlant à celles 
de rétat, et se multipliant à l'infini, il s'établira 
une circulîition toujours plus active, et toujours 
plus effrayante, des fortunes réelles et des fortu- 
nes fictives créées par le crédit. L'industrie épui- 
sera toutes ses combinaisons pour entretenir ce 
mouvement et pour l'accroître. Les sciences mêmes 
viendront au secours. On perfectionnera les procé- 
dés des métiers, des arts , on en inventera de nou- 
veaux; on tirera de la matière tout ce qu'elle peut 
donner, tout ce que les sens peuvent lui deman- 
der de jouissances; et jusqu'au moment où cet 
édifice d'illusions et de folies disparoitra dans le 
gouffre d'une ruine universelle , on se récriera sur 
les progrès de la civilisation et de la prospérité pu- 
blique. 

Cependant la raison s'affoiblira visiblement. 
On contemplera avec surprise et comme quel- 
que chose d'étrange les plus simples vérités ; et 
ce sera beaucoup si on les tolère. Les esprits 
s'en iront poursuivant au hasard, dans des routes 
diverses, les fantômes qu'ils se seront faits. Les 
uns s'applaudiront de leur sagesse qui n'admet 
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tien que de positif ^ c'est-à-dire ce qui se voit, ce 
qoi se touche , ce qui se laisse manier avec la 
main ; les autres se passionneront pour des rêves , 
et plaignant le genre humain de son opiniâtre at- 
tachement à des idées qui ne durent après tout 
que depuis six mille ans , voudront , pour son bon- 
heur, le forcer à viv^re de leurs immortelles abs- 
tractions. Tous, quelles que soient leurs pensées, 
leurs opinions particulières , s'accorderont pour 
rejeter l'unanime enseignement des siècles. Il sera 
convenu que rien de ce qui fut ne peut plus être ; 
que le monde doit changer ; qu*il faut à ses lumières 
présentes une nouvelle morale, une religion nou- 
velle , un Dieu nouveau. En attendant qu'on le dé- 
couvre , nous allons faire voir qu'en France l'état 
a cessé de reconnoitre l'ancien. 
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CHAPITRE II. 



Que la relîgîon , eh ^i'ance, est entièrement hors de la sôciët^ 
politiqne et civile, et que par conséquent Tétat est athde. 



La révolutioja françoîse, dont lés causes remon- 
tent beaucoup pins haut qu'on ne se l'imagine gé- 
néralement , ne fut qu'une application rigoureu- 
sement exacte des dernières conséquences du pro- 
testantisme, qui, né des tristes discussions qu'ex- 
cita le schisme d'Occident, enfanta lui-même à 
son tour la philosophie du dix-huitième siècle. 
On avoit nié le pouvoir dans la société religieuse, 
il fallut nécessairement le nier aussi dans la so- 
ciété politique , et substituer dans l'une et dans 
l'autre la raison et la volonté de chaque homme , 
à la raison et à la volonté de Dien , base immua- 
ble , universelle de toute vérité , de toute loi et 
de tout devoir. Chacun dès lors, ne dépendant 
plus que de soi -même , dut jouir d'une pleine sou- 
veraineté , dut être son maître , son roi , son Dieu. 
Tous les liens qui unissent les hommes entre eux 
et avec leur auteur étant ainsi brisés , il ne resta 
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plus pour religion que Vathéisme , et «que Tanar- 
chie pour société. 

Les affreuses proscriptions qui ensanglantèrent 
la France à cette époque de crime , proscriptions 
qvi*on a depuis appelées des égarements, révélèrent 
tout ce qu'il y ayoit au fond des doctrines philo- 
sophiques 9 dont le triomphe , proclamé au milieu 
des ruines 9 sur Téchafaud où montoient chaque 
jour, et le prêtre , et Je noble , et le savant , et le 
riche, etlepaurre, etl'enfantmême, sembloitétre 
une orgie de l'enfer. 

Ces épouvantables horreurs renfermoient dans 
leur excès même le terme de leur durée. Le meur- 
tre s'arrêta , mais les doctrines restèrent : elles 
n'ont pas un moment cessé de régner ; leur auto- 
rité , loin de s'affoiblir, se légitime de jour en jour. 
Elles deviennent une espèce de symbole national 
consacré par les institutions publiques , et révéré 
de ceux mêmes qui l'a voient long-temps combattu. 
Dans l'ordre politique , nous en sommes encore , 
sous des formes et des noms différents , à la pure 
décpocratie ; elle gouverne et administre selon l'es- 
prit qui lui est propre» et d'après les maximes du 
droit philosophique qui- à fait la révolution. Par- 
tout on en trouve les conséquences, au grand 
étonnement de ceux qui croient vivre dans un état 
chrétien , sous un gouvernement monarchique , et 
qui, dans l'erreur de leur esprit, s'en prennent 
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iDJustement aux rolontés particulières de quelques 
hommes , de ce qui n'estque le résultat naturel ,9 
inévitable des principes et des choses. 

Buonaparte , qu'il faut louer de ce qu'il a fait 
de bien , mit fia» par le concordat, aux persécu.- 
tioiiâ c^ligieuses du directoire et de la coayention« 
Il rendit aux catholiques le libre exercice de leur 
culte, mais par iin simple acte de. tolérance, ou 
de protection bornée aux individus : l'état, pen- 
dant son règne, n'en demeura pas moins athée ; 
et rien , depuis, n'a été changé à ce qui existoît 
sous ce rapport. •» ' 

Combien de fois n'a-t-on pas remarqué que l'on 
chercheroit en vain le nom de Dieu dans nos codes, 
seul monumentale ce genre où l'homme apparoisse 
pour commandera l'homme en son propre nom? 
Si ce recueil d'ordonnances humaines passoit aux 
siècles futurs t sans qu'aucun autre souvenir de 
notre temps leur parvint, ils se demanderoient 
avec effroi si l'idée de la Cause suprême , du sou- 
verain LégislatéuB, s'étoit donc perdue chez ce 
peuple ; et, méditant l'oubli profond dans lequel 
il est tombé» ils s'efforcerojent de jeter encore un 
voile plu& épais sur sa mémoire. 

La charte, il est vrai, -déclare que la religion 
catholique est la religion de l'état ; mais que signi- 
fient ces paroles? et comment 'y voir autre chose 
que renonciation d^ua simple fait, savoir, que le 
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plus grand nombre des François professent ta re*- 
Mgion catholique, lorsque cette même charte dé» 
clare aussi que l'état accorde une égale protection 
à tous les cultes légalement établis en France? EU 
de fait , les ministres de ces cultes divers ne sont- 
ils pas nomnfés, ou au moins approuvés par D&tat? 
nereçoivent-ils pas de lui une rétribution? n'alloue* 
t-on pas chaque année des fonds pour l'entrefll^n 
et pour la construction de leurs temples? ne fouts« 
sent-ils pas d'autant de privilèges que le clergé 
catholique? ne sont-ils pas même , à certains égards, * 
traités avec plus de faveur? Or, Tétat qui accorde 
une protection égale aux cultes les plus opposés^ 
n'a évidemment aucun culte; Tétat qui paie àt9 
ministres pour enseigner des doctrines contradic^' 
toires, n'a évidemment aucune foi; l'état <jui n*t^ 
aucune foi, ni aucyn culte, est évidemment athée. ' 
Ce son^là des choses trop clafres pour qu'on puisse 
les contester; et aussi entoiles été solennellement 
reconnues, en 1817, par le tribunal institué pour 
empêcher que nos loiè ne reçoivent de fausse in* 
terprétation. 
c II s'agissoit de savoir ^ nous citons le Gonser** 

• vateur ) si l'autorité publique pouVoît* exiger de' 
ichaque citoyen des témoignages extérieurs de 
«respect pour la religion de l'état. L'avocat de la 

• partie appelante soutint.que ce seroit violer la lî- 
iberté des cultes établie par la charte; que, danà 

4. 
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» Teapift .de nois lois , cette lîbené devoit s'étendit ' 
9 à toutes les religions qu'il plairoit à chaque indi- 
iividu de se former, sans que Tétat lui-même en 
» adoptât aucune. Et comoie'on avoit montré, à 
» l'occasion d'un méiïioire publié précédemment 
»par le mêtne avocat, que T-athéismé légal étoit 
tune conséquence nécessaire de Tinterprétation 
«qu'il donnoit à la charte, il lui a fallu, pour 
» llintérêt . de sa cause , avouer hautement cette 
«conséquence, et même s'en prévaloir, comme 
»du principe fondamental de la décision que Je 
» tribunal alloit rendre. Oui, a-t-il dit, la loi en 
nfrance est athée 9 et doit l'être... 

« 

«Toutes les sections de la cour de cassation , 
• réunies et présidées par M. h garde des sceaux , 
«ont rqndu un jugement conforme aux conclu-, 
» sipns de M. Barrot , malgré l'élo^quence énergique 
»de rillustre défenseur de I^ouis XVI, et la vive 
» opposition de plusieurs oonseillers : et quand ils 
» ont demandé que le mémoire où. se trouvent les 
«paroles qu'on vient de lirefût censuré, on leur 
»a répondu, avec raison, que les deux arrêts se-. 
» soient contradictoires ; et 1^ doctrine de l'athéisme 
» légal a triomphé (1 ). »; 

Les esprits alors étoient frappés de ce caractère . 



( i) Conservateur, tom. V, 65* livraison. 
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hideux imprimé à nos lois par la révolutionl M. de 
Cbâteaubriand écrîvôit à la même époque :c Au- 
» jourd'hui, c'est le ministre de la justice qui com- 
»bât ]U8(m'au nom de la religion, quï écarte de 
»nos transactions politiques la loi divine, comme 
»peu nécessaire sai^fi doute' aux règles humaines. 
» Il «st tout simple alors que l'éducation ressemble 
»à la religion; il.est inutile de créer des hommes 
» croyants pour des lois at/léis (i)* » 

On 8*est fort calmé depuis ce temps-là ; tant les 
hûAimes se font à tout! £t puis l'on ne sauroit 
penser perpétuellement à Dieu ; il faut bien aussi 
pienser un peu à soi : c'est , dans notre siècle , le 
z^Je^qui s'use le moins ^ et il y a souvent lieu d'ad-> 
mirer toutes les formes qu'il sait prendre, et toutes 
celles qu'il sait quitter. 

L'esprit de notre législation et les principes qui 
en sont le fondement, jettent quelquefois les hom- 
mes qui gouvernent en d'étranges embarras, lors- 
qu'ils essaient de concilier ces principes athées 
avec Je besoin de l'ordre, et avec les vœux de la 
partie de la nation restée chrétienne. Rien déplus 
instructif à observer que cette espèce de combat 
entre l'ancienne' foi, la foi du genre humain, et les 
maximeâ nouvelles que la philosophie a données 



{i). Conservateur , 4>^ livraison , 1819. 
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pour base à la société*. Deux projeta de loi, Tun 
sur le racrilëge, l'autre sut les conamunautés re- 
ligieuses des femmes, ont été présentés aux cham- 
bres^en 1 8â5.Lea tribunaux n'avoient pu jusqu'alors 
punir les toIs comnfis dans Jes églises^ pareeque, 
d'après nos codes, U maUon dp Dieu était considé- 
rée comme inhabitée. En 18^4 '9 le gouvernemeiit, 
effrayé du grand nombre dé Tols sacrilèges qui se 
commettoient , propb^ de l'assimiler attx^tiêux 
qui urvint d'asile à».no^ animaux dameitiques y on , 
suivant la juste expression de M. l'évéque'de 
Troyes , de Véievcr à ta dignité d'une étable l Oo 
avoit soigneusement exclu de ce projet de loi le 
mot de ^acriiége^ et si ou s'est cru obligé de Je 
laisser paroitre dans la loi de 182S, en revancbp 
on y chercheroit inutilement le nom de Dieu; 
parcequ'en effet le sacrilège, selon les auteurs du 
projet} n'est pas un crime contre Dieu, mais con- 
tre les opinions , let sentinwnts et les croyances des 
peuples. 

La discussion, dans la chambre des pairs, ayant 
porté principalement sur la nature et le degré des 
peines qu'on infligeroit aux malheureux qui se ren- 
dent coupables de samlégè , notfs sommes bien 
aise de dire ici que la religion étoit tout-à-fait 
étrangère à cette question. Elle a miséricorde pour 
tous ceux qui se repentent, et même pour ceux à 
qui la société ne {»eut ni ne doit pardonner. Que 
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celai qui a reçu le glaire use du glaire pour faire 
respecter Dieu et sa loi, c'est son devoir; car nul 
ordre n'existeroît sans cela sur la terre. Maïs la re- 
ligion n'a point de bourreaux; et quand le crimes 
poursuivi au deliofS'par la justice humaine, ^u 
d^sdans par les remords, ne sait plus où se réfugier, 
elle lui ouvre son sein , et là encore il trouve et la 
paix et des espérances immortelles. 

Tôutefoi^ce seroit une profonde et dangereuse 
erreur de cooclure de là, contre l'exemple univer- 
sel des peuples anciens et dçs nations chrétiennes, 
que la société abuse 'xiu droit de vie et de mort 
qu'elle a sur se« meiûbres, lorsqu'elle punit le sa- 
crilège de la peine capitale ; et nous avons peine à 
comprendre comment ces paroles ont pu être pro- 
noncées .devant la chambre des pairs. 

«î^'arTêtei pas^mes regards sur la dernière con- 

• séquence de la loi, ou vous me ferez frémir. La 

• voici tout entière, cette dernière conséquence : 
«l'homme sacrilège, conduit à Téchafaud, devrôit 
» y marcher seul et sans l'assistance d'un prêtre : 

• car que lui dira ce prêtre? Il lui dira sans doute, 
Jésus-Christ vous pardonne:* et que lui répondra 

>le criminel? Mais la loi me condamné au nom de 

• Jésus-Christ (i), » ^ 



(0 Opinion de M. le vicomte de Chateaubriand, sur l'art, lY 
du projet de loi relatif au sacrilège. 



• 
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Ce sophisme n'étoit pas digne de celui qui se 
Te*! permis. Un enfant répondroit que l'homme 
aepoaTact condamner justement Thomme à mort, 
qu en Tertu d'un pouvoir au-dessus du sien , toute 
sentence de mort, si elle n'est4;»as un meurtre, est 
rendue au nona de Dieu; qu'il ne faudroit donc 
non plus jamais parler de Dieu à aucun criminel 
conduit à Téchafaud , à moins qu'pn ne pût lui 
dire : C'est l'homme seul qui vous condamne ; on 
^a vous assassiner, et c'est pourquoi vous pouvez, 
sans commettre votre raison, vous réconcilier avec 
Dieu et croire qu'il vous pardonne. Tout cela mon- 
tre ce que deviennent les lois, et l'esprit des lois, 
et celui des législateurs , sous les gouvernements 
athées. 

Et remarquez les progrès que ce genre d'a- 
théisme fait parmi nous d'année en année. En 
1824 9 OQ ^^^i^ demandé que, dans la loi sur le sa- 
crilège, on ne parlât que de la religion catholique, 
apostolique, romaine, sauf à statuer, par une au- 
tre loi , sur les vols commis, dans les synagogues 
et les temples protestants. En 1826, aucune voix 
ne s'est élevée dans la chambre des. pairs , qui 
compte treize évêques dans son sein , pour récla- 
mer cette séparation; de sorte qu'il a été légale- 
ment reconnu, sans la moindre opposition, qu'en- 
lever dans, un prêche calviniste une table, un 
banc, une nappe, ou une bible dans une syna- 
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gogue , étoit un véritable sacrilège ; par consé^ 
queat, que les objets employés à ces divers cultes, 
ne sont ni plus ni moins sacrés que ceux à Fusage 
du culte catholique ; que dès lors l'état considère 
tous ces cultes comme également vrais, ou plutôt 
conuoe également faux : c'est-à-dire que l'état s'est 
de nouveau déclaré athée. 

Il ne faut assurément pas de grands efforts d'es- 
prit pour comprendre une chose si claire : mais si 
Ton souhaite de plus l'aveu précis du gouverne- 
méat, nous le produirons. 

Dans un discours extrêmement remarquable, 
prononcé devant les députés, un homme d'un 
mérite incontestable, et d'une rare habileté de rai- 
sonnement, a réduit à un petit nombre de ques- 
tions , ^ussi simples qu'importantes, toute la con- 
tTOY^Tse qu'a fait naître la loi sur le sacrilège» On 
ne ssfuroit être plus loin que nous le sommes de 
partager les opinions de M. Royer-Collard ; mais 
nous devons avouer que dans ce siècle si fertile 
en sophistes niai», on est heureux de rencontrer 
un adversaire dont les idées sont liées entre elles, 
qui part de principes nettement posés, en admet 
les conséquences, au moins presque toujours, et 
avec qui l'oli peut dès lors discuter sans dégoût. 

£n attaquant le projet de loi, il commence par 
prouver d'une manière invincible que les disposi- 
tions pénales qu'il contient sont, au plus haut 
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degré, iniques 9 odieuses, impies^ si la loi ne 8up« 
pose pas la v^rtf^des dogmes d'où dépend la réa- . 
lité du satrrilége dans chaque cas particulier: 
qu'ainsi, par exemple, s'il n'est pas légalement 
vrai que JéSus-Christ , Dieu et homme , soit pré- 
sent sous les espèces consacrées, le supplice infligé 
•aux profanateurs des saintes hosties n'est qu'une 
épouvantable atrocité, un forfait légal, digne de 
l'exécration de tout homme à qui il reste une om- 
bre de conscience. 

Mais comme cette foi publique et sociale exclut 
évidemment une égale protection de tous les cul- 
tes^ et que M* Royer-Gollard semble confondre 
dans sa pensée cette protection égale avec la tolé- 
rance civile, l'état, selon lui, ne doit adopter au- 
cuns dogmes, ni professer aucune foi. Px^r user 
de ses propres expressions , « l'alliance que l'état 
» forme avec la religion , de quelque manière 
» qu'elle soit conçue , ne sauroit comprendre de la 
9 religion que ce qu'elle a d'extérieur et de viisible. 
»La vérité n'y entre pas, elle est temporelle , rien 
» de plus. » 

Afin d'établir cette maxitbe , qil'on pourroit 
traduire ainsi : L'état doit être athée , rien de pltt$, 
l'orateur ajoute : c Est-ce qu'on croit, par hasard, 
tque les états ont une religior^ comme les per- 
» sonnes ; qu'ils ont une âme et qné autre vie où 
»il8 seront jugea selon leur foi et leurs œuvres ? » 
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YoOà)<^rtes5Uiie bizarre deinaDde:c6 sont decea 
cioses^ comme Rousseau en fournit tant d'exem^ 
pies, qui échappent aux plus habiles, quand ils 
se sont une fois engagés à soutenir quelque prin- 
cipe faux. Car ^ du reste , M, Royer-Collard sait, 
aussi bien que nous , que si jamais personne n'i- 
magina que les éiaù aient une âme et une autre vie 
oii Ht seront Jugés selon leur foi et leurs œuvres , tout 
le monde comprend à merveille qu'un état forme 
un être moral , dont les maximes , les croyances, 
. les doctrine , sont exprimées par ses actes publics 
etprincipalementpat sa législation. Il faudroit, pour 
nkr cela, renverser le langage humain. Si les états 
n'avoient point, en ce sens, une religion , ils n'au- 
roient .point non plus de morale, du moins obli- 
gatoire , puisque la morale n'a de sanction positive 
et dogmatique que ({ans la religion (i). Or, sans 
morale, je dis sans morale professée publiquement, 
et reconnue par les lois ; concevroit-on seulement 
l'idée de justice appliquée par l'état aux rapports 
des hommes entre eux dans la société ? Nous nous 
abstiendrons de montrer toutes les conséquences 
de l'erreur que nous "teombattons en ce moment , 
et sur lesquelles il y a quelque lieu d'être surpris 
que M. Royer-Collard ait fernàé les yeux. 

L!horreur que l'athéisme inspire naturellement 



0) Bocoors de M. Royer-Goliard. 
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Ta fait tomber dans la seule contradlctioa qu'offre 
son discours. U s'en faut bien y dit-il , que la loi 
française soit athée. Si la loi françoise n'est pas 
athée 9 elle reconnoit donc l'existence de Dieu , il 
y a donc au moins une vérité légale ; il est donc 
faux que la vérité n'entre pour rien dans l'alliance 
de l'état avec la religion, que la loi humaine ne parti- 
cipe point aux croyances . religieuses , qu'elle ne les 
connott ni ne les comprend. Je in'étoone que 
M, Royer-CoUard n'ait pas vu que , ce principe 
admis , toute son argumentation contre ses adver- 
saires et leur projet de loi croule par le fonde- 
ment ; car , si l'on avoue que la loi peut et doit 
professer une vérité religieuse , une seule , elle 
doit et peut les professer toutes : en d'autres ter- 
mes , si l'état peut avoir une religion , il doit en 
avoir une , et par conséquent la vraie. Que si , au 
contraire , l'état n'adopte aucune religion , si la vé- 
rité n entre pour rien dans la protection que nos 
lois accordent aux différents cuUes , si ces lois ne 
consacrent, n'admettent comme vraies, aucunes 
croyances , j'en adjure tous les hommes qui en- 
tendent la valeur des mots.,' ces lois sont athées. 
Le motif pour lequel M. Royer-CoUard s'oppose 
à ce que la loi reconnoisse au.cune vérité religieuse, 
c'est qu'il s'ensuivroit , selon juji , que toutes les 
religions d'état seroient également vraies , ou qu'il 
y auroit autant de vérités que de religions d'état. 



6i 

« Bien plus 9 âjoute-t-il ^ si dans chaque état , et 
>$ous le même méridien , la loi politique change^ 
»ia mérité > compagne docile , change avec elle. 
• Et toutes ces vérités , contradictoires entre elles, 
«sont la vérité au même titre, la vérité immua- 
»ble et absolue... On ne sauroit pousser plus 
ïloîn ie mépris de Dieu et des hommes : et cepcn- 
»daBt telles sont les conséquences naturelles et 
» nécessaires du sysième de la vérité légale. » 

Nou^ recueillons avec empressement l'aveu que 
contiennent ces paroles* Appliquées au système pro- 
testent, dont l'examen particulier est, comme oh le 
sait, la base 5 elles sont d'une justesse rigoureuse ; 
mais il n'en est pas ainsi de la religion catholique , 
qui repose sur le principe absolument opposé. 

Dans cette invariable religion , aucun individu 
ne crie la* vérité, ou ne la détermine par son juge- 
ment ;'mais il laiieçoit sans discussion, d'une auto- 
lité toujours vivante et parlante , spirituelle par sa 
nature*, et mhi\\\h\e même humainement , puisqu'il 
n'en* estpoînt de plus^élevée sur la terre.. 

De même aus^i, l'état ne crée point la vérité, ou 
nela détermine point par son jugement ; mais, 
comme l'individu , il re(fohno(t cette loi immuable 
des esprits et s'y soumet , en écoutant ce qu'ensei- 
gne l'autorité indépendante , universelle , perpé- 
tuelle , qui la promulgue sans interruption. Ainsi il 
ne peut y avoir eh matière de religion , ni même , * 
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si on rentend bien^ dans quelque ordre d'idées 
que ceBoit» deux vérités contradictoires entre ellesy 
que par une violation du principe catholique. 

Danft le système protestant , au coutraire , cha- 
que individu crée la vérité ou la détermine par son 
jugement •p d'où il suit que les vérités les plus con^ 
tradictoires entre elles j sont la vérité au même titre , 
la vérité immuable^ absolue ^ ou qu'il n'existe aucune 
vérité : et la même chose a lieu pour l'état 

Ici reviennent , avec une force accablante , tou- 
tes les conséquences si admirabjen)ent déduites 
dans le discours que nous examinons , et qui con* 
duisent elles-mêmes non moijas nécessairement à 
une conséquence dernière ; savoir , que le système 
d'où elles découlenjt*» le système protestant ou 
philosophique « détruit, pour Jes individus comme 
pour les états , toute vérité sans exception , et que 
l'athéisme absolu » qui eo est la suite inévitable f 
en est aussi le fonds essentiel. 

L'anxiété douloureuse qui tourmente le monde, 
les mouvements convulsifs. qui l'ébranlent y ne 
sont que le résultat de la lutte établie entre le pro- 
testantisme , parvenu à isoQ tçrme extrême , et la 
religion catholique , c'esjH^'-dire entre l'athéisme 
et ses conséquences manifestées partout, dans les 
lois , dans les mœurs , et la doctrine contraire qui 
lui dispute et les mce^irs et les lois. En cet état de 
choses 9 il est impossible de séparer les questions 
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politiques des questions religieuses ; leur étroite 
liaison obji^e dei les traiter ensemble : c'est une, 
nécessité indépendante des^passions et* des inté- 
rêts personnels » par lesquels on cherche trop^^u- 
)Ouid'hui à tout expliquer.. Et ce que nous dirons 
ici est un fait tellemenjt évident, qu'il frappe tous 
les esprits capables d'observation. Û n'a point 
échappé à M« Rofer*Colhird. « De même, dit-il , 
»que , dans l2^ politique , on nous resserre entre le 
» pouvoir absoia éf ta sédition révolutionnaire , 
idans la religion < nous sommes pressés. entre la. 
» théocratie et l'athéisme. » Ce qui signifie que^* 
dans la politique , on cherche vainement un mi- 
lieu entre la démocratie absolue ou l'anarchie , et 
l'unité dHin. pouvoir indépendant , de qui seul 
peut émaner u^ie hiérarchie sociale qui le limite 
sans l'anéantir ; de même, que , dans la religion , 
on cherche vainement un.milieu entre l'athéisme 
et hi doctrine eathcriique. Au fond , dans la reli- 
gion comme dans la politique , on se travaille pour 
résoudre un prG|)}lëme insoluble , qui consiste à 
trouver une autorité qui ne soit pas une autorité : 
l'orgueil r-quî ne sauroit se résigner à obéir , ne 
veut point de la véritable ; on la; repousse de la 
politique sous le nom de pouvoir absolu , et sous 
le nom de théocratie , de la religion. Je ne sache 
poiatd^expérienee plus iostruetive ^ mais quelle 
ejcpéiience instruisit jamais- les hommes ? 
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Dans cette position extraordinaire , les uns, em- 
portés par les conséquences du. principe athée , 
détruisent; jusque dans leurs derniers éléments , 
la sofciilé religieuse et la société politique que Dieu 
liii-*tneme il unies par des liens -indissolubles; et 
les autres , pressés du besoin de retrouver une so- 
ciété véritable , parcequ'il n jr'a pour rhomnae de 
vie que là , se' conbentrent forcén^ent dans la seule 
société qui subsiste aujourd'hui, l'Eglise catholi- 
que, apostolique , romaine*, hors de laquelle il 
n'existe plus ni ordre , ni vérité. Mais qu'elle cher- 
che à élever un empire temporel , que le fTêire 
aspire h être roi, ce seroit aussi trop d'extravagance 
que de soutenir sérieusement une pareille pensée. 
L'Église a sans doute des droits en ce monde , puis- 
que apparemment Dieu en a , puisque Jésus-Christ 
a dit : Toute puissance >riCu été donnée au ciel et sur 
la terre (i) ; mais elle ne réclan^e d'autre domina- 
tion qu'une domination spirituelle ^ et celle-là *ne 
lui sera point ravie. Sûre d'elle-même*, elle sait 
que sa durée sera éternelle. Les ^po^i^^jS ne peu- 
vent rien pour elle ni contre elle ; mais elle peut 
tout pour les hommes , et son désir , si calpiïinié , 
seroit de les rap{>eler dans les voies du bonheur et 



(i) Data est mihi6mn!tsf>olèsta5 in cœlo et in terra. Matlh. 
XXVIII, 18. •" 
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de la paix , en formant de nouveau avec Tétat une 
alliance » non pas de bmtget (i) , mais de vérité , 
de croyances , d'institutions et de lois. 

Kicn n'étoit plus éloigné des pensées du minis- 
tère qu'une semblable alliance : de toutes les ac- 
cusations , ce seroit celle qu'il redouteroit le plus. 
M . le garde des sceaux , répondant à M. Royer- 
CoUard , défendit les dispositions pénales de la loi, 
en niant qu'elle contînt un acte de foi , et qu'il 
s'ensuirit qu*il existe des vérités légales. < La légis? 
» latioQ 9 dit-il , n'a jamais pensé à autre chose qu'à 
Dun acte politique (2)*» M. le ministre des affaires 
ecclésiastiques, que nous nommons ici à regret, dé- 
veloppa la même doctrine en des termes encore plus 
forts. Nous sentons avec douleur que , pour être 
cru , il est nécessaire de citer ses propres paroles : 
les voici, telles que les rapporte un journal ministé- 
riel j » La charte dit encore- que la religion ca- 
itHolîque est la religion de l'état. Or , l'état n'est 
»pas seulement dans la multitude qui la professe ; 
»il est dans le roi , dans la famille royale , dans 
»les grands corps politiques et judiciaires : c'est 
it donc politiquement que l'état professe la foi ca- 

>tholique , et, par suite, le dogme sur lequel elle 



(i) La loi de finances au moins n'est pas athe'e. Discours de 
M. ^ioyer^ CoUard. 

(2) Drapeau blanc du i4 avril. 

5 
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'reposes celui de la présence réelle... // ns s'agit 
9pai de $avoir si la religion est vraie » il s'agit de 
9 savoir si elle est tiationale (0* * 

Quoi ! que Jésus^^^Christ soit ou non présent dans 
les hosties consacrées , il suffit qUe le roi , la fa- 
mille royale « les grands corps politiques et judi- 
ciaires , croient à Ja réalité de cette présence , pour 
qu'on puisse justement condamner au supplice 
des parricides un malheureux qui n'aura , selon 
vous » manqué de respect que pour un morceau de 
pain peatMrel Et , ce qui passe tout le reste , on 
soutiendra cette doctrine pour maintenir l'athéis- 
me légal \ pour qu'on ne puisse pas dire que la 
loi reconnoit une vérité , renferme la profession 
d'un dogme ! On craindra moins de tuer politique- 
ment l'homme , que d'avouer légalement Dieu ! En- 
fin voilà le langage qu'on osera tenir à la face de 
la France et de l'Ejuirope ; voilà les maximes du 
ministère 4ans le royaume appelé très chrétien (a). 



(x) V Étoile du i4 avril. 

(s) Nous Youdrions pouvoir citer foi en entier l'admirable 
difcourâ prononcé par M. DupksM de Grencklan : mais ce que 
nous ne pouvons taire , c'est l'accuail que ce discours a reçu 
dans la Chambre. Un homme monte à la tribune pour y faire 
entendre une voix éloquente, qui part d'une* conscienee incor- 
ruptible. Quelques députés quittent leurs bancs , et s'appro- 
chent pour écouter ; letf autres l'interrompent par le bruit de 
leurs conversations. L'orateur s'arrête, re|[arc[^ froideni^^nt les 
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Aussi 5 dans la loi qui a pour objet rétablisse- 
ment des communautés religieuses de femmes, 
loi pénale contre Ja charité , contre le sacrifice to« 
lontaire de soi-même au bonheur des autres; dans 
cette loi 9 dis-je 9 on ne reconnoit aucun engage- 
ment envers Dieu , et en cela Ton est conséquent. 
On i*est peut-être un peu moins en reconnoissant 
des engagements envers les hommes, tels que ceux 
des Sôeiéiéê de commerce y d* agriculture ^ d*arts, de 
seiencee, enfin de toutes les sociétés d* utilité publia 
que, parmi lesquelles on veut bien ranger les com« 
munautés religieuses. Sur quoi reposent ces enga- 
gements ? d'où tirent-ils leur force obligatoire ? 
quelle puissance humaine peut lier la volonté de 
l'homme ? et le devoir est-il autre chose que l'o- 
béissance à une volonté plus haute , à la volonté 
de Dieu même? Au lieu donc de renverser le fon- 
dement des devoirs, en refusant de reconnoftre les 
obligations envers Dieu, peut-être eût-il mieux 
valu s'en aider pour raffermir le principe de foute 



interrupteurs, et continue. Il parloit pour défendre Dieu, la 
religion, la yëritë , tout ce dont on ne veut plus. « Un mouve- 

> ment d*împ aliénée , dît un journal ( le Drapeau blanc ) , se 

> manifeste dans Passemblëe ; les cris : Assez ! assez ! se font 
» entendre : les bancs se dégarnissent; Torateur descend de la 
» tribune. » Si Ton ajoute que cet homme, d'un haut talent, est 
un des plus beaux caractères des temps modernes , on compren- 
dra tout ce que révèle la scène que nous venons de rappeler. 

3. 
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obligation morale , déjà certes assez ébranlé par 
nos opinions et par nos mœurs. Mais enfin, admet- 
tre des vœux, c'eût été faire une brèche à l'athéisme 
légal, qu'il faut sauver avant tout : point de vœux 
donc; et, comme dit le ministre, l'état ne s'en 
mêlera pas : ce sont là des choses d'un ordre plus élevé j- 
qui se passeront entre la conscience et Dieu. Et toute- 
fois qu'une pieuse fille s'engage devant Dieu à gar- 
der, suivant le conseil évangélique, une perpétuelle 
virginité , l'état, qui ne se mêle point des vœux^ lui 
ravira les droits dont jouissent les autres membres 
de la société , tout prêt à les lui rendre, il est vrai, 
si elle sortoit du cloître pour entrer dans un lieu de 
prostitution. C'est la première fois que, chez aucun 
peuple, les lois, s'armant de rigueur cpnlre les 
plus sublimes dévouements , se soient effrayées de 
la vertu (i). 

Déclarée par l'état indifférente ou fausse , la re- 
ligion est encore exclue, sous un autre rapport , 
de Tordre politique. Quelle influence y exerce- 
t-elle ? quels droits lui reconnoît-on ? assurément 



(i)Il n'est pas inutile de remarquer, comme un trait carac- 
téristique de Tëpoque actuelle , que cette loi a éié aiioptëe sur 
deux rapports , dont le premier la qualifie de dérisoire et de 
cruelle , et le second ai incohérente et de révolutionnaire. Un 
seul fait semblable en dit plus sur l'état de la société , que des 
volumes de réflexions. 
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aueuD. Dans les anciennes monarchies chrétien- 
Des , l'Eglise étoit ]a première des institutions pu- 
bh'ques , et le clergé le premier des ordres de l'état, 
]^arceque l'on ne connoissoit point en ce temps-là 
de fonctions plus nécessaires ni plus élevées que 
les siennes. Il composoit, avec la noblesse et les 
députés des communes , les états-généraux de la 
nation. IL ne vivoît poiot comme étranger au mi- 
lieu delà société gui lui de voit tout, ses croyances, 
ses lois, ses mœurs. Des propriétés qui, entre ses 
m^ins , furent toujours , en grande partie , le pa- 
trimoine*, des pauvres, assuroient, avec son exis* 
tence, la perpétuité des bienfaits qu'il répandoit 
autour de lui. Il les administroit lui-même : et 
quoi de plus juste? Une corporation ne possède- 
t-elle pas au même titre qu'un particulier? ne doit- 
elle pas être , comme celui-ci , maîtresse de gérer 
ses propres a£faires , et de disposer à son gré de ce 
qui lui appartient légitimement? La folle manie 
d'administrer tout, de centraliser tout, qui, de nos 
jours , s'est emparée de certains gouvernements , 
est , de leur part , un envahissement des seules 
vraies libertés des peuples , et peut-être , à la lon- 
gue , la plus dure des tyrannies : car, en ôtant aux 
hommes le soin de ce qui les intéresse directement , 
pour les tenir sous une tutelle ruineuse et despo- 
tique ment inepte, on froisse sans interruption, 
et le bon sens universel , et tous les sentiments 
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qui forment le lien des associations humaines* 
En Angleterre, Téglise établie possède d'immen- 
ses revenus ; les évoques sont de droit membres de 
la chambre haute , et à peu près le tiers des causes 
qui se plaident dans les trois royaumes ressortis- 
sent à leurs tribunaux. Le clergé, en France, reçoit 
un salaire 9 mais la religion n'est point dotée. Ce 
qu'aujourd'hui l'état lui donne , il peut le lui reti» 
rer demain ; elle n'occupe aucune place dans le 
corps politique : elle est au-dessous d'un électeur à 
trois cents francs. Sans droits reconnus , et, quand 
on lui en reconnoîtroit, sans moyens de les défen* 
dre, une nullité complète est le partage qu'on lui 
a fait. Objet de crainte et de jalousie pour Je gou- 
vernement qui l'opprime beaucoup plus qu'il ne la 
protège, on ne lui laisse pas même le libre exer- 
cice de son propre gouvernement; on gêne, comme 
nous le dirons plus tard , les communications des 
évêques avec leur chef; on entrave leur juridic- 
tion ; on les isole les uns des autres pour les maî- 
triser plus facilement ; on ne leur permet pas 
de s'assembler selon les ordonnances de l'Église : 
abaissement tel que Ion ne conçoit point de servi- 
tude plus profonde. 

Si de l'ordre politique nous passons à l'ordre 
civil, nous y retrouvons encore Tathéisme : il pré- 
side parmi nous à toute la vie humaine. Un en- 
fant naît , on l'enregistre , comme , à l'entrée de 
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DOS Tilles 9 \m animaux «oumis à Toctfoi. Rieù > 
dans ce que Tëtat prescrit, ne rappelle ni la na- 
ture de cet être fait à l'image de Dieu, ni les de- 
f oirs qui l'attendent , ni les destinées qui lui sont 
promises. Il pourra croître sans qu'aucune parole 
du eiel ait été prononcée sur son berceau; il pourra 
mourir sans avoir connu d'autre religion que le 
culte de lui-même 5 d'autre morale que le code cri- 
minel , d'autre divinité que le bourreau. 

Suiraos-ie dans sa carrière , afin d'admirer jus** 
qu'au bout l'opiniâtre impiété de la loi. Ses pre<- 
miéres années se sont écoulées ; il est maintenant 
en âge de fonder une nouvelle famille , de con- 
tracter un engagement dont l'importance égale la 
sainteté^ et que lefs législateurs du monde entier , 
fidèles à la tradition universelle et primordiale, 
protégèrent soigneusement contre l'inconstance de 
l'homme, en l'environnant de ce que la religion , 
dans ses menaces, dans ses promesses, dans ses 
rites et ses pompes , a de plus auguste et de plus 
solennel. Chez toutes les nations, même les plus 
barbares, le mariage eut toujours un caractère sa- 
cré ; jamais il ne fut , en aucun pays , un sinrple 
acte civil, une pure convention humaine garantie 
par l'état. Le souvenir , partout conservé , de son 
institution primitive, apprit aux hommes qu'à Dieu 
seul appartientle pouvoir de former le lien mysté- 
rieux, indissoluble, qui doit unir l'époux à Tépouse, 
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comme il unit origiDairement le père et la mère 
du genre humain. Pour nous, peuple sans Dieu, 
nous avons chargé un adjoint de village d'accom- 
plir, loin de Tautel, l'œuvre de la toute-puissance, 
de lier à jamais les destins de l'homme à ceux de 
la compagne qu*il s'est choisie, d'enchaîner les ca- 
prices de son cœur, de soumettre sa volonté à une 
règle immuable , de créer la famille , la puissance 
paternelle , les devoirs des enfants : car, s'il ne fait 
pas toutes ces choses, le mariage dont il est le mi- 
nistre n'est qu'un concubinage légal , une vérita-- 
ble prostitution. 

Hdtons*-nous d'arriver à la dernière scène du 
lugubre drame -de la vie dans les sociétés athées. 
De consolations, d'espérances, k loi n'en connoit 
pas ; hors de la terre il n'y a rien pour elle : ses 
sollicitudes touchent à leur terme, elle n'a plus 
à s'occuper que de quelques soins de voirie. Un 
officier pulijic vient constater la mort. Il déclare 
qu'appelé en tel lieu , il y a vu un cadavre; on écrit 
sur un registre le nona du décédé : deux fossoyeurs 
font le reste. 

Cherchez dans l'univers , je ne dis pas une na- 

* Il 

tion , mais une horde sauvage dégradée jusqu'à cet 
excès; vous n'en trouverez point. Jamais, avant le 
dix-huitième siècle, il n'exista de société publique 
systématiqiiement athée, de législation qui se com- 
battit elle-même en renversant la base des devoirs; 
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qui, dépouiUant rhommc de sa grandeur, et le 
rayalant au rang des brutes, ne lui montrât dans 
la naissance qu'un accroissement de l'espèce, dans 
le mariage qu'un bail à vie , dans la mort que le 
néant. Yoilà où nous en sommes yenus à force de 
lumières; voilà ce que nous appelons, avec com- 
plaisance, les progrès de la civilisation. Et main- 
tenant , ô France , sois fière, lève la tête , regarde 
en pitié les contrées barbares où l'état croit encore 
en Dieu etproîèsse une religion , où l'enfant, à son 
entiée dans ce monde, est sanctifié, béni, placé 
sous la protection de la miséricorde et de l'espé- 
rance; où l'union conjugale, formée en présence 
du Très-Haut, reçoit de lui son auguste consécra- 
tion; où le trépas, consolé par une fol sublime, 
n'est pas la fin de toutes choses pour le juste et 
pour le méchant , mais le passage à une exis- 
tence immortelle. Grâce à tes législateurs, tu t'es 
élevée au*dessus de ces préjugés vulgaires : af- 
franchie de la loi divine et des croyances du genre 
humain, tu t'avances à grands pas vers la perfec- 
tion sociale. Eacorfe quelque temps , et l'on cueil- 
lera les derniers fruits de la sagesse, qui, pour ani- 
mer l«s hommes aux travaux du devoir, aux sacri- 
fices de la vertu , leur enseigne que le passé n'est 
qu'un peu de cendre , et l'avenir un sépulcre 
éleriiel! 
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CHAPITRE III. 



Que Pathéisnoe a passe de la socîétë politique et civile dans la 

société domestique. 



Quelques personnes^ dont nous Youdrions par^^ 
tager les espérances^ out cru remarquer que l'Eu* 
rope, après tant d'égarements, de malheurs et de 
crimes, tendoit à se rapprocher de la religion. Co 
retour, s'il étoit réel, s'il étoit général, sauyerolt 
sans doute I en la régénérant, notre vieille société, 
qui tombe de toutes parts en dissolution ; mais, en 
se flattant que les doctrines vitales font chaque 
jour de nouveaux progrès , que le christianisme re- 
prend sur les peuples l'ascendant qu^il avoit perdu, 
n'est*on pas rassui:é plutôt par des désirs que par 
des faits? II y a aujourd'hui dans les gens de bien 
une disposition singulière à Iaconfiance,et comme 
une volonté fixe d'espérer sur de vagues motifs et 
de trompeuses apparences. Us comptent sur le 
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temps 9 pourTu qu'on le laisse faire et qu'on ne dé- 
range point son action. A les en croire , tout ira 
bien ; il suifit d'attendre : et c'est qu'ils sont las de 
conbattre, ils veulent du repos. 

Il faut réveiller ces endormis , en frappant leur 
oreille du bruit des révolutions qui grondent dan^ 
le sein de l'avenir. Mais cependant voyons ce que 
des hommes d'un haut talent peuvent dire en 
faveur de l'opinion sur laquelle ils se tranquilli- 
sent. 

« On a beaucoup parlé de la marche du siècle 
tet du mouvement des esprits, et personne n'a 
> remarqué un phénomène digne de fixer l'atten- 
ttion de l'homme d'état et du législateur. Dans 
»le siècle dernier 9 les esprits 9 égarés par.de fu- 

• nestes doctrines , se dirigèrent avec une violence 
» extrême contre la religion. Un ordre célèbre 
f qui la défendoit au dedans , qui Tctendoit au 
t dehors , fut le premier objet de leurs attaques : 
» sa puissance, son crédit , ses services, ne purent 
lie sauver d'une ruinetotale. Bientôt après l'édi- 
»fice entier de la religion s'écroula sous les mar- 
»teaux révolutionnaires , avec une facilité qui fit 

• croire aux destrujcteurs que ce qui leur coûtoît 
»si peu à renverser n'avoit pas une fondation 

• bien solide. Mais, parvenu dès lors à l'apogée 
ide sa puissance,, le mouvement irréligieux s'ar- 
»rêta, ou plutôt un mouvement contraire et tout 
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» religieux emporta les esprits dans une directioa 
«opposée. Bubnapartesutle reconnoitre etenpro- 
» fiter. 

«Depuis ce temps, Tesprit religieux a toujours 
tété croissant, ainsi que le démontre à tout 
»œil attentif la situation de l'Europe. Qui peut en 
t méconnoitre Tinfluence dans les mouyements de 
»la Grèce, dans les troubles de l'Irlande, dans 
» cette inquiétude ?ague qui pousse les esprits vers 
>de hautes contemplations? D'un bout à l'autre , 
«l'Europe est travaillée par un ferment religieux , 
t introduit dans la masse du corps social, mens agitât 
» molem. Que dis-je?ces sociétés secrètes , si achar- 
«nées contre le christianisme, ces livres impies 
» dont le débordement nous inonde , ne prouvent- 
«ils pas d'une manière invincible la tendance re- 
» ligieuse contre laquelle tant d'efforts se réunis- 
»sent?" C'est parcequ'elle se voit assiégée dans la 
«place qu'elle avoit conquise, que l'impiété s'y 
«fortifie ; elle ne se défend que parcequ'elle est 
« menacée. Ajoutez à ces preuves la renaissance 
«de l'épiscopat, les concordats faits avec le Saint- 
» Siège, l'établissement spontané de dix-huit cents 
«communautés de femmes , les villes , les bou^'gs, 
«appelant de tous côtés ces humbles frères de la 
«doctrine chrétienne, plus nombreux aujourd'hui , 
«plus difficiles à supprimer, que ne le furent il y 
« a soixante ans les jésuites. Gomment ne pas aper- 
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»cevoîr dans les prodiges de l'esprit religieux le 
«caractère particulier dii nouveau siècle (i).»3 

Nous convenons des efforts du zèle ; on ne sau* 
roit trop les louer. Du reste ce brillant tableau , 
réduit à ce qu'il contient d'exact , peut être ré- 
sumé en ce peu de mots : la religion , objet d'une» 
baine non moins active que persévérante , est atta- 
quée partout , et partout défendue par les vrais* 
chrétiens. * 

La question qui agite la Grèce est d'un ordre 
différent. Après une longue et dure servitude , elle 
combat pour recouvrer son indépendance natio- 
nale, et y à force de sacrifices , probablement elle 
parviendra à là reconquérir , si les vues étroitement 
intéressées et les basses jalousies de quelques puis- 
sances rivales ne la courbent-pas de nouveau sous 
le sabre musulman. 

Esclaves depuis deux siècles dans leur propre 
pays, et sous quelques rapports plus misérables 
que les Grecs mêmes , persécutés , dépouillés de 
leurs biens, massacrés au nom de la tolérance, les 
Irlandois demandent à leurs oppresseurs combien 
de temps encore six millions d'homn^es , à qui l'on 
ne sàuroit reprocher d'autre crime que leur atta-? 



(i) Opinion de M. le vicomte de Bonald sur le projet de loi 
relatif au Sacrilège ; iS^S. . 
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chement inTiolat>lê à la foi de leurs pères , seront 
tenus hors de U loi des nations. Ce noble peuple, 
indigné de ses fers, et pouvant les briser , donne 
Texemple d une modération aussi admirable que 
le furent sa constance et sa fermeté. Il réclame 
par les voies légales une justice tmp tardive pour 
l'honneur de l'Angleterre; heureux s'il peut pas- 
ser I sans que ni une larme ni une gOuttè de sang 
soit répandue ^ de l'état de proscrit au rang de 

sujet! 

Rien , dans les deux exemples que nous venons 
d'examiner , n'autorise à penser que l'esprit reli^ 
gieux soit le caractère particulier du nouveau siècle. 
Le débordement des livres impies , les complots 
chaque jour renaissants des sociétés secrètes , con- 
duisent bien moins* encore à cette conclusion. Et 
quant aux prodiges de la charité, j'avoue que par- 
tout où' l'on aperçoit de grands effets , Ton doit 
admettre une pause puissante. Cette cause existe 
sans aucun doute-t c'est la foi, c'est l'amour que 
le christianisme commande et inspire. Mais qu'on 
prenne garde de s'y méprendre : de ce qu*une lutte 
universelle s!est engagée entre le bien et le mal, il 
ne s'ensuit pas que le bien prédomine ; cela prouve 
plutôt, qu'au lieu de régner, il est réduit à se dé- 
fendre. Qui auroit songé, il y a cinquante ans , à 
se rcjouir.de la formation d'une école religieuse 
comme d'une victoire? On ne remarque tant Tac-^ 
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tion du christianisme que dans les sociétés qui ne 
sont plus chrétiennes. La ^ue d'une croix étonne 
et frap{]t6 en un pays protestant : ailleurs à peine 
excite«t*eUe Fattention de la piété. 

La aituatioQ présente de l'Europe diffère telle- 
ment de tout ce qu'on aroit encore tu , que les 
meilleurs esprits, faute d'un terme de comparai- 
son , s'abusent quelquefois d'une manière étrange 
dans les ^ilgements qu'ils en portent. Il est impos- 
sible de rien comprendre à ce qai se passe sous 
nos jeux, si l'on ne reconnoit d'abord, dans les 
deux mou7ements opposés qui agitent le monde , 
la continuation de la. guerre que l'athéisme déclara 
ourertement , lers le milieu du dernier siècle , à la 
religion catholique, sa seule véritable ennemie ; et 
si l'on ne considère; d'une autre part, que cette 
guerre, plus vive qu'ellç ne le fut jamais, a totale- 
ment changé de nature , en ce qu'autrefois l'a- 
théisme , n'ayant i ses ordres que des soldats dis- 
persés et sans presque aucune organisation , com- 
baftoit la société publique , chrétienne alors, sinon 
dans ses membres, au moins dans ses lois , ses 
institutions, ses usages, ses maximes; tandis que, 
maître aujourd'hui de cette société qu'il a con- 
quise , il attaque , a?ec toutes les forces qu'elle 
lui prête, la religion, déiendue seulement par 
deiindiridus isolés. T^in que, d*un bout àCautre, 
tEunpe ioit trapailléê par un ferment religieux , 
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introduit dans la masse du corps social^ le corps so- 
cial s'est au contraire entièrement séparé de la re- 
ligion. Ily a maintenant deux sociétés, non seule- 
ment distinctes , mais armées Tune contre l'autre : 
la société des hommes sans Dieu , dont presque 
partout les systèmes prévalent dans le gouverne- 
ment et l'administration ; la société des chrétiens 
unis sous l'autorité de l'Eglise, et qui , pour main- 
tenir sur la terre une foi , un culte, un ok-dre mo- 
ral i sont forcés d.e lutter sans relâche contre l'a- 
théisme politique et ses conséquences.* De là les 
prodiges de zèle qu'on admire avec raison ; et de là 
aussi les maux extrêmes que produit nécessaire- 
ment une oppression légale et une persécution sa- 
vante. Qu'en cet état les esprits soient agités d'ane 
inquiétude vague ^ cela se conçoit; on n'est pas à 
l'aise dans le vide : mais que cette inquiétude les 
pousse à de hautes contemplations , on en douteroit 
fort, si celui qui l'affirme n'avoit plus qu'un autre 
le droit d'être cru, toutes les fois qu'il s'agit de 
contemplations élevées. 

A cause dé l'abaissement ou on l'a réduite , des 
attaques dont elle est l'objet, des sacrifices même 
attachés à la pratique sincère de sa doctrine et de 
ses commandements , la religion peut-être exerce 
aujourd'hui une action^ plus forte sur la portion 
des peuples qui lui est demeurée vraiment fidèle : 
mais le. nombre des chrétiens à diminué depuis un 
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demi-siècle 5 et continue de diminuer progressive- 
ment. Ce fait n'est que trop incontestable, et se- 
roit , au besoin 9 susceptible d'être établi par les 
documents les plus positifs. Le gouvernement lui- 
même , à cet égard peu suspect d'exagération , est 
convenu , en exposant les motifs du projet de loi 
sur le sacrilège , de la multitude d'impiétés commis 
ses par des malheureux dépourvus de foi, et il a pré- 
senté la négligence j l'oubli, l* indifférence <, comme 
le caractère particni/er de ces tristes temps. C'étoit 
arouer en d'autres termes, l'affoiblissement de la 
vie morale dans la société; car la société vit de foi 
ainsi que l'homme , et la religion , fondement des 
devoirs, est aussi l'unique source des idées spiri- 
tuelles , et de tout ce qui élève au-dessus des sens. 
Si l'on en doutoit, qu'on observe comment la phi- 
losophie du dernier siècle , en se répandant , a in- 
troduit peu à peu un matérialisme abject dans les 
esprits et dans les mœurs , d'où il a passé dans les 
lois , l'administration et le gouvernement. Des in- 
dividus , égarés par de fausses doctrines , ont cor- 
rompu l'état , qui corrompt à son tour les indivi- 
dus : car quel est le peuple dont la foi pût'!irësister 
à des lois athées, à l'influence continuelle d'un 
gouvernement à qui toute croyance est indiffé- 
rente? Quand on le voit payer également , proté- 
ger également les cultes les plus opposés , que 
voulez-vous que pense la multitude y toujours dé- 

6 
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terminée par l'exemple ? Incertaine de ce qu'elle 
doit croire , elle s'affranchît bientôt de la pratique 
gênante des devoir^ religieux ; elle déserte Téglise 
pour tous les lieux où ses passions l'appellent , et , 
privée d'instruction , de conseils , de règle de con- 
duite, elle tombe' rapidement dans une ignorance 
profonde et dstns des habitudes brutales. Le repos 
du jour saint n'est plus gardé , et en cela l'on ne 
fait qu'imiter l'administration même. Le dernier 
signe de communion qui existe entre les peuples , 
au milieu de tant de cultes divers, disparoft (i). 
Cependant la dépravation va croissant ; lés liens 
de la famille se relâchent, ou plutôt Ton ne con- 
nott plus ni mariage ni paternité; un homme a 
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' (i) Lti prière commune da màtîn et du sôîr toi toujours 
9n ufiAge k bord dès yaisi eaux et parmi les troupes de toutes 
les nations chrétiennes ; mais en France, où il faut que tout ce 
qui est attaché au service de Tétat participe à l'athéisme de 
Tétat , on n'a jamais pu obtenir qu'elle fût rétablie ; de sorte 
-que lé soldat, dans sa caserne , craignant de s'agenouiller de- 
.vaut Dieu » en présence des autres soldats » qui souyent ne 
SDuffriroienl; pa6 cette marque extérieure de religiqn,, est ex- 
posé à perdre insensiblement la foi , en perdant P habitude des 
actes de piété qu'elle commande et qui l'entretiennent. De re- 
tour dans son hameau , il y portera , avec l'incrédulité , les 
mœurs qu'elle engendre. C'est ainsi que le mal naît du mal, et 
que la corruption du gouyernement se communique de proche 
en proche, et par mille yoies différentes, jusqu'aux derniers 
rangs du peuple. 
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sa femelle et ses petits 9 TÔili tout ; et encore 
souvent ne sait-on à qui ils appartiennent (1). Leé 

■ 

vices se propagent ; on les étale sans honte à tous 
les yeux. Ils entourent l'enfant dès le berceau , et 
leur hideuse nudité n'inspire ni horreur ni ^ton- 
nement. Ati sens moral , à peu prés éteint, succède 
une sorte de mourement aveugle qui pousse 'stu-- 
pidement des êtres dégradés vers tout ce .qui pr<H 
met quelque jouissance à leurs grossiers appétits. 
Quelquefois un instinct féroce se développe en 
eux; ils ont soif 4u eang, et des forfaits Inouïs 
épouvantent le monde. 

Que dire d'une semblable société, de ses doc- 
trines, de ses lois? Que diretles hommes qui, pos- 
sédés de je ne sais quel esprit de yertige, jettent les 
peuples dans cet abtme, et de ceux , plus coupables 
encore, qui, par foiblesse ou par intérêt, se ren- 
dent les apologistes , les soutiens , les agents d'an 
si exécrable désordre?. Encore une fois^ que dire? 
Il n'y a que les paroles de l'Esprit saint : i Malheur 
» à vous dont le cœur estmalade, qui ne croyez point 
» en Dieu , et que .Dieu ne protégera point (a) ! 



(1) Ceux qaî connoissent une eertaîne classe , malhenreusc* 
ment trop nombreuse , de la population de PaHs , diront 8*il 
y a rien d'exagéré dans ce tablean. 

(2) YaB dissolutis corde , qui non credtmt Dec, et ideo sum 
protegentur ab eo. Eeeiesiast II , i5. 

6. 
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• Malheur à vous qui établissez des lois impics» e1 
vqui écmez Tinjustice (i)! Malheur à la nation 
•pécheresse , au peuple chargé d'iniquités , à la 
» xace perverse, aux enfants du crime, qui ont aban- 
» donné le Seigneur , qui ont blasphémé le Saint 
» dlsraël, et qui se sont retirés de lui (â) ! Malheur 
» aux prophètes insensés qui suivent leur esprit , et 
» ne voient rien (3) ! Malheur à vous qui dites que 
»lc mal^est bien, et que le bien est mal ; qui appeler 
» les ténèbres la lumière, et la lumière les ténèbres! 
«Malheur à^ous qui êtes sages à vos propres yeux, 
» et qui vous applaudissez de votre prudence (4) ! 

• Malheur à vous qui avez un cœur double , et des 

• lèvres criminelles, et des mains souillées , et qui 
» marcher en deux voies' sur la terre! Que feront- 
» ils , qnaud tout à l'heure Dieu les regardera (5) ? 



(i) Yœ qjûii condunt lege3 iniqùas, et scrîbentes, injustitiam 
scripsemnt. Is.X^ i. 

(a) Vas genti peccatrici , populo gravi iniquîtate , semiiii 
nequam, filiis sceleratis : dereliquerutit Dominum , blasphe* 
mayerunt Sanclum Israël , abalîënatl sont retrorsum. Is. I, 4* 

(3) Yœ prophetis insipientibus , qui sequuntur spiritutt 
suum y et nihil vident. Ezech, XTÏI^ 3. 

(4) Yœ qui dicitis ina]um boi^um, et bonum malum ; pou entes 
tenebras lucem, et lucem.tenebras ; ponentes amarum in dulce, 
et dulce in amarum. Yœ qui sapientes estis in oculis vestrifi f 
et coramTobismetipsis prudentes. Is. Yf20 et 21. 

(5) Yae duplîci corde y et labiis scelestis , et manibus male^ 
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» Malheur à eux, car leur jour vient, et le temps 
» de la visite approche ( i ) ! » 

Nous n'avons encore montré qu'une partie de 
l'influence que l'état exerce sur la société domesti- 
que pour la corrompre. Le moyen sans contredit 
le plus puissant, et dont le génie du mal a su le 
mieux profiter pour étendre le règne de l'athéisme, 
est l'éducation publique. C'étoit, avant la révolu- 
tion , une maxime universellement ref ue , qu'elle 
appartenoit, chez les nations chrétiennes, à ceux 
à qui Jésus-Christ a dit : Âliez et enseignez. « Les 
» conciles provinciaux , dît monseigneur l'évêqae 
» d'Amiens , les ^ordonnances synodales , les édits 
9 de nos rois , les arrêts du conseil d'état et des 
> parlements, la double puissance du sacerdoce et 
»de l'empire, reconnurent solennellement que 
> l'éducation de l'enfance étoit le droit exclusif de 
• l'épiscopat (â). • Après avoir détruit l'ordre 
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facîenUbus , et peccatori terram ingredienti duabus viis... Et 
qaid facient, cuiiiinspicerj& cœperit Dominas ? EcçïesiasL II, 
i4 et 17. 

(i) Ta9 eis , quia venit dies eorum , tempus yisitationis eo- 
rum. Jerem.'L^ aj. 

(2) Mandement de monseigneur l'^véque d'Amiens , du ao 
août iSaS , concernant rétablissement d'une maison de frères 
destinée à l'éducation des enfants de la campagne, page 11. 

lïous croyons utile de consigner ici l'indication des autorités 
sur lesquelles l'auteur du mandemept appuie le fait qu'il 
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ancien f onsehlta d'établir le principe contraire ^ 
afin d'assurer le triomphe de Timpiété et de l'anar- 
chie. Il n'y avoit plus d'évêques en France , mais 
il y aroit encore des pères; on les dépouilla 
de l'autorité que Dieu même leur a donnée sur 
leurs enfants : la leur a-t-on rendue depuis? loin 
de là ; on a consacré l'usurpation de la puissance 
paternelle. Écoutes M. de Corbière : 

< L'instruction publique est chez nous une in- 
•stitutio n poétique , et ce n'est pas une chose nou- 
• V elle ; les temps ont amené des changements suc- 
«cessife dans les établissements comme dans les 



ayanctf. «— Cône, de Ifarbotmei iSSi, can. 5d; asaemblëe de 

• 

Meluiiy 1579 1 tit. 38 ; conc. de Rouen , iSSi, can. x^*" ; conc. 
de Bordeaux, i5B3, tit. ajjconc. d'Aîx, i585; conc. de Tou- 
louse , i3go; ^dit de 1606, au mois de décembre, art. i4; dé- 
clarât. , 1657, art. 21 ; déclarât. , 1666, mois de mars, art. 32 ; 
lettres du roi Louis XIII, décembre i64o ; édit du mois d'avril 
i6g5; déclarât, dgiroi 5 i3 décembre 1698 , art. 9 , 10; décla- 
rât, du roi, 16 octobre 1700; arrêt du conseil d'état, i6octobrt 
i64x ; idem, 18 septembre i665; 20 août 1666; 12 mars 1669; 
i3 janvier 1680; a3 janvier 1680; 10 reptembre 16S1 j 8 octo- 
bre 1 682 ; 8 mars 1695 ; 25 février 1696; arrêt du parlement de 
Paris , 4 mars 1 625; idem, 28 juin t€25 ; 19 mai 1628 ; 1 o juil- 
let i632 ; 20 mars r64i ; ûQ juillet i65o ; 6 août t652 1 9 février 
i654; 5 janvier i665; 3r mars i665; 3i mars i683 ; 17 fé* 
vrier i653; 3 mars i55r; 7 septembre 1697; a5 mai 1666; 23 
août 1 578 ; 29 mai i647* 
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• formes de l'instruction; le principe est resté U 
«même (i). » 

" Une assertion si positive étonne de la part d'un 
avocat , qui devroit avoir au moins quelque idée 
de notre ancienne législation; qu'il remonte seul e-> 
ment jusqu'à Louis XIY» il verra que personne 
alors ne se doutoit de ce principçyqui en resté U, 
même.* Il est manifeste, déclaroit, le 23 janvier 
»i68o, le conseil d'état; il est manifeste^ qu'il 
1 n'appartient qu'a l'Eglise de prendre connoissance 
du fait des écoles. Cet usage a toujours été suivi 
>en France;., aussi les jurisconsultes disent que 
»le soin des écoles est soumis aux ecclésiaçtiques.t. 
Puisque le joainistre l'ignore ^ il est bon de lui 
apprendre que la doctrine qui le charme , et dont 
l'aotiquité lui paroit si vénérable , est née dan^ la, 
convention. C'est elle qui , la première, en violant 
tous les droits, essaya de faire de l'éducation une 
institution potilique; projet digne de ses inventeurs,, 
et que, sous ce rapport , il y a certainement quel- 
que courage à adopter. Car enfin le ministre veut- 
il savoir quelle est , après la sienne , la plus haute 
autorité qu'où puisse alléguer en faveur de la 
maxime qu'avec tant d'à-propos il entreprend de 



(i) Discours à la chambre des pairs. Séance du lundi 21 
/uio 1824* Moniteur du ^5 juin 1824» 
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pourra se flatter d'avoir des citoyennes comme on 
n'en voit guère assurément, et les femmes les plus 
fortes de l'Europe en théologie et en politique 
gaUicanei. 

Il n'est pas inutile de rappeler ces extravagances : 
mieux que tout ce qu'on pourroit dire 9 elles mon- 
trent ce que devient la raison publique chez les 
peuples qui abjurent le christianisme. Ils tombent 
dans une sorte d'imbécillité à la fois risible et ef- 
frayante. Le sens leur est ôté, et c'est leur premier 
châtiment. 

On se plaint depuis long-temps de l'esprit dans 
lequel la jeunesse est élevée en France ; mais dès 
qu'on fait de l'éducation une institution politique , 
l'éducation est nécessairement ce qu'est l'état lui- 
même; ses doctrines régnent dans les collèges 
comme dans la société , quel que soit l'enseigne- 
ment particulier de tel ou tel maître : aucune puis- 
sance humaine ne sauroit faire qu'une institution 
politique soit opposée 5 et en elle-même et dans ses 
effets , au principe dont elle émane , qu'il y ait de 
la foi dans des écoles établies et administrées par un 
gouvernement qui professe l'indifférence absolue 
des religions. De là cette espèce de doute conta- 
gieux et cetle impiété froide et tenace , qu'on ob- 
serve avec épouvante dans la plupart des établisse- 
' ments publics d'éducation. Les désordres de mœurs, 
bien que portés à un degré autrefois inconnu » 



90Dt moins alarmants pour Taveulr. On se corrige 
du yice ; rarement on revient d'une incrédulité 
précoce. Nous avons cité des faits terribles ; noua 
en garantissons de nouveau la trop exacte vérité i 
et combien n'en pourrions-nous pas citer d'autres? 
On dit qu'il auroit fallu taire ces faits : non , non» 
quand il s'agit d'avertir les parents des dangers 
auxquels ils peuvent, sans le savoir^ exposer ce 
qu'ils ont de plus cher, quand il s'agit du salut 
des âmes , se taire est un crime , et dissimuler en 
est un plus grand. 

La religion ne se commande point , elle sln« 
spire. L'exemple général, l'esprit des institutions, 
l'influence des lois , voilà ce qui fait sa force et ce 
qui la conserve ; et c estpour cela aussi , qu'à bien 
peu d'exceptions près, nos écoles publiques ne 
peuvent être que des écoles d'impiété, et par con- 
séquent de mauvaises mœurs. Lorsqu'on établit 
dans un collège, à côté d'une chapelle catholique , 
un prêche calviniste , quel doit être , je le de- 
mande , sur la foi des élèves , l'effet d'un sembla- 
Jble rapprocherçent? Protestant, catholique, cha- 
cun se moque de son culte, et ne voit dans la reH« 
gion qu'une rêverie absurde, ou tout au plus qu'une 
coutume indifférente. Et qu'on ne croie pas remé- 
dier aux inconvénients d'un pareil système d'édu- 
cation , en plaçant à sa tête unévêque ; carl'unique 
résultat d'une si choquante inconvenance est d'à- 



9^ 
buser quelques familles^ de perdre quelques 
enfants de plus, d'augmenter les dangers du mal 
en le couvrant d'un voile sacré» de mettre 1 athéisme 
sous la protection de la religion même, et de 
persuader peut-être aux oppresseurs de l'Église , 
qu'il n'est point de complaisance qu'on ne puisse 
exiger et attendre de ses ministres. 

Cependant corrompre l'enfance , c'est corrom- 
pre l'avenir tout entier, c'est appeler les fléaux , et 
provoquer la. ruine- Car quel est le peuple qui 
puisse subsister lorsque la base des devoirs, mé- 
connue par l'état, est encore ébranlée dans la 
société domestique? Le temps approche où ces 
vérités , éternelles comme Dieu , cesseront d'être 
un objet de doute et de raillerie insensée. Quand, 
de sa main inexorable , ta justice qui ne meurt 
point les aura écrites en caractères de sang sur 
une terre désolée , on comprendra que le monde 
est soumis à d'autres lois que celles inventées par 
la raison du dix-neuvième siècle. Beaucoiip de gé- 
nérations ne passeront pas avant que cette grande 
et dernière leçon soit donnée aux hommes. Jus- , 
que là tous les avertissements seront vains ; mais 
ils ne laissent pas d'entrer dans les vues de la 
Providence pour éclairer ceux qui ont le cœur droit, 
et pour justifier la sévérité de ses jugements sur 
les autres. 
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CHAPITRE IV. 

Que la religion y en France, n'est aux yeux de la loi qu'une 

chose qu'on administre. 



Tout se lie et s'eachaîne tellement dans les so- * 
ciétés humaines comme dans l'univers , que Ton 
ne sauroit traiter une question de quelque impor- 
tance , sans en remuer un grand nombre d'autres, 
surtout lorsque l'absence de maximes établies et 
généralement reconnues, oblige d'éclaircîr et de 
prouver jusqu'aux vérités les plus simples. Aujour- 
d'hui principalement qu'il n'est rien sur quoi Ton 
ne conteste ; aujourd'hui qu'à la place de la raison 
publique , presque entièrement éteinte , il n'existe 
que des opiaions aussi opposées entre elles , aussi 
diverses que toutes les chimères qui peuvent s'offrir 
à des esprit^ abandonnés sans règle à eux-mêmes , 
on ne doit supposer comme admis aucun principe, 
ni aucun fait, mais chercher d'abord , en parlant 
aux hommes , à se faire avec eux une raison com- 
mune , si l'on veut en être entendu. Ce n'est pas 
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assurément une difficulté médiocre y et parvînt-on 
à la surmonter 9 il y a loin de là encore à persuader 
et à convaincre. Malgré l'anarchie des croyances , 
jamais on ne fut plus affirmatif , et le caractère du 
temps présent est le dogmatisme individuel et le 
scepticisme social. 

De cette disposition , signe infaillible d'un pro- 
fond désordre et d'une foiblesse profonde , résulte, 
puisqu'il faut le dire, une espèce d'idiotisme public, 
auquel on ne voit rien à comparer dans les siècles 
précédents, De là l'étrange facilité avec laquelle on 
se laisse abuser par des. mots. Appelez liberté la 
servitude, et la persécution tolérance , lés hommes, 
tels que les a faits la civilisation philosophique, 
ne se croiront libres que dans les fers, et s'imagine- 
ront de-bonne foi' protéger en opprimant. Partout 
on remarque ce genre d'illusion ; il se propage si 
rapidement , qu'il devient chaque jour plus dîffi- 
cile de trouver des esprits qui en soient tout-à-faît 
exempts; et c*est pourquoi, voulant traiter de la 
religion dans ses rapports avec Tordre politique et 
civil , nous avons été obligé , pour être compris , 
d'examiner ce que sont actuellement en France et 
l'ordre civil et Tordre politique. Un dburt résumé 
des réflexions qu'il nous a paru nécessaire de pré- . 
senter sur cet important sujet, aidera beaucoup à 
saisiriez» conséquences que nous ne tarderons pas à 
en tirer! 
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Pour quiconque est capable d'assembler deuk 
idées , il est clair qu'à la place de la monarchie 
chrétienne 9 dont la révolution qui travaille TEd- 
rope a fait disparoître jusqu^aux dernières traces, 
nous avons un gouvernement démocratique pair 
essence , mais qui tient de son origine et des ciis 
constances de sa formation un caractère particu^- 
lier. Car on se tromperoit prodigieusement si on le 
comparoit à certaines démocraties que des causes 
naturelles avofent établies dans le sein de la chré- 
tienté, et qu'on pourroit appeler légitimes. Elles 
n'étbient, à vrai dire, que des corïimunautés in- 
dépendahtiîs où chacun avoit apporté et conservoit 
des droits égaux, une réunion de familles liées pair 
les mêmes intérêts , et qui , selon des règles conve- 
nues , administroient en commun la chose publi- 
que. La raison conçoit très bien une semblable 
forme de police , dans un petit état où régnent des 
mœurs simples, maintenues par une foi simple 
comme elles. 

La démocratie de notre temps , toute différente 
par son principe, repose sur le dogme athée de la 
souveraineté primitive et absolue du peuple. Con- 
sidérées en etles-mêmes , nos institutions , sur les- 
quelles des discoureurs peuvent faire des phrases 
et bâtir des systèmes sans fin , ne sont évidemment 
que des conséquences de ce dogme absurde. Il règne 
daDS les esprits , il est l'âme de la société et le fond 
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réel, quoique inaperçu, des opinions en apparence 
les plus divergentes. Combiné avec les idées étroi- 
tes et matérielles de la politique moderne et la cor- 
ruption morale qu'elles engendrent, il produit, 
et dans les Idis une anarchie hideuse, et dans l'ad- 
ministration lUn despotisme tel qu'il n'eu exista 
jamais de si funeste et de si dégradant. A la vue 
de ce supplice , car c'en est un , on seroit tenté de 
croire qu'il y a des crimes pour lesquels la justice 
s^iprême condamne les peuples à être étouffés dans 
la boue. 

Or la révokifion, qu'on a confondue, et que 
Ton continue de confondre avec ce qui n'en fut 
qu'une horrible circonstance, n'est en réalité que 
le renversement des doctrines qui, depuis l'origine 
du monde , ont été le fondement des sociétés hu- 
maines. On la recûnnoît bien moins à ses atroces 
violences , qu'à sa haine réfléchie pour le christia- 
nisme, qui padout se présente à elle comme un 
obstacle, et le seul qui retarde son triomphe com- 
plet. Aussi n'a-t-elle pas un moment cessé de le 
poursuivre. Tantôt, en poussant des cris de rage, 
elle le traîne sur les échafauds , tantôt elle le ban- 
nit de la société publique avec toutes les formules 
du respect , armant contre lui tour à tour, et la 
• fureur des hommes de sang, et la basse astuce des 
légistes, et les bouillantes passions de la jeunesse, 
et la corruption froide de la classe qui se vend , 
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et rigDorance' de la populace, et llmbéclllUé 
même de quelques bonnes gens qui se croient 
religieux, qui le sont réellement, et qui, imper« 
turbables dans leur confiance iiébétée en des ina^ 
heureux qui se jouent de leur incurable innocence^ 
s'imaginent faire merveille et sauver la religion 
toutes les fois qu'ils prononcent contre elle un arrêt 
de mort. 

A l'aide de ces divers moyens , la révolution est 
parvenue à exclure Dieu de l'état., et à établir l'a^ 
théisme dans l'ordre politique et dans l'ordre civil, 
d'oà il passe dans la famille. L'éducation l'y intro- 
duit ; il s'y propage par l'exemple et par l'influence 
secrète et puissante qu'a sur les hommes l'esprit de 
la société dans laquelle ils vivent. 

Mais des lors qu'est-ce que la religion pour le 
gouvernement? Que doit être à ses yeux le chris- 
tianisme? 11 est triste de le dire, une institution 
fondamentalement opposée aux siennes , à ses 
principes « à seç maximes, un ennemi; et cela, 
quels que soient les sentiments personnels des 
hommes en pouvoir. L'état a ses doctrines, dont 
chaque jour il tire les conséquences dans les ac- 
tes, soit de législation, soit d'administration. La 
religion a des doctrines essentiellement opposées, 
dont elle tire aussi les conséquences dans l'ensei- 
gnement des devoirs et de la foi, et dans l'exercice 
du ministère pastoral. Il y a donc entre elle et l'ét^ 

7 
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une guerre contiDuelle, mais qui ne sauroit durer 
toujours. II faudra nécessairement, ou que l'état 
redevienne chrétien, ou qu'il abolisse le christia- 
nisme; projet insensé autant qu'exécrable, et dont 
la seule tentative acièneroit la dissolution totale et 
dernière de la société. 

Dé)à elle chancelle de toutes parts , déjà sa vie 
s'affoiblit manifestement, à mesure qu'elle se sé- 
pare davaotage de la religion ; et cette effrayante 
séparation, -qu'on s'efforceroit en vain de ne pas 
apercevoir, s'accroît d'année en année. Dans l'im- 
possibilité actuelle de prononcer son abolition lé- 
gale, on combat son influence, on restreint son 
action, on la façonne à l'esclavage, pour en faire, 
s'il se peut, en la dénaturant, un docile instrument 
du pouvoir. On redoute, et l'on a raison de redou- 
ter, une lutte ouverte , où l'Église , qu'on ne sub- 
jugue point, puiseroit un nouveau courage et des 
forces nouvelles. A la place de la violence, on em- 
ploie contre elle la ruse et la séduction. L'habituer 
à la servitude, en 1^ flattant et en l'intimidant tour 
à tour, voilà ce qu'on cherche- On voudroit, non 
pas former avec elle une alliance sainte pour le 
triomphe de l'ordre et de la vérité, mais qu'elle se 
fondit peu à peu dans l'état tel qu'il est , en renon- 
çant à ses croyances, À son propre gouvernement, à 
ses propres lois, c'estrà-dire en «'anéantissant elle- 
même.; ce-^ui est arrivé-palrtout où l'unité catholi- 
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que a été rompue. Le^ réyolutiounaires de tout 
de^é ne dissimulent point à cet égard leurs yœux , 
et je les loue de leur franchise, parcequ'au moins 
Ton sai\ clairement à quoi s'en tenir sur leurs des- 
seins. L'administration tend au même but, en feî 
gnant de les combattre : on l'a déjà ¥u , et nous 
n'aurons encore'que trop d'occasions de le prouver. 
Hypocrite dans «on langage, pour tromper les sim« 
pies, eUe se refuse obstinément aux améliorations 
comme aux réformes les plus nécessaires, à tout ce 
qui contrediroit le grand principe de l'athéisme, 
légal; et il n'est pas un seul de ses actes qui n'ait, 
sinon pour l|n, du moins pour effet de propager 
dans les esprits l'opinion funeste de l'indifférence 
absolue des religions , deyenue l'une des maximes 
fondamentales de notre droit public. 

Dé)à, dans les chambres, on la défend comme 
le principe même de la civilisation moderne, et 
de je ne sais quelle fraternité universelle, pcUilique 
et religieuse., dont Paris, dit-on, est le centre, 
dont les plaisirs sont le lien, et qui, pour le bon- 
heur de rhumani^e, doit unir à jamais, sans dis* 
tinction de croyances, tous les peuples à l'Opéra. 
Les homrnes qui parlent ainsi en présence d'Une 
assemblée grave, ou qui doit l'être, pourroient se 
souvenir que Rome aussi eut une semblable civi- 
lisation : de tous îés points du monde on accoù* 
roità ses spectacles; les lettres et les arts fleuris"- 
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soient; avec une extrême politesse de mœurs régnoit 
une philosophie douce et voluptueuse. L'empire 
étoit heureux sans doute ? Demandest-le à l'histoire : 
la félioité«de ces temps commence aux triumtirs 
et finit à Néron. 

Certes» nous sommes descendus bien bas, si 
bas qu'à peine conçoit-on qu'il soit possible de 
descendre encore. Une nation peut se corrpmpre, 
et même périr par l'excès de la corruption : cela 
s'est TU ; mais qu'un peuple rejette systématique- 
ment de ses lois tout principe spirituel, toute vérité 
religieuse el par conséquent toute vérité morale , 
il n'en existoit aucun exemple; c'est un phéno- 
mène nouveau sur la terre. Cependant je m'é- 
tonne moins encore de cette prodigieuse dégra- 
dation , que de l'espèce d'orgueil qu'elle inspire à 
certains êtres qu'il faut bien appeler humains, puis- 
que leur reste la figure et le langage de l'homme. 

Dans cet affoîblissement général de la con- 
science et de la raison , la tribune ne laissera pas 
de retentir de belles paroles : on s'y montrera 
fidèle à toutes les phrases obligées;./^ trône et 
l'autel viendront régulièrement orner les pieuses 
harangues de quelques orateurs, dont le zèle, plus 
effrayé, ce semble, des erreurs de l'opinio^n que 
de rimpiété des lois , combat les unes par convic- 
tion, et vote les autres par dévouement. 

Lorsqu'on en est arrivé à ce point , atténuer le 
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mal 9 excuser les lâches complaisances qui nous 
perdent 9 ce seroit s'en rendre complice. On doit 
Ja mérité 9 on la doit tout eotière ^ ceux qui sont 
capables de Tentendre ; aux autres on ne doit rien 
que la pitié. Disons-le donc sans crainte : si , dans 
cette contradiction malheureusement trop com- 
mune entre les discours et la conduite , on est de 
boune foi 9 il y a démence : si on ne l'est pas 9 il y 
a crime. 

Deux choses ont aujourd'hui des conséquences 
/iinestes : l'une est le penchant qui porte à pallier , 
à fustitier les actes Jes plus déplorables, d'après le 
motif présumé qui a fait agir. Cet homme , dit-on , 
a de bonnes intentions. On ne lui eu^demande pas 
darantage ; avec cela il peut faire le mal en sûreté. 
Ce mal , quelque grand qu'il soit, cesse d'inspirer 
une juste et salutaire horreur ; ce n'est plus qu'une 
foiblesse , un travers ; et ainsi , peu à peu s'éteint 
dans les âmeslesent;iment de l'ordre et l'amour du 
deyoir. 

Si Ja disposition à excuser tout en faveur des 
liens de parti, de coterie , ou d'opinion, déprave 
insensiblement la conscience, la dangereuse manie 
de chercher dans le passé des analogies chimé- 
riques avec le présent égare et fausse l'esprit. Ce 
qui est né ressemble à rien de ce qui fut ; et l'idée 
contraire est la source d'une multitude d'erreun» 
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qui , à force d'être répétées , pa$scDt enfin pour des 
\érités établies. Voyez avec quelle confiance et quel 
sérieux on apprend à la France que ses institutions 
actuelles remontent à Gharlemage et à Mérovée ; 
que ses chambres ne sont autre chose que les as- 
semblées du champ de mai, et ses codes une édition 
revue et corrigée des Gapitulaires. Chaque jour on 
tourmente le bon sens par de semblables inepties. 
Aux fictions politiques, assez graves déjà , on ajoute 
encore des fictions historiques , afin de compléter 
ce vaste système d'illusions. Il n'est point de peuple 
dont la raison pût résister longr4emps à l'influence 
de tant de causes diverses qui tendent incessam- 
ment à la troubler et à la détruire. La même confu- 
sion d'idées régne en partie dans la jurisprudence , 
comme nous aurons occasion de le montrer ; et 
quant à l'administration , qu'est-elle , qu'un chaos 
de maximes et de règles empruntées à tous les ré- 
gimes, modifiées selon les cjiprices du moment, 
appliquées selon les intérêts , violées selon les 
passions , et qvli , sous quelque point de vue 
qu'on les considère , ne présentent rien de fixe 
que le despotisme , et d'iomiuable que Toppres^ 
sion 9 

Un matéralisme abject ,a tout envahi : dans la 
société , on ne voit que de la terre , des bras et de 
l'argent ; dans la loi , que le rapport entre des bou- 
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les noires et blanches ; dans la justice , que les pres- 
crijmoDS Tariables d'une loi sourde et aveugle ; dans 
le crime qu'uq simple fait, dont, pour la sû- 
reté commune , ridée doit se lier à celle du bour- 
reau. 

Du reste y rétat neconnoit ni Dieu ni ses corn- 
lûandements , ni vérité , ni devoirs y ni )rien de ce 
qui appartient à l'erdre moral. Il se glorifie d'être 
indiffèrent à l'égard de tous les dogmes , et n^me 
de les iguorerl II n'existe à ses yeux nul pou- 
voir supérieur à celui qui le régit ; il ne s'élève pas 
plus haut que l'hotame, et il appelle indépendaoce 
la soumission servile à ses volontés. Tout lui est 
hoùy pourvu qu'il renie la souveraine autorité ,de 
qui découlent toutes les autres (i), pourvu qu'il 
n'obéisse point au suprême Législateur. Il repousse 
jusqu'à son nom ; ce nom lui est odieux même à 
entendre; il l'a effacé de ses lois, ne leur laissant 
que la force pour principe , et pour sanction que 
la mort. 

De cette affreuse apostasie politique , il résulte 
que Jà religion^ toujours à la veille d'être proscrite , 
puisque son esprit , et sa doctrine sont en contra- 
diction absolue avec^les maximes de l'état, n'est 
qu'une sorte d'établissement public accordé aux 



(i) JXoa est €nim potestas nisx & Deo , Ep. ad Rom, ^ xhi^ i^ 
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préjugés opiniâtres 41e quelques 'inillions de T*ran*^ 
cois. On la tolère pour eux , comme on protège 
pour d'autres, les spectacles. Elle Jîgare dans le 
budget au même titre que les beaux-arts, les théâ- 
tres , les haras. Elle dépend de la mêm^manière de 
radministration qui la salarie. On règle sa dépense , 
on détermine le mode de comptabilité , on nomme 
aux emplois ; c'est là tout. Une église n'a rien dj 
plus «acre qu'un autre édifice ; elle n'est , comme 
une prison, comme une halle, quNin bâtiment à 
construire ou à réparer ; et nulle dififérence entre 
le sanctuaire où repose le Saint des Saints, et un 
temple protestant, et une synagogue, et une mos- 
quée mèriie , s'ilf renoit fantaisie au premier venu 
d'en établir. Evéques , consistoires , prêtres , mi- 
nistres , rabbins , tout est égal aux yeux de la loi , 
et nous dirions aussi aux yeux des administra- 
teurs, si le clergé catholique n'étoittrop souvent 
pour eux l'objet d une défiance particulière et 
d'une aversion que rarement prennent-ils le soin 
de déguiser. 

Ainsi la religion, qui devroit, placéeàia tête de 
la société,* là pénétrer tout entière, est reléguée 
parmi les choses qui l'intéressent le moins , ou qui 
ne l'intéressent que sous* des rapports matériels. 
On la souffre à cause du danger de l'abolir subite- 
ment ; on l'avilît , on gêne son action , on rétrécît 
autant qu'onle peut le cercle de son influence , on 
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ne laisse échappe/ aucune occasion de lui contes-, 
ter ses droits divins; on s'efforce dé la rehdre 
odieuse et méprisable au peuple , espérant , p^ ces 
moyens , s'en délivrer peu à peu sans secousse ;. 
ou 9 ce qui reviendrôit au même , asservir ses mi- 
nistres , en, ce qui regarde leurs fonctions spi- 
rituelles, à la puissance civile, devenue maî- 
tresse dansTÉglise , comme elle l'est de droit dans 
l'état. 

Et qu'on ne se tranquillise pas sur les obstacles 
que rencontreroit l'exécution d'un pareil plan : il 
n'est point de mal qu'on doive aujourd'hui juger 
impossible i il se trouvera des gens pour tout faire , 
et pour justifier tout. Car, on ne sauroit se le dis- 
simuler, une race d'hommes nouvelle a apparu de 
notre temps, race détestable et maudite à jamais 
partout ce qui appartient à l'humanité; hommes 
de fange, les plus vils des hommes après ceux qui 
les paient ; hommes qui n'ont une raison que pour 
la prostituer aux intérêts dont ils dépendent, une 
conscience qtie pour la violer, une âme que pour 
la vendre ; hommes au-dessous de tout ce qu'on en 
peut dire , et qui , apcès avoir fatigué l'indignation, 
fatiguent le mépris même. / 

Nous le répétons , l'anéantissement du christia* 
nisme'en France , par l'établissement d'une église 
nationale, soumise de tout point à l'adminis-* 
tration , voilà ce qu'on prépare avec une infati-* 
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gable activité ; Toilà où mèneroit infailliblement 
le système suivi jusqu'ici ; voilà eufm ce que veut 
la révolution : l'obtiendra- 1* elle? L'avenir ré- 
pondra. 
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CHAPITRE V. 

Conséquences de ce qui précède par rapport au gouvernement 
de rÉglîse et aux relations des éyéques avec le Pape , centre 
et lien de l'unité catholique. 



Ceux qui trouvôient peut-être , il y a quelques 
mois, nos alarmes exagérées, doivent compren- 
dre maintenant par ce qui se passe sous nos yeux , 
par l'audace croissante des hommes d'anarchie, 
par les maximes qu'ils soutiennent , les projets 
qu'ils avouent , les espérances qu'ils manifestent 
ouvertement, que jamais l'ordre social ne fut plus 
dangereusement menacé. La vérité , trahie ou 
abandonnée, se défend à peine. L'erreur triomphe 
presque sans combat; on n'entend que sa voix , on 
ne sent que son action ; elle étonne ceux même 
qu'elle ne subjugue pas, et pénétrant peu à peu 
dans, les esprits, elle les poussera bientôt à des ré- 
solutions violentes. Les gens de bien , satisfaits 
de quelques courts instants de sommeil , tâchent 
de s'aveugler sur la cria qui se prépare; ils n'o- 
sent la craindre de peur d'être conduits à tenter un 
effort pour la prévenir ; ou s'ils ne peuvent réussir 
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à se tranquilliser complètement, ils s'enfoncent 
dans leur lâcheté comme dans le plus sûr asile ; 
tant l'expérience est nulle pour eux ! 

Il est vrai aussi qu'exiger des hommes qu'ils 
portent leur vue au-delà du présent, qu'ils déve- 
loppent par la pensée le germe de l'avenir , et dé- 
couvrent ce qui sera dans ce qui est , ô'est deman- 
der plus et beaucoup plus qu'on n'est en droit d'at- 
tendre. Ils ignorent , pour la plupart , comment 
les révolutions politiques et surtout les révolutions 
religieuses s'opèrent. L'esprit des institutions, la 
nature des doctrines , sont des causes dont peu de 
personnes savent apprécier la puissance et prévoir 
les effets. Cependant rien de considérable n'arrive 
dans le monde , rien ne s'établit , rien n'est détruit 
que par leur influence. C'est toujours d'en haut que 
le branle est donné aux événements qui remuent la 
société entière ; et ce que le bras abat , la pensée 
l'âvoit déjà renversé. 

Or l'état en France , obligé , comme on Ta vu , 
de subir toutes les conséquences du principe démo- 
cratique consacré par les lois, n'offre qu'une vaste 
agrégation d'individus dépourvus de lien; tandis 
que pour maintenir, sous le nom de liberté, la 
démocratie des opinipns , on proclame , sans au^ 
cunes limites , h principeMu jugetnent privé, éga- 
lement destructif de tout lien dans l'ordre spiri- 
tuel. 
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C'est là ce qu'il faut considérer , bien plus que 
les vieilles objections de la philosophie contre le 
christianisme, pour comprendre quelle est la 
source de cette opposition violente , de cette haine 
effrénée dont la religion catholique est aujourd'hui 
Tobjet. Fondée sur l'autorité, elle proscrit tout en- 
semble et la souveraineté politique du peuple et la 
souveraineté de la raison , qui n'est que l'indépen- 
dance absolue d'un être supérieur. Le désir de cette 
indépendance, ou de l'extinction totale de la société 
humaine , tourmente une foule d'insensés ; elle 
est, de leur aveu , le but constant de leurs efforts. 
Chose effrayante à dire , Dieu et l'homme sont 
en présence: il s'agit de savoir à qui l'empire res- 
tera. 

D'un autre côté, les gouvernements engagés dans 
un système d'athéisme légal , favorable à la fois et 
par les mêmes raisons au despotisme et à la démo-- 
cratie, regardent avec défiance la seule vraie reli- 
gion, qui tend par son essence à régler et à 
modérer l'exercice du pouvoir qu'elle affermit ; et 
ne se croyant jamais assez en sûreté contre elle , 
ou ils la persécutent ouvertement, ou ils essaient 
del'affoiblirpar une guerre sourde non moins dan- 
gereuse peut-être. Qu'on ne s'y trompe pas cepen- 
dant, son culte, sa doctrine, ce n'est pas là ce qui 
les inquiète; rien ne leur est, au contraire, plu» 
indifférent. Et comme le caractère de loi qu'elle 
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imprime à ses dogmes blesse seul les sectaires , 
irrités uniquement de ce qui porte atteinte à la 
souveraineté de la raison; ainsi l'autorité qui com- 
mande la foi excite seule les craintes et Tayersion 
des gouvernements, parceque seule inconciliable 
avec la liberté absolue de croyance que proclatnent 
les lois , seule encore elle oppose un obstacle insur- 
montable aux vues du pouvoir, qui, de la religion, 
base nécessaire de Tordre social, voudroit faire 
une simple branche de l'administration civile* i 

De là cet état de contrainte où l'on s'efforce de 
la maintenir , ce poids de servitude que sans cesse 
on aggrave sur elle, cette prédilection marquée pour 
les sectes, toujours plus dociles à mesure qu'elles 
sont plus vides de vérité ; de là les calomnies , les 
injures, les cris de rage du parti révolutionnaire, 
ses déclamations éternelles contre le clergé catho- 
lique et son chef ; de là cet amour pour les libertés 
de l'église gallicane, qui les a saisis tout-à-coup, et 
qui n'est bien clairement que la haine de l'unité ; 
de là enfin , le projet exécrable avoué des uns , 
mal dissimulé par les autres, de précipiter la France 
dans un schisme semblable à celui du seizième 
siècle. 

Le protestantisme se ploie partout à ce qu'on 
demande de lui, parcequ'il n'a rîeiï à conserver , 
ni dogmes , ni discipline; partout il est esclave de 
la puissance temporelle, parceque , dépourvu de 
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sacerdoce 9 il n'olTre pas même les premiers élé- 
ments d'une société. L'absence de liens, d'autorité 
et d'obéissance , voilà ce qui le constitue fonda- 
mentalement. Il n'a d'organisation nécessaire, 
d'existence publique, que celle que l'État lui donne, 
et dès lors il vient de lui-même se ranger sous la 
main de l'administration. Cette dépendance civile 
a , il est vrai , sa source dans les mêmes maximes 
qui produisent une indépendance politique féconde 
en révolutions ; mais c'est le propre des gouverne- 
ments foibleSf de bien plus redouter ce qui gêne 
le pouvoir que ce qui le tue. 

Divine par son institution, indépendante par sa 
nature , l'Eglise catholique subsiste par elle- 
même : avec sa hiérarchie , ses lois , sa souverai- 
neté inaliénable , elle est la plus forte des sociétés ; 
sa durée seule le prouve. Des liens que l'homme n'a 
I point formés , et qu'il ne peut rompre , unissent 
toutes les parties de ce grand corps. Que des indi- 
vidus , que des peuples même s'en séparent , il 
reste entier. Telle fut l'Église aux premiers jours, 
telle encore elle est aujourd'hui ; elle ne change 
point , elle ne vieillit point ; il y a dix-Jbiuit siècles 
que l'éternité a commencé pour elle. Sa destinée 
n est pas de posséder la terre et de la gouverner 
avec un de ces sceptres que le temps brise ; un plus 
haut empire lui est réservé ; elle a reçu la mission 
de conduire et les rois et les peuples dans les voies 
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OÙ Dien même leur commande de marcher ; elle 
instruit , reprend , conseille, ordonne , non pas en 
son nom , mais au nom du suprême Législateur. 
Eleyée au-dessus de ce qui passe ^ elle domine les 
établissements humains, qui empruntent d'elle leur 
force toujours si fragile, et cette vie qui s*épuise 
si Tite. Sans elle que seroit TEurope , que seroit le 
mondel^ Et cependant on verra les gourernements 
qui lui doivent tout ce qu'ils ont de stabilité , la 
combattre, parceqiie l'homme aveuglé, enivré par 
le pouvoir , ne sait plus supporter la règle. Que 
n'a point essayé la puissance séculière pour sou- 
mettre l'Eglise à ses volontés ? Quel est le genre 
d'attaque qtie Ton n'ait point employé contre elle ? 
JNaguère on démolissoit ses temples , on trainoit ses 
prêtres à l'échafaud. Maintenant on lui laisse 
l'exercice de son culte, puisqu 'enfin le peuple en 
veut un ; mais on tente de la dissoudre comme 
Société. Afin- d'arriver à ce but , on gêne sa disci- 
pline , on entrave son gouvernement , oh trouble 
sa hiérarchie. Entrons dans le détail de cette persé- 
cution nouvelle. 

La discipline , sauvegarde de la foi et fonde- 
ment du bon ordre , sert encore à maintenir, au 
moyen d'un régime et d'une législation uniforme, 
les liens extérieurs de Tunité si essentielle à l'É^ 
glise. Elle fait de tant de pasteurs ,. dispersés dans 
le monde entier , un $eul corps dont les membres , 



ii5 

unis par des rapports intimes, agissent constam-* 
xnent sous l'autorité du chef souverain selon des 
règles communes. De cet accord , qui est aussi un 
caractère de vérité , dépend et toute la vigueur du 
gouvernement spirituel , et la vénération des peu- 
ples pour des lois partout les mêmes, malgré quel- 
ques usages particuliers , qui , prévus et sanction- 
nés par elles, n'y forment pas même de véritables 
exceptions. 

Mais comment conserver cet admirable ensem- 
ble, comment établir solidement l'empire de ces 
lois et sur les fidèles et sur les pasteurs , sans tri- 
bunaux qui s'élèvent de degré en degré, jusqu'au 
tribunal suprême ? Or , à peine reste-t-il en France 
quelque trace de cette juridiction graduée. Celle des 
métro][>olitaîns , nulle de fait, n'est plus qu'un vain 
nom. Qu'en arrive-t-il? On ne le sait que trop , des 
différends interminables , et , dans l'absence d'un 
juge canonique, de scandaleux appels aux cours 
séculières, lorsqu'il nait quelques conflits de droits 
entre un curé et son évêque. Aucune contestation 
ne peut être terminée régulièrement. Les esprits 
brouillons, turbulents, désolent l'administration , 
devenue elle-même arbitraire ou incertaine. Il 
n'existe plus de règles dont elle n'ait le pouvoir 
de s'affranchir, et au lieu de reconnoître ses bor- 
nes réelles dans une autorité supérieure , elle n'en 
trouve que d'illégitimes dans l'indocilité des sub- 

8 
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alternes : deux causes de désordre qui ^ à la lon- 
gue, suffiroîent pour énerver et détruire entière- 
ment la discipline. 

Les difficultés qu'on oppose , contre les disposi- 
tions expresses des canons , à la tenue des con- 
ciles provinciaux et nationaux ne lui sont pas 
moins funestes. G*étoit dans ces saintes assemblées 
que les évêqties,s'instruisant des besoins communs 
de leurs troupeaux , concertoient ensemble de sa-^ 
ges règlements , s'excitoient à la réforme des abus, 
s'avertissoîent , s'exhortoient les uns les autres , 
s'occupoient des intérêts généraux de leurs églises, 
yeilloient efficacement à la défense du sacré dépôt 
de la vérité, et s'animoient à tout genre de bien. 
Elles donnoient aux actes de la puissance ecclé- 
siastique une certaine solennité qui leur concilioit 
un respect plus grand; elles prévenoîent les écarts 
deVautorité épiscopale, ou y remédioient, quelque- 
fois même par la déposition , dans des cas heu- 
reusement très rares, et toujours sauf l'appel au 
souverain Pontife , seul investi de la juridiction 
suprême. L'Église avoit-elle , soit des plaintes , 
soit des demandes à adresser au pouvoir civil, com- 
bien ses réclamations n'acquéroient-elles pas d'im- 
portance et de poids , lorsqu'au lieu d être pré- 
sentées par quelques hommes épars , tous les pre- 
miers pasteurs , après un mûr examen et de gra- 
ves délibérations , les portoient ensemble au pied 
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du trône I Mais ce qu'on redoute, ce qu'on ne 
veut pas , c'est précisément ce concert qui rendroît 
à la religion sa dignité et une partie de sa force. 
On rabaisse , on la dégrade ; on relâche , où brise 
tous les ressorts de sa divine police , pour con- 
sommer son asservissement. Le despotisme admi- 
nistratif, indifférent à la licence de l'impiété et de 
l'anarchie, d'où sort tôt ou tard la servitude , trem- 
ble à la seule pensée qu'une voix libre puisse s'é- 
lever en faveur de l'ordre. Retiré au fond de l'a- 
théisme , il s'y fait un rempart de toutes les er- 
reurs ; et , sûr de régner par elles , il dît comme 
Joad , mais dans un autre sens : Je crains Dieu, 
et n'ai point d'autre crainte. 

Que les évêques le sachent cependant, nulle 
loi n'empêche qu'ils ne s'assemblent selon les or- 
donnances des canons ; il suffît qu'ils le veuillent 
pour rentrer en possession de ce droit ; parlons 
plus exactement , pour remplir ce devoir que les 
décrets de l'Eglise leur imposent. Le dessein qu'on 
a conçu de les affoiblir en les isolant n'est que 
trop manifeste; qu'ils considèrent les suites qu'en- ' 
traineroit une déplorable condescendance , qu'ils 
réfléchissent sur le passé , qu'ils regardent l'ave- 
* nir , et le courage de la foi dont ils donneront 
Texemple sauvera peut-être la société (i). Ce qui 
I » ■■ Il ■ ■■ ■ ■ ■ I II . ' " ■ 

(i) Dans ces temps de prudence et de silence , où l'on tremble 

8. 
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la perd , c'est que Tautorité , toute-puissante par 
sa nature , a cessé de croire en elle-même ; au lieu 
de franchir les obstacles , elle calcule les incon- 
vénients ; elle transige , au lieu de commander ; 
et le droit devenu dès lors , aux yeux des hom- 
mes 9 une prétention , est discuté d'abord , et 
bientôt après rejeté comme un abus. Descendre , 
pour le pouvoir , c'est mourir : cela est vrai uni- 
versellement. Mais une politique timide et pliante 
est surtout funeste en religion ; elle donne à ce 
qui est de Dieu l'apparence d'une chose humaine. 
Laissez les hommes combiner , peser les chances 
incertaines de la terre. L'Ëglise a d'autres pensées 
et une autre prudence ; elle attend , mais elle ne 



plus d'une vëritë dite que d'une yëritë niëe , il ne sera pas inu- 
tile de rappeler ce que Fenelon écrivoit à un ëyéque : « Je suis 
» très ëdifiëy monseigneur, de votre zèle sincère contre la nou- 
» yeautë, et de votre constante persuasion en faveur de la bonne 
'» cause. JPen espère de grands fruits, pourvu que la voix flatteuse 
» de l'enchanteur^ qui endort si dangereusement d'autres per- 
» sonneSy d'aiUeurs très zëlées , ne ralentisse point votre vigi- 
3» lance sur les përils de la sainte doctrine. Rien n'aFoiblit tant 
9 les pasteurs qu'une timiditë colorëe par de vains prétextes 
» de paix, qu'une incertitude qui rend l'esprit flottant à tout vent 
a) de doctrine spécieuse; enfin que les ménagements d'une poli- 
» tique souvent bien plus mondaine qu'ils ne la croient eux-mé- 
» mes. » 

OEuvresde Fénehn, tome XII ^ page 376 , édition de Ver- 
sailles. 
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cède point. Aux époques sinistres, lorsque des 
mouTements extraordinaires agitent le monde , 
elle sait qu'en elle est le salut, bien qu'elle en 
ignore et le temps et la manière ; et immobile 
alors on la Toit opposer, sans jamais fléchir , aux 
tempêtes de l'erreur, aux flots des passions, son 
inébranlable foi et sa législation impérissable. 

L'état de la société, qui rend les gouvernements 
même dépendants de cette puissance vague et 
mobile qu'on appelle l'opinion, exige impérieuse- 
ment que la défense de la religion , les plaintes 
qu'elle a le droit de former, l'exposition de ses 
besoins, aient un caractère éclatant de publicité. 
Il faut parler au peuple dans les démocraties. Que 
ce soit là l'indice d'un profond désordre, ce ne sera % 
pas nous , certes ,, qui le nierons ; mais la néces- 
sité n'en subsiste pas moins. Qu'on nous dise à 
quoi reviennent des observations adressées par quel- 
ques évêques à un ministre , et passant , quelque- 
fois sans être lues, de ses mains en celles d'un com- 
mis chargé de les ensevelir dans des cartons ? Re- 
présentez-vous , au contraire, l'épiscopat entier 
élevant sa voix, et ses gémissements, et ses lamen- 
tations prophétiques au milieu de la France , rap- 
pelant à la souveraineté temporelle, avec une 
sainte et respectueuse liberté , ses devoirs envers 
Dieu , envers la religion , envers la société humaine 
qui , séparée de son principe de vie , se dissout 
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comme un cadayre ; peignant les ravages du dou- 
te, de l'impiété, du libertinage, entretenus, pro- 
pagés jusque dans les dernières classes , par une 
multitude chaque jour croissante de livres corrup- 
teurs ; réclamant , au nom de l'état même , au 
nom des familles , les droits sacrés dont on a dé- 
pouillé l'Eglise ; secouant , pour ainsi parler, ses 
chaînes , afin de réveiller à ce bruit lugubre les 
chrétiens assoupis et tièdes; montrant aux hommes 
les suites terribles , prochaines , inévitables, de la 
fausse indépendance qui les séduit, et ouvrant à 
leurs pieds le gouffre où ils courent se précipiter : 
pense-t-on que ces remontrances, ces avertisse- 
ments , ces annonces effrayantes et trop certaines 
^ qui retentîroient entre la terre et le ciel , fussent 
tout-à-fait stériles; qu'un rayon de lumière ne pé- 
nétrât pas dans les esprits les plus aveuglés ; qu'un 
remords, qu'une crainte au moins, ne se fît sen- 
tir aux c(Burs les plus endurcis? Et après tout, est- 
ce donc du succès qu'il s'agit? La victoire est à 
Dieu ; combattre , voilà notre partage. 

Mais ce n'est pas seulement dans la discipline que 
l'Eglise est attaquée, elle l'est encore dans l'exercice 
de son gouvernement. Que ne lui a-t-on pas ravi ? On 
avoit cru toujours, chez les peuples chrétiens, que 
l'éducation de la jeunesse lui appartenoit essen- 
tiellement , et les lois, et les arrêts du conseil d'é- 
tat et des tribunaux, et les déclarations royales 
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s'accordoient à reconnoître ce droit divin. Mainte- 
Dant ce n'est plus cela ; à la place d une éducation 
religieuse , la seule réelle , la seule nécessaire , la 
seule sociale 5 on veut une éducation politique, 
pour former peu à pea une nation digne en effet de 
cette politique qui rejette Dieu de la législation ; 
qui déclare qu'elle se passera de lui ; que sa sou- 
Teraineté l'inquiète ; qu'elle saura bien , sans son 
assistance, créer un pouvoir purement humain, et 
que ce pouvoir lui suffît ; politique sans croyan- 
ces, et dès lors sans devoirs, qui jette au hasard 
quelques intérêts entre le berceau et la tombe , et 
puis dit en s'admirant : Voilà la société, et c'est 
moi qui l'ai faite ! Des générations entières seront 
élevées selon ces maximes, et elles rapporteront 
dans l'état les principes que l'état leur aura don- 
nés. En vertu du droit d examen et de la liberté des 
opinions , un enfant de dix ans , sous l'influence 
des exemples dont l'esprit de l'institution l'aura 
environné, formera sa foi comme il l'entendra , ou 
plutôt croîtra sans aucune foi ; et cependant Ton 
parlera encore de morale , comme si bien croire n'^- 
toit pas le fondement de bien vivre (i). Certes ooi 
ne se trompe pas quand on annonce que quelque 
chose d'inconnu se prépare dans le monde, et l'ave- 
nir dira ce qui arrive lorsque l'homme entreprend 

(f) BoisiieU 
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de se faire seul sa raison , sa conscience et ses des- 
tinées. 

En usurpant , pour la corrompre , réducation 
publique , respectera-t-on du moins les droits ina- 
liénables des évêques sur Téducation- cléricale? 
Non. Il leur faudra recevoir de l'autorité civile la 

• 

permission de remplir leurs devoirs les plus impor*- 
tants , la permission de perpétuer le saint minis- 
tère. Ils ne pourront ouvrir aucune école que de son 
consentement. Le nombre en sera fixé d'après les 
Yues, les craintes et les défiances de l'administra- 
tion. Vainement un évêque représentera les be- 
soins de son troupeau , on lui répondra qu*il n'en 
est pas le juge. Mais le sanctuaire se dépeuple , 
mais les paroisses sont abandonnées. Soyez tran- 
quille, l'administration qui sait tout, qui Teille à 
tout, y remédiera dans une juste mesure. Or, qu'est- 
ce que cela sinon s'arroger le gouvernement spiri- 
tuel? Qu'est-ce que cela sinon déclarer que le sacer- 
doce vivra, ou mourra, au gré de l'administration? 
Il ne resteroit qu'à ôter aux prenaiers pasteurs le 
pouvoir de rappeler les lois canoniques et de les 
faire exécuter. Ce genre d'oppression , en partie 
renouvelé des anciens parlements , a ét^ en effet 
tenté comme tous les autres. On n'a pas oublié 
avec quel froid et barbare achar nement on tour- 
mentoit, il y a peu d'années, la conscience des 
prêtres, à l'occasion des refus de sépulture. Un 
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légiste s'étoit mis en tête de forcer l'Église à tolé- 
rer le duel , le suicide, tous les crimes, pourvu que 
la mort ne laissât point de place au repentir. Quel 
bruit , plus récemment , n'a-t-on pas fait d'une or- 
donnance épiscopale , dont les dispositions relati- 
ves, pour la plupart, à l'administration des sacre- 
ments, et toutes de l'ordre purement spirituel, 
n'offroient que le texte même des statuts et des ri- 
tuels qui règlent partout la dispensation des choses 
saintes ? Certains journaux crièrent au scandale, à 
l 'envahissement, s'épuisèrent en homélies sur la 
tolérance et la charité , et finalement menacèrent 
du protestantisme l'Eglise catholique, si elle ne ré- 
formoit pas, d'après les lumières du siècle, sa dis- 
cipline sur le baptême, le mariage et les inhuma- 
tions (i ). Le parti se procura l'avantage de quelques 
troubles, et même, dit-on, de quelques apostasies 
officielles pour donner du poids à ses conseils. Le 
gouvernement alarmé chercha un coupable, et ce 
coupable fut le vénérable grand-vicaire du prélat, 
cause innocente de cette rumeur. 

Nous ignorons si elle fut le motif d'une autre 
tentative du ministère: toujours est-il sûr qu'il es- 
saya de persuader aux évêques de soumettre à sa 
censure, avant de les publier, leurs lettres pastorales 



(i) Voyez le Conslltutionael du 28 mai 1826. 



et leurs mandements. Ils repoussèrent comme ils 
le dévoient cette ignominie, et M- de Corbière, 
si fécond en attentions délicates i ne réussit pas 
mieux , on doit l'avouer , lorsqu'il leur proposa de 
recevoir , pour leurs séminaires , des économes de 
sa main. 

Le projet d'une censure ministérielle 9 si propre 
à relever la dignité de l'épiscopat , rappelle natu- 
rellement la lettre célèbre de M. le cardinal de 
Clermont-Tonnerre, supprimée par le Conseil d'é- 
tat. Ainsi, lorsque la presse est libre pour tout le 
monde, lorsque le dernier François peut, en se 
conformant aux lois , qu'on n'accusera pas d'ê- 
tre sévères, publier ses pensées et ses opinions; 
lorsque la France est inondée de livres , de jour- 
naux, de pamphlets, où l'on verse à grands flots le 
mépris et le ridicule sur les objets les plus sacrés, 
il a été déclaré solennellement qu'un évêque n'a 
pas le droit d'exprimer ses vœux en faveur de la 
religion. On lui fait un crime des désirs même que 
la foi lui commande, lorsqu'il ne les renferme pas 
dans son cœur. Il seroit temps, ce semble, qu'on 
cessât ou d'opprimer si tyranniquement l'Eglise, ou 
de vanter la protection qu'on lui accorde, 

Deux ministres de l'intérieur se sont efforcés 
tour à tour d'envahir jusqu'à l'enseignement (1) , 

(0 M. Laine , ça 1818 , et M. de Gorbiérç, en 1824. 
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exigeant des évêques qu'ils fissent souscrire par les 
professeurs de théologie et par les directeurs de 
séminaires, des promesses incompatibles ayec les 
règles conservatrices de la foi, et des formulaires 
de doctrine imposés au nom de l'autorité sécu- 
lière. Que deux avocats aient tenté de singer 
Henri VIII, c'est un des plus curieux phénomènes 
de notre siècle. Selon leurs idées , les bureaux de 
l'intérieur fussent devenus comme un concile œcu- 
ménique permanent, présidé par un ministre révo- 
cable, en sa qualité de Pape civil; et l'on auroit 
vu M. de Corbière, le front orné de la tiare minis- 
térielle, après avoir invoqué les lumières de l'esprit 
qui jadis inspira les parlements, libeller et contre- 
signer des ordonnances dogmatiques obligatoires, 
sauf appel aux chambres, pour les consciences 
constitutionnelles des Français. 

Tout cela ne seroit que risible , si l'expérience 
ne montroit que le ridicule et l'absurdité sont de 
foibles garanties contre les suites de certaines 
erreurs 9 lorsqu'elles se glissent dans les lois, et 
que la force yient au secours de l'extravagance. 
N'a-t-on pas , à l'occasion même de la folle entre- 
prise qui nous suggère ces réflexions, traduit 
devant les tribunaux un journal estimable, dont 
le délit, l'unique délit, étoit d avoir rendue publi- 
que la réclamation d'un archevêque, suivant le 
désir qu'il en avoit lui-même manifesté 2 JSoixs ne 
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pouvons regarder comme des maximes de la ma- 
gistrature les principes qu'établit alors le procureur 
du Roi, qui essaya de faire revivre contre TÉglise, 
sous les Bourbons, une loi de la république abro- 
gée par Buonaparté ; tant quelques hommes sont 
toujours prêts à se laisser emporter par leur zèle. 
«Attendu, disoit le réquisitoire , que Tarticie du 
» journal ci-dessus désigné présente, dans son en- 

• semble et dans ses détails , les caractères de la 

• provocation à la désobéissance aux lois, notam- 
»ment en ce que, nonobstant les dispositions de 
«redit de mars 1682 , et de la loi du 8 avril 1802 , 
» qui enjoignoit aux évêques de faire enseigner dans 

• les écoles ecclésiastiques et séminaires de leurs 
» diocèses , la doctrine contenue dans les quatre 
«propositions du clergé de France, il seroit ex- 
«primé dans la lettre contenue audit article : 1** gue 
TiT autorité civile n' aurait pas le droit de fixer aux 
» évêques ce qu'ils ont à prescrire pour renseignement 
itdans leurs séminaires; 2** que, etc. (1). »Nous ne 
le dirons jamais assez haut : si c'est un crime en 
France de soutenir la proposition que condamne 
ici le procureur du Roi , c'est un crime en France 
d'être catholique. Mais il est , grâce à Dieu, permis 
encore de l'être , et toutes les cours du royaume 
rejetteroient avec indignation la maxime qu'on ose 

(i) Voyez le Moniteur du ii juillet 1824. 
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ayancer comme un axiome de leur jurisprudence* 
Non , l'autorité civile n'a pas le droit de fixer aux 
évêques ce qu'ils ont à prescrire pour l'enseignement 
dans leurs séminaires. Non , ce n'est pas à l'autorité 
civile qu'il a été dit: Docete omnes gentes. Non, l'au- 
torité civile n'est ni le fondement, ni la règle de la 
foi^ Non, l'autorité civile n'est pas l'Eglise de Jésus- 
Christ, l'Église universelle, infaillible. Et ce sera 
sousleprétexte des libertés religieuses qu* on essaiera 
de nous faire un nouveau christianisme, tel qu'il 
plaira au pouvoir temporel de l'imaginer ! Nos 
croyances varieront au gré de ses intérêts ou de 
ses caprices : il y aura les dogmes de la veille, les 
dogmes du jour et du lendemain ! On notifiera aux 
évêques'la doctrine révélée par le souverain, on 
leur enjoindra d'en ordonner l'enseignement dans 
leurs séminaires, et les procureurs du Roi y tien- 
dront la main ! Voilà , certes , des libertés qu'on a 
raison de défendre, si Ion a résolu d'abolir en 
France toute religion. Du moins conduisent-elles 
directement à la destruction du catholicisme , et à 
la plus grande des servitudes , celle d'une église 
nationale, dont partout l'établissement a produit 
l'ignorance et la corruption dans le peuple , dans 
les classes élevées un déisme vague , et l'athéisme 
dans le gouvernement. 

On nous pousse encore sur cette pente en trou- 
blant la hiérarchie , en séparant , autant qu'on le 
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peut, répiflcoptt de son chef, centre et lien de Tu- 
nité, d'où les évêques, et on le sait bien, tirent 
toute leur force. Une schismatique défiance s'atta- 
che obstinément à diminuer l'influence salutaire 
du Saint-Siège , et à lui ravir peu à peu l'exercice 
de sa juridiction divine. Permettroit-on le recours 
à son autorité dans les causes majeures , lors 
même que , par le manque de tribunaux compé- 
tents, elles ne sauroient être jugées sur les lieux en 
première instance ? L'ordre et le pouvoir hiérar- 
chique s'arrêtent pour nous à la frontière. Quel 
moyen canonique auroit-on en France de procéder 
à la déposition d'un évêque ouvertement hérétique? 
Ce moyen cependant doit exister, ou il n'y a plus 
de gouvernement dans l'Église de Jésus-Christ , 
abandonnée , sans police et sans lois , à tous les 
désordres que l'erreur et les passions humaines y 
întroduiroient à leur gré ; et c'est encore une de 
ces libertés religieuses que nous devons conserver 
si précieusement , dit-on. 

Un prélat que, depuis trois ans, nous ne nom- 
mons jamais qu'avec une douleur profonde , nous 
a révélé récemment une autre liberté du même 
genre dans son instruction, non pas pastorale , 
mais ministérielle sur t exécution de la loi concer- 
nant les congrégations et communautés religieuses 
de femmes. Cette instruction porte , article X. 
tTout^acte émané du Saint-Siège, portant ap- 



•probatîon d'un institut religieux, ne pourra avoir 
j d'effet qu'autant qu'il auroit été vérifié dans les 
«formes voulues pour la publication des bulles 
I d'institution canonique. » 

Qu'un établissement, religieux ou autre , ne 
puisse avoir d'existence civile , s'il n'est connu de 
l'autorité civile, c'est là une chose trop claire, pour 
que personne l'ignore ou le conteste. Mais la 
Puissance apostolique est totalement indépendante 
de ces formalités civiles, et aucune autre puis- 
sance ne sauroit, dans les principes catholiques, 
annuler les actes émanés d'elle y puisque Dieu ne 
l'a soumise à aucune autre puissance. 

Nous demanderons à M. le minisire secrétaire^ 
d'état au département des affaires ecclésiastiques, 
si le droit d'approuver un institut religieux appar- 
tient ou n'appartient pas au Saint-Siège, et en 
vertu de quelle autorité , lui , simple évêque , ou 
l'état même , peut déclarer qu'une pareille appro- 
bation sera de nul effet? Nous lui demanderons 
comment ce langage s'accorde avec l'obéissance 
qu'il a promise au Pontife romain dans son sacre? 
Que s'if dit que cette obéissance est subordonnée 
aux canons , nous le prierons de produire les ca- 
nons qui statuent que l'approbation d'un institut 
religieux par le Saint-Siège n'aura d'eCfet qu'au- 
tant qu'elle auroit été vérifiée^ par le magistrat 
civil y dans les formes voulues pour la publication des 



bulles d'institution canonique. Mous le supplierons 
enfin de nous dire quelle seroit , dans le cas d'une 
apprlAation non'vérifiéej la règle que les catholi- 
ques devroient suivre , à quelle autorité ils de— 
vroient obéir , ou à celle d'une bulle signée Léon, 
PAPE, ou à celle d'une instruction signée Denis^ 
évêque (THermopolis ? 

La suppression du Bref adressé à M. l'évêque 
de Poitiers, au sujet du schisme obscur appelé 
la petite église^ offre une nouvelle preuve du soin 
qu'on apporte à empêcher la communication des 
évêques' avec le Pape , et semble annoncer le des- 
sein de subordonner entièrement à l'autorité se- 
culière le pouvoir qu'il a reçu de Dieu. S'il faut en 
croire un bruit assez répandu , le conseil des mi- 
nistres auroit trouvé des inconvénients graves à lais- 
ser publier un rescrit du Souverain Pontife qui dis- 
pensoit les troupes de la loi d'abstinence. Il seroit 
difficile de pousser plus loin le scrupule adminis- 
tratif. Nous nous trompons , il y a mieux encore. 
M. le Nonce ayant eu la témérité d'écrire aux évê- 
ques pour leur notifier la mort de Pie VII, l'a- 
vènement de Léon XII , et , à cette occasion , 
leur demander des prières, M. le ministre des 
afiTaires étrangères , alarme d'une si dangereuse 
démarche, se hâta d'avertir lès Prélats que l'En- 
voyé du Siège apostolique ne devoit communiquer 
avec eux que par son entremise. Ainsi ce sou- 
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haït de paix qui , par toute- la terre, accompagne et 
bénit le trépas du chrétien , le Père commun ne 
peut , en France , Tobtenir de ses enfants que 
sur la permission d'un secrétaire d'état; et, grâce 
aux libertés qu'on nous yante, la religion y est ré- 
duite à négocier diplomatiquement quelques priè- 
res pour ses Pontifes. 

Fénelon se plaignoit déjà, il y a plus d'un siè- 
cle, de cette espèce de séparation qu'il voyoît s'éta- 
blir entre l'épiscopat français et le Saint-Siège , 
paries envahissements successifs de la puissance 
civile. « On a rompu, disoit-il, presque tous les 
» liens de la société qui tenoit les pasteurs attachés 
»au Prince des pasteurs. On ne voit plus les évê- 
iquesle consulter, comme ils le faisoient autre- 
ifois si fréquemment. On ne voit presque plus de 
» réponses par lesquelles , comme autrefois , le 
» Siège apostolique, dissipant tous les doutes , nous 
y> enseigne sur ce qui touche la foi et la discipline 
9 des mœurs, et l'interprétation des canons. Il 
» semble que l'on ait fermé toutes les voies de ce 
» commerce, jadis continuel, entre le chef et les 
» membres. Que nous présage pour l'avenir ce 
> lamentable état des choses spirituelles, si des 
1 princes moins pieux venoient à régner , sinon la 
• défection de la France et sa rupture avec le Siège 
» apostolique ? Je crains bien que ce qui est arri- 

9 
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> vé en Angleterre n'arrive aussi chez nous ( i ) ! » 
Enfin telle est la position de l'Eglise dans le 
royaume appelé très chrétien. On mine avec art 
sa discipline , son gouvernement , sa hiérarchie ; 
on la charge de triples liens pour l'empêcher de 
réparer ses ruines , pour que rien n'arrête , rien ne 
retarde le travail destructeur d'une fausse politique 
et de l'impiété. Depuis l'athée jusqu'au janséniste, 
tous les sectaires se remuent, se liguent, comme 
s'ils pressentoient un triomphe prochain. Dans 
leurs rangs , qui se pressent d'heure en heure , ac- 
courent les ambitieux, les intrigants, les foibles 
d'esprit , les foibles de conscience , les parleurs de 
christianisme et de monarchie. Chacun apporte 
avec soi le tribut exigé de calomnies et de décla- 



(i) Undé nulla feré societas inîtur, quae pastores pastorum 
Prîncîpi dcvÎDCtos teneat. Jam feré nulla est episcoporum con- 
sultatioy qua olîm tam frequens erat ; nulla. feré Sedis aposto- 
licas responsio y quae , ut olim , tum de fide , tum de morum 
disciplina et canonum interpréta tione, absque uUâ ambiguitate 
nos doceat. Occlusa videtur via commercii caput inter atque 
niembra olim continui. Quss quid&m infelicîssima rerum spîri- 
tualium conditio, quid prœsagit pro ftituris temporibus, si mi- 
nus pii principes régnent , nisi apertam Gallicanœ gentis de- 
fectionem à Sede apostolicâ ? Quod in Angliâ contigit , hoc 
idem apud nos eventurum yaldé metuo. 

De Summi Pontif, auctoritate, cap, XL , OEuvres de Féne- 
Ion, tom. II, p» 389^^390, édition de Yersailles. 
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mations* Un vaste système d'imposture est suivi 
perse véram ment. On inquiète par de fausses alar- 
mes les timides et les imbéciles. On dénature les 
faits , on invente l'histoire. Répétés par des milliers 
débouches, les plus sots mensonges deviennent , 
pour l'ignorance, d'incontestables vérités. Jamais 
le génie du mal ne combina plus profondément 
ses complots , jamais il ne déploya une puissance 
de séduction si. effrayante. Encore un peu de 
temps, et qui pourra y échapper? Le soleil baisse, 
la nuit se fait, et, dans cette nuit où se cache 
l'avenir , on n'entrevoit que des fantômes sinistres. * 
Rien n'est oublié de ce qui peut servir au sucpès 
du plan conçu par les artisans de désordre ; mais 
c'est principalement sur la jeunesse que reposent 
leurs espérances. Déjà préparée à tout par l'édu- 
cation qu'elle reçoit, on la circonvient, on l'attire, 
en flattant son orgueil et ses passions , dans des 
sociétés mystérieuses. Là elle entend des paroles 
telles qu'il en sort de l'abîme. Enivrée de haine , 
de doctrines et de désirs funestes , liée par d'affreux 
serments, elle rentre dans la société pour y accom- 
plir l'œuvre à laquelle on lui a fait prendre le ter- 
rible engagement de se vouer. 

Nous parlons ici des plus pervers , et dès lors du 
plus petit nombre; mais ce petit nombre , uni et 
sans cesse agissant, forme , avec ses chefs , le parti 
qui pousse le monde social à sa destruction. Du 
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reste , une froide incrédulité , un mépris extrême 
des siècles antérieurs , une présomption sans bor- 
nes , et surtout un esprit d'indépendance univer- 
selle f absolue , tel est en général le caractère de la 
génération nouvelle. On lui a dit qu'elle étoit ap- 
pelée à tout refaire, religion, politique, morale, 
et elle l'a cru. Elle passe en souriant sur des dé- 
bris; où va-t-elle? elle l'ignore. Elle va où sont 
allés tous ceux qui se sont perdus : 

Per me si va tra la perduta gente. 

Étrange misère ! Mais il est ainsi. 

Et cependant parceque l'Eglise, seule invariable, 
arrête encore le mouvement fatal qui emporte et 
les gouvernements et les peuples, tous les efforts 
se dirigent contre elle. Ses dogmes , son culte , ses 
ministres , sont livrés aux outrages des derniers 
manœuvres de l'impiété ; mais , comme nous l'a- 
vons remarqué, c'est surtout sa constitution qu'at- 
taquent les habiles du parti. Il leur falloit un 
prétexte , ils l'ont trouvé ; ce sont les libertés galli- 
canes, devenues le cri de guerre de tous les en- 
nemis du christianisme , de tous les hommes à 
qui Dieu pèse. Il leur falloit un nom pour op- 
poser à l'autorité catholique ; ils ont profané 
celui de Bossuet. Destinée lamentable de ce grand 
évêque ! Que si là où ses vertus reçoivent sans 
doute leur récompensé, il savoit de quels des- 
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seins on le veut rendre complice , ses os tout des- 
séchés en tressailleroient dans le tombeau. Lui 
qui tant de fois protesta si éloquemment de son 
amour pour TEglise romaine, de son obéissance 
filiale à ses Pontifes , il les entendroît insulter 
chaque jour par des sectaires qui se disent ses 
disciples ; il verroit se développer une noire con- 
juration pour séparer d'eux le royaume de saint 
Louis : mais parmi ceux qui se plaisent à semer 
contre eux les soupçons et la défiance, qui re- 
poussent leur autorité , qui voudroient peu à peu 
habituer les Français à ne voir dans le Père com- 
mun des chrétiens qu'un élranger; parmi les 
voix qui s'élèvent pour répandre ces odieux senti- 
ments , il ne pourroit comme nous en reconnoître 
une qui, en d'autres temps, rendit aussi un écla- 
tant hommage à cette Rome sainte à qui l'Europe 
doit sa civilisation. 

Admirez cependant les dispensations de cette 
haute* Providence qui conduit le monde , et veille 
sur l'Eglise de Jésus-Christ. Des hommes s'émeu- 
vent, se rassemblent, pour ébranler le trône du 
Prince des apôtres , pour soustraire à sa puissance 
des peuples égarés , et sur ce trône elle fait asseoir 
un Pontife dont les vertus et la sagesse profonde 
rappellent la sagesse et les vertus de Léon-le-Grand ; 
également distingué et par l'inébranlable fermeté 
du caractère , et par cette douceur persuasive et 
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attirante qui rend presque inutile la fermeté; qui, à 
la piété du prêtre et à la science de Dieu unît la 
connoissance de 1 état du siècle et le génie du gou- 
vernement ; Pontife enfin tel qu'il le falloit pour 
ranimer la foi , pour relever Tespérance, et qui sem- 
ble, en ces tristes temps, avoir été donné aux 
chrétiens comme une preuve vivante de l'immua- 
ble fidélité des promesses. 

Grâce encore à cette Providence si merveilleuse 
dans ses voies, le clergé françois, purifié par une 
longue persécution, instruit par Texpérience et 
par le zèle passionné avec lequel les ennemis du 
christianisme soutiennent et propagent certaines 
maximes trop fameuses, a renoncé pour toujours 
à des préjugés qu'on ne put jamais, dans l'oppres- 
sion où le tenoit la magistrature , regarder comme 
sa vraie doctrine. Ce n'est pas à la suite d'une 
révolution qui a mis à nu toutes les erreurs que de 
vains mots le séduiront. Les libertés qu'on lui 
prêche, il les a connues; il sait qu'elles aboutis- 
sent pour la religion à l'athéisme, et pour le 
prêtre à l'échafaud. Des études mieux dirigées 
sur plusieurs points ont, quoiqu'on en dise, 
étendu ses vues, rectifié ses idées, et dissipé pour 
lui bien des nuages. Que , du fond de ses ténè- 
bres^ un imbécile orgueil lui reproche de man- 
quer de lumières, c'est aussi ce que disoient des 
premier» disciples du Ghrisl les savants et les 
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sages du monde , alors que sur les peuples , assis 
dans l'ombre de la mort, se levoit le soleil des in- 
telligences (i). La science véritable , car il en est 
une , la science qui vient de Dieu et qui conduit 
à Dieu , à qui la doit-on , si ce n'est au clergé ? 
Transmise par lui d'âge en âge , il la conservera 
fidèlement : mais il repousse sans doute, et ne ces- 
sera de repousser avec horreur, la fausse science, 
les trompeuses lumières qu'admirent quelques 
insensés; lumières semblables à ces lampes funè- 
bres que les anciens plaçoient dans les tombeaux, 
et qui n'éclairoient que des ossements. 

Il est trop tard aujourd'hui, après ce qu'on a 
vu , pour réussir à détacher le sacerdoce français 
du Vicaire de Jésus-Christ : les liens qui les unis- 
sent ont été retrempés dans le sang des martyrs. 
Cependant, puisqu'on s'efforce de renouveler, pour 
en tirer bientôt les dernières conséquences, de 
funestes opinions heureusement éteintes , il est 
nécessaire de montrer combien elles sont absurdes 
en elles-mêmes , ist comment elles tendent à ren- 
verser et l'Eglise et l'état ; mais il faut auparavant 
essayer d'apprendre à ceux qui l'ignorent, ce 
qu'est le pouvoir souverain dans la société spiri- 
tuelle. 



(i) Orlens ex alto : illuminare his qui in tenebrî^ et in 
iiiiibdi mortîs sedenl. £«c. / ^ 76 «t 79. 
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CHAPITRE VI. 



Du Souverain Pontife. 



La philosophie de ces derniers temps , fille de 
rhérésie et aveugle comme elle , n'a jamais pu riea 
comprendre ni à la religion ni à la société. De ses 
théories étroites et stériles, il n'est sorti, dans l'or- 
dre des idées, qu'un doute universel, et dans l'ordre 
politique, que des révolutions. Impuissante à créer 
aucun système durable, à établir aucune doctrine, 
elle n'a pas même conçu celles qu'elle attaquoit. 
Pendant près d'un siècle, elle a travaillé à démolir 
le christianisme , comme de stupides manœuvres 
démolissent un palais dont les belles propor- 
tions, l'ensemble et le plan leur sont totale- 
ment inconnus. Toute hébétée de matérialisme , 
au moment même où elle annonçoit desprétentions 
si exclusives à la pensée et à la raison , a-t-elle 
seulement entrevu la profondeur et l'admirable 
harmonie des dogmes chrétiens? Encore aujour- 
d'hui ces hautes vérités , qui recèlent le mystère 



de rintelligcnce humaine et le principe de sa vie, 
que sont-elles à ses yeux , sinon des rêveries 
incompréhensibles, ou tout au plus des formes 
variables et passagères de notre entendement? 
La nature de VEglise, sa constitution, ses lois, Tiu- 
fluence même temporelle qu'il étoit de sa mission 
d'exercer pour le salut des peuples et le perfec- 
tionnement de la société , tous ces grands ob- 
jets ont échappé à ses profondes méditations. 
Il étoit plus aisé, et apparemment plus philosophi- 
que, de verser à pleines mains la calomnie, le sar- 
casme et Toutrage sur les ministres de la supersti^- 
iion: car c'est ainsi que le nom de prêtre se traduit 
en son langage. Du reste , vous l'entendrez répéter 
éternellement les déclamations surannées du vul- 
gaire des protestants contre Rome et les Papes , 
et leurs usurpations , et leur tyrannie. Là s'arrête 
sa logique, sa science; et en effet n'est-ce pas 
assez pour la plupart de ses disciples? 

Mais lorsque, dégagé de ces idiotes préventions 
entretenues par l'esprit de secte , on considère at- 
tentivement l'histoire de l'Europe depuis l'établis- 
sement du christianisme, il est impossible qu'en 
voyant les Papes diriger sans interruption ce grand 
mouvement spirituel, et constamment à la tête de la 
société, dès qu'il exista une sociétéchrétienne,onne 
soitpasfrappéd€cettedoubleprééminence,ainsique 
du sentiment universel qui en attestoit là légitimité. 
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Alléguer l'ignorance des peuples et de leurs chefs 
pour expliquer ce fait éclatant , ce seroit dire que 
le monde a été civilisé par une religion que per- 
sonne ne cofnnoissoit avant Luther; que l'ordre 
social et l'ordre religieux avoient jusque là reposé 
sur des bases fausses; qu 'ayant ce moine apostat, 
le christianisme n'avoit été prêché aux hommes 
que par des imbéciles ou des imposteurs ; et qu'en- 
fin 5 pour en venir aux dernières conséquences de 
•la réforme, jamais Jésus-Christ n'eut l'intention 
d'instituer un saderdoce , et que sa doctrine bien 
comprise se réduit à l'affranchissement de toute au- 
torité, au droitqu'a chacun de niertous les dogmes 
et conséqucmment tous les devoirs. 

Voilà, de l'aveu des protestants (i) , le christia- 
nisme réformé; et si on ne veut pas y reconnoître 
le véritable christianisme , il faut bien, ou renon- 
cer à le découvrir , ou le concevoir comme l'ont 
conçu les catholiques pendant dix-huit siècles. S'il 
y a quelque chose au monde de ridiculement ab- 
surde , c'est en rejetant le principe athée qui con- 



(i) «c Le protestantisme consiste à croire ce qu'on veut et à 
» professer ce qu'on croit. » L'ëvéque anglican Watson, cité par 
M. Milner. Voyez The endofrel^us eonlroversjr^ etc. Part, 
m, pag. laS. « Le protestantisme est> en matière religieuse , 
» l'acte d'indépendance de la raison humaine. » Revue proies^ 
IteMte» qualriénM livraîsoiii p^g. tSi, 



stitue le protestantisme , de prétendre fixer 
trairement les bornes d'an pouToir difin , d'en 
combattre l'influence , d'en restreindre l'exercice 
et de se déclarer juge de sa propre obéissance. 
Assez de trônes onttombé par l'application de cette 
théorie à l'ordre ciiil, pour que les princes dussent 
au moins se défier un peu de ses conséquences. 
Elle détruiroit également la société religieuse , si 
l'Église pouYoit être détruite ; et c'est pourquoi les 
plus habiles et les plus sages d'entre les protestants, 
MéJanchton, Calixte, Grotius, Leibnilz surtout, 
se sont montrés si favorables à l'autorité du Pape, 
dont ils sentoient profondément l'indispensable 
nécessité pour le maintien de la foi et pour la 
conservation de la société européenne. 

Elle n'étoit point, quoi qu'on ait dit, une pro- 
duction du génie de l'homme , le résultat des pré- 
voyances , des volontés, des combinaisons de quel- 
quespuissantsespritSjmais l'œuvre du christianisme 
qui , surmontant au contraire la continuelle' résis- 
tance des hommes , perfeclîonnoit sans cesse les 
mœurs, les \o\$j les institutions : et lorsqu'on 
réfléchit à l'immensité des obstacles qu'il eut à 
vaincre pour opérer cette grande régénération, ce 
n'est pas la lenteur du succès qui étonne, mais plu- 
tôt son étendue et sa rapidité. Quand Jésus-Christ 
parut, le monde alloit périr; il succomboit visi- 
biemeat à une double cause de mort, 1 erreur et 
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les passions. Les passions ou les intérêts arment 
les peuples contre les peuples , et les hommes con- 
tre les hommes ; Terreur les divise , les isole, et 
dissout ainsi la société jusque dans ses éléments. 
Que fit le christianisme ? il ranima la foi presque 
éteinte, il promulgua de nouveau la loi des croyances 
et la loi des devoirs; et pour en assurer Tempire, il 
constitua sur les débris des sociétés humaines, des- 
tinées à renaître bientôt sous une autre forme , 
une société divine et impérissable. Ce n'est ni à 
rÉglise ni à ses ministres qu'on doit demander 
raison de l'influence qu'elle exerça, mais à Jésus- 
Christ, mais à Dieu qui voulut sauver le monde 
et le renouveler par elle. Considérée particulière- 
ment sous le point de vue politique , son action, 
qui , nous le répétons , n'étoit que le développement 
du principe même de son existence , tendoit à tout 
ramènera l'unitéjà coordonner les nations, comme 
les membres d'une seule famille, dans un système 
de fraternité universelle par l'obéissance au Père 
commun, et d'établir la prééminence du droit sur 
les intérêts , en substituant partout la justice à la 
force. 11 faudra bien convenir qu'il seroit difficile 
d'imaginer un but plus noble, plus généreux , plus 
utile à l'humanité ; et quand on pense qu'on a pu 
espérer de le voir atteint, on est peu disposé à ju- 
ger avec rigueur ce que les hommes peut-être ont 
mêlé quelquefois de foiblesses et de torts person- 
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nels à Texécution d'un si magnifique dessein. 
Qu'on y prenne garde, nous ne parlons ici que 
selon des idées tout-à-fait indépendantes des ques-* 
tiens de droit qu'on peut former sur le pouvoir 
réel de l'Église. Nous discuterons plus tard cet im- 
portant sujet: à présent nous ne lenvisageons que 
dans ses rapports avec la paix et le bonheur des 
peuples. Or, il est sans doute permis d'admirer, au 
moins comme le résultat d'une conception vaste 
et grande , ce long effort du christianisme pour 
unir entre elles toutes les nations, et pour les 
garantir également de l'anarchie et du despo- 
tisme. Le célèbre historien de la Suisse, Jean de 
Muller(i), M. Ancillon (2) et M. Sigmondi lui- 



(i) Geschichte Schweizerischer. Eidgenossenschaft , liv.- 
I , c. xin , tome I , p. 3i2 et 3i5. 

(2) L'aveu de cet ëcrivain célèbre mërite d'être cité : « Dans 
» le moyen âge , où il n'y avoit point d'ordre social , elle seule 
» (la Papauté) sauva peut-être TEurope d'une entière barbarie; 
» elle créa des rapports entre les nations les plus éloignëes ; 
» elle fut un centre commun , un point de ralliement pour les 

» états isolés Ce fut un tribunal suprême , élevé au milieu 

j> de l'anarchie universelle , et dont les arrêts furent quelque- 
» fois aussi respectables que respectés : elle prévint et arrêta ' 
» le despotisme des empereurs , remplaça le défaut d'équilibre 
» et diminua les inconvénients du régime féodal. » Tableau iies 
révolutions du système politique de F Europe depuis lajin du XV" 
siècle, tome I, p. i35 et iSj. Il scroitétrange assurément qu'il 
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même(i) , ont rendu 8ur ce point un hommage 
non suspect à la conduite des Papes. Mais nul , 
parmi les protestants, n'a mieux senti que Leibnitz 
les avantages politiques de la suprématie pontiii- 
cale. A propos du projet de paix perpétuelle de Vabbé 
de Saint-Pierre, projet fondé sur l'érection d'un 
tribunal européen : cPour moi, dit-il, je serois d'avis 
» de l'établir à Rome, et d'en faire le Pape président, 
• comme en effet il faisoit autrefois figure de juge 
» entre les princes chrétiens. Mais il faudroit en 
»même temps que les ecclésiastiques reprissent 
» leur ancienne autorité, et qu'un interdit et une 
«excommunication fit trembler des rois et des 
«royaumes, comme du temps de Nicolas I ou de 
» Grégoire VII. Voilà des projets qui réussiront aussi 
» aisément que celui de M. l'abbé de Saint-Pierre : 
»maîs puisqu'il est permis de faire des romans, 
«pourquoi trouverions-nous mauvaise la fiction yut 
i>nou$ ramènerait le siècle d'or (2)? » 

Si Leibnitz eût écrit de nos jours, il n'échap- 



ne fût pas permis à un catholique de penser et de dire en France, 
en 1826) ce que pensoît et imprimoit un protestante Berlin , 

en 1806. 
(i) Histoire des révobit. des républiques italiennes , tome 

IV. p. i44- 

(a) Leibnitii opéra, tome Y, p. 65, Voyez «usai sa Lettre à 
M. Vidou , ibid,f p*^j6. 
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peroît certainement pas à l'accusation de fanatisme 
et de jésuitisme; il seroit traduit devaut le public 
comme un ennemi des rois et des peuples; on 
peindroit sa doctrine des plus noires couleurs, on 
lui supposeroit des desseins secrets. Voyez-vous ? 
diroit-ou; entendez^vous? c La conséquence est 
9 inévitable, ce sont les gibets et les bûchers , le 
» despotisme et l'inquisition. La perspective est 
9 touchante! » 

Ce noble genre dadiscussion est devenu si fami- 
lier aux admirateurs de la civilisation nouvelle, de 
cette civilisation par écrit, qui compte déjà près de 
douze années d'existence et de traverses, que nous 
craignons beaucoup di'exposer à leurs délations et 
à leurs insultes un éloquent écrivain dont le témoi- 
gnagea cependanttrop de poids dans la question qui 
nous occupe, pour qu'il nous soit possible de le 
passer sous silence; peut-être aussi son autorité 
nous servira-t-elle de sauvegarde. 

» Rome chrétienne a été pour le monde moderne 
>ce que Rome païenne fut pour le monde antique, 
» Je lien universel. Cette capitale des nations rem- 
»plit toutes les conditions de sa destinée, et semble 
» véritablement la ville éternelle. Il viendra peut- 
-être un temps où l'on trouvera que c'étoit pour- 
»tant une grande idée, une magnifique insti- 
» tution que celle de ce Père spirituel , placé au 
» milieu dea peuples pour unir ensemble jes diverses 
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» parties de la chrétienté. Quel beau rôle que celui 
» d'un Pape vraiment animé de l'esprit apostolique! 
» Pasteur général du troupeau, il peut, ou le con-* 

• tenir dans le devoir , ou le défendre de C oppression. 
» Ses états, assez grands pour lui donner Tindépen- 
«dance, trop petits pour qu'on ait rien à craindre 
9 de ses efforts, ne lui laissent que la puissance de 
» l'opinion ; puissance admirable , quand elle n'em- 

• brasse dans son empire que des œuvres de paix, 
» de bienfaisance et de cjiarité.* • 

»Le mal passager que quelques mauvais Papes 
«ont fait, a disparu avec eux ; mais nous ressentons 
» encore tous les jours l'influence des biens im- 
» mènses et inestimables que le monde entier doit 
»à la cour de Rome. Cette cour s'est presque 
» toujours montrée supérieure à son siècle. Elle 
» avoit des idées de législation , de droit public ; 
»elle connoiissoit les beaux-arts, les scieiïces, la 
» politesse , lorsque tout étoit plongé dans les té- 
» nèbres des institutions gothiques. Elle ne se rc- 
»scr?oit pas exclusivement la lumière, elle la 
tîépandoit sur tous; elle faisoit tomber les barriè- 
»res que les préjugés élèvent entre les nations; 
» elle cherchoit à adoucir nos mœurs, à nous tirer 
» de notre ignorance , à nous arracher à nos cou- 
» tûmes grossières ou féroces. Les Papes, parmi 
»nos ancêtres, furent des missionnaires des arts, 
«envoyés à des barbares, des législateurs chez les 



■ fiaurages. Le règne teatjiU Charlemagne > dit M. «le 
» Yoltaire , eut unç lueur de politê^e^ qui fut jmh- 
» bablement le fruit du voyage, de Rome, 

# G!é6t ^onc uDe chose aseez géncraleçnent reçoD- 
»mije, <{ue l'Europe doit au Saint-Siège sa ciyiG^ 
«jsation, une jfartie 4e ses meilleures 1<ms, et 

• presse toutes «e» scieocea et tous ses arts (i)* » 

> Lorsc(ue les Pa^s aiettoieut les royauikies en 
» iaterdU , larsqu'ils Ibrçoient les empereurs à venir 

• rendre coai{^e de Jeui* conduite aa Saînt-Siége , 
»iJs s'arro^eoient uo pouvoir qu'ils^n'avoient pas ; 
f mais en blessant la maîesjédu trône , ils faâsoient 
» peat-ètre4u iùen à l'humanité. Les rois devehoiént 
ipluf:^'rcan4)ec4ts; ils 8ej:itoient qu'ils.avoient un 
»lrein et le{>eupk ,aofe ^égide. Les reserrts des Poi|- 
»tifes ne mànquoient jamafi de mêler la voix des 
•tiatioQs et riùtérèt général des* hommes aux 
k plaintes particulier. li nous est venu des rapports 
•o que Philippe^ Ferdinand ^ Henri ûpprimoit sân 

• peuplé, etc. : tel étjHt à .peu près te début de tous 
» ces arrêts de la cour de Rokne. 

pS'iI exîstoit au milieu de l'Europe un tribunal 

• qui jugeât, au nom de Dieu, les nations et les 
» monarques , et qui prévînt les gueri;çs et les révo- 
» lutions , ce &ibuneU ^etoit sans deuie le ckefd' œuvre 
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(i) Génie du ohriàtun.»«n^ rl^^ p^Aîe, li^ii^ YI , thap. yi. 
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wde ta politique ^ etU dernier degré de la perfection 
9 sociale. Les Papes :oDt été au moment d'atteindre 
• à ce but (\). » 

Secondés par les vœux, |'ai prescpie dit par 
Tinstinct des peuples , et par Tesprit de la société 
profondément chrétienne alors, vlâs Papes en effet, 
avec un courage et une perséyérançe dont le prin- 
cipe étoit au-dessus de Thumanité, parvinrent à 
fixer le droit public, et à tirer de la force T^treu 
qu'elle étoit soumise à une loi de justice (a). Tel 
est cependant Teinpire des passions, queles princes, 
tout en. reconnoissant cette Loi divipe et le Pouvoir 
cliargé de veiller à son exécution , né laissèrent pas 
de résisterdans les cas particuliers. Leurs flatteurs 
fil'empressèrent de justifier cette résistance, qui 
devint peu à peu systématique par l'autorité des 
exemples et 'par l'introduction du droit romain , 
où les jurisconsultes puibèrent tout ensemble et 
des idées républicaines et des maximes de despo- 
tisme qu'il prirent pour la vraie notion de la sou- 
veraineté. Dès lor^ > la politique se sépara toujours 



(i) Ibid) chap.XI^ 

(2) » Saisies papeà, dit Jean deMCtiler, tCoiiie n'e^sterait 
» plus. Grégoire, Alexandre > Innc^cent, opposèrent une digue 
» an torrent qui menaçoit toute la terre : leurs mains pater- 
» nelles ëleyéreut k hiérarchie, et à côté d'elle la liberté de 
» tous, les états. » Fqyhges dès Papes, en allemand, 1782. 
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davantage dé la. religion , et Fon put de nouyean la 
dëÛDir : la farce dirigée par l'intérêt ( i ). On ne -de- 
manda plus , Gela est^il juste ? mais ^ Cela est-il 
utile? Les princes furent sans frein , et les peuples 
san^ protection. Nul n'étant lié. par les traités, il 
n'éxistoitque des trêves ; et ds là cette fureur dçs 
armes qui désola si long-temps l'Europe , trans-p 
formée en un champ de bataille où toutes les 
ambitions venoient tour à tour se mesurer. On 
réduisit en théorie le brigandage, la perfidie , la 
trahison^ i 'assassinat r et Machiavel f^t le' législa- 
teur de cette société de souverains jqui se déçla- 
roient iDdépendant3 de Dieu; Le livre du Prince y 
commenté par les passions , ^remplaça. VÉpangile 
interprété par les Pontifes. G 'étoit là certes un grand 
progrès, et ie$ lumière» ipte datent pourtant pa^de 
nos îours ; aussi les mieux instruits assjirent-ils 



(i) La décadence futsixïipide, que cette doctrine ëtoîtàyouëe 
hautement sous les Valois ^ etThistoire de ces temps si agités 
et si malheureux n'en est qu'une perpétuelle application. 
» Les plus helles pNteniions, dit Brantôme , et les plus grands 
» droits que les roys et cè^ hauts princes souverains ont, sans 
» tant pointiUer sur la justice, ni sur l'honneur, consistent sur 
3» la pointe de leurs épées; et comme disoit le bon duc Philippe 
» de Bourgogne : Les royaumes appavtiennent de droit à ceux 
» qui .les peuvent avoir- par force d'armes ou abtrement. ii 
Sommes iUustreâ/rancais^ tome YIII deftOËuvres , p.' 3fi5. ^ 

10* 
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qu'elles BoM dquleolent plus générales et plus 
également répai^idùes. 

Gependaut uq gyfttèpe de polîtique qui, en 
substkuftâl la force, au -droit » ôtoit aux tbiblies^ét 
même aUx-^uffis^^nts toufte sécurité ^^t constituoit 
les nations dans un état de gu:eïi^ permanent , 
devoit conduire 7 on auipoit^eHetnent de TEurèpe 
eni une miiltitude dé petites souverainetés occupées 
sans cesse à se détruire l'une l'autre , ou à tin 
Taste despotisme, *«i une seule jparténoit à étabKr 
soHdieinebt 9a prépondérance. Plus d'une fois on 
soupçon^na destentati^s decegçnre. La sou'Brance 
et rioquiétiide universelle firent cnercner un re-- 
iftède tàx maux de JUt société , une barrière contre 
renvahissement, un principe enfin de stabilité dont 
le besoin 4»e faisoît partout sentir. Mais ce prin- 
cipe, oii 4e trouver? daûs l'ordre moral? dans la 
loi de justice? On en étoit sorti, pour n'y plus 
rentrèrent d'ailleurs qu'est-ce qu'une loi sans un 
tribunal qui l'applique? On avoit proclamé le 
régné dé la forccf; on tui démoda une garantie 
contré ellé-ihemè: et dé là te système de balance 
entre lès états./ balance. cJjifméDique qu'on. crut 
f\MK par;'le traité de Wesrtphjî^lie ^et qui , dérangée 
toijîoiç* et totrjtyûts cheWîféé , fut long-temps 
comme le J^rflwrf-^aor^ des rose-croix de' la poli- 
tiqu^vi^sHtiiftispeut-étre^y eut-il plusse guerres , 
ni .des f[uerres plus sauvantes , ni des usurpations 
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plus iniques et plus audacieuses, que depuis Tia-p 
ventioh de ce systèmip destiné à les prévenir ; et 
la loi suprême de l-intérêt , prx>mulguée s6lenn6Ue-> 
ment par qudques pms^nces qui: veulent \^\x le 
fond de cqtte dx>ctrinè 9 né sremble pas promettre 
à 1 -Europe des dç^titiéeS: plus tmnquilles à Favepir. 

Ou reste^ les mêmies causes qui détruisirent l^ 
grande société df^ peupléf et. arrêtécent le progt^ 
de la çiyjlis^tio^ çjtirétienJ9ie>^i^san.t s^qssrd^ns 
chaque- état ^ j pjcQcCyi^irent dtp i^iGet^ semblables. 
Les rapports de ]i|^fice fi;ij:^|it ébis^nlés ^t lejptfQit 
sacrifié souven,t à l'avariciE;^! M'aipbi^on/IjL^.tlpit 
dijBScile que les m^axjmes p^r lesqydlei le» souve- 
rains régloient Jiem:. conduite aii ddbiors, né péné- 
trassent pas. plus q)^ çipins di^n^ le ^uvernement 
intérieur; et cela sous des princes même religieux^ 
parceque , distinguant deu^ persô.Ques ^i^ersps 
daîuj ie monarque, op sç per^uadoit que larègifi 
des .dcToirr étoît autre pour Vbomipe > autre pp W: 
le roi.» [à raison de la souyeraineté .qui légitime 
tout, n'ayant aucun ju^Çj^i^^uciin supérieur sur 
la terre^ On en a dit autant du peuple., et. par la 
même rai^op^, lo^^u'on l'a déclaré V>^verain. > . 

]P'espiùt ducbri&tianisme et les çuqqrs qu'il avoit 
fprmées çom]3attoient sans; doutç et mqdiûoi^nt 
daps la pv^t|q^e. ces priincipes funestes; maii», oa 
»^ laissa pa^ d'ensuivre le développa m^eiït, de ii^iècle 
en 8iècl/et..ç^ pjçrswne^njQ conteste^ ripfluence 



i5o 

générale et trop puisdaiite qu'ils ont eue sur les 
destins de la société. Ils établirent une guerre 
réelle entre le pouvoir et les sujets , d'abord entre 
la noblesse et le trône , ptrîs entre le peuple et le 
roi; La première, presque terminée par Ricbelieu, 
finit sous Louis XIY, dans les plaisirs et les fêtes 
dé la coût : la seconde a fini sur la place Louis XY, 
et l'Europe sait comment.' 

Ainsi donc, et ceci tnérîté qu'on y réfléchisse » 
enséparaat, contre lanature essentielle des choses ,; 
Tordre politique de Tordre religieux, le mondé 
aussitôt a été nien^cé^d'une anarchie ou d'un des- 
potisme universel ; la sécurité des états est demeu- 
rée sans garantie , bu n'a eu pour garantie qu^une 
balance illusoire des forces. Chaque état soumis , 
dans son intérieur, ^ lamênie cause de désordre, 
a marché 'également vers le despotisme et l'anar- 
chie: et pour échappera ces deux fléaux des socié- 
tés humaines, (ju*a-t-on jusqu'à ce jour imaginé? 
encore ti ne balaùce des forces, ou, en d'autres 
termes, des pouvoirs; iùilèi tout : on a fait des trai- 
tés de Westphalîe. ■ • 

Et comme les nations , divisées par leurs inté- 
rêts', seule loi qu'elles reconnoîssent en tant que 
nations, ii'ont aucun lien comiAuâ, et, -au lieu de 
former entre -elles une société véritable, vivent à 
l'égaM les unes des autres dans un état d'indé* 
pendance* sauvage, ainsi là où plusieurs pouvohrst 
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iadépendants sont établis, il n'existe non plus 
aucune vraie société; Tétat est perpétuellement en 
proie à la lutte intestine des intérêts divers* qui 
cherchent à prévaloir. Tous se défendent, tous 
attaquent ; la pensée de chacun, son désir étant 
le seul droit , nul n'estlié eùvers autrui dans Tor» 
dre p^li}ique, et les troubles succèdent aux trou- 
bles ^ les révolutions aux révolutions , jusqu'à ce 
que cette démocratie de sauvages policés enfante 
avec douteur.un 4^pote. 

Or , que Ton compare un" pareil désordre , inouï 
même dans le moi)de pdl€ù , avec rinstitutioi) 
européenne telle quelle christianisme tendoit à la 
former et Tavoit déjà réalisée en partie; que Ton 
compare l'action des deux souverainetés contrsu-* 
res^ le principe de justice et Je droit de la force; 
que l'on compare enfin, dans leurs effets*, les 
systèmes dont Tuntira la société du chs^os , et dont 
l'autre l'y a replongée : et qu'on juge auquel les 
peuples doivent le plus de reconnoissance. 

Mais c'est bien, en vérité, dés peuples qu'il 
s'agit pour ceux qui se disent leurs défenseurs : 
les gouverner à leur profit,, avec une verge de 
fer en les abusant, en les enveloppant d'un nuage 
àe préjugés et de mensonges : voilà tout le secret 
de leurs déclamations, de leurs calomnies, de leur 
haine contre les Papes et contre le christianisme , 
(^Qmme aussi de leur fureur quand un. rayon d.o 
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Yérité #ieDt à percer les immeDees tenèbreç qu'ils 
travaillent sans cesse" i épaissir. Ile parlent de la 
raisouy et dès qu'an Toppose à leurs erreurs, à 
leurs. impostures, ils jettent les hauts cris, ild in* 
toquent' contre elle les tribunaux^ Il ne sVgit 
plqs alora (k la liberté de^ opinions, i) s'agit d'é- 
touffer toute opinion asseï malheureuse pour llHar 
déplaire, assez hardie pour mettre en doute léiar 
infMllibiKté politique et philosophiques Gependamt 
rendons-leur justice, ils 0'onç pas enx:ore, au 
moins clairement,' redemandé les*^éehafauds)<que 
les prisons s'ouvrent et qu'elles reçoivent les 
chrétiens fidèles à tous les principes de leur foi ^ 
provisoirement cela su^ra/Nous àommes dans le 
siècle de la tolérance. 

On vient de voir oumment les Pontifes^ romains, 
placés , par làoature même des choses, à la tête 
d^la société nouvelle que le obristianismê ten^oit 
à former, dey inrecit, suivant Texpressiou d'un il^ 
lustre écrivaiin (i) i le pouvoir consiiiuant d]e la 
chrétienté.; et comment cette société, dont la jus-- 
tice étoit la base , mais à qui les passions humai - 
nés ne laissèrent pas le temps de parvenir à sa per- 
fection , s'^st peu à peu dissoute , à mesure qu'on 
l'a soustraite à l'influence et à l'uutorité des Papes. 



(1) Al. Je comte de Maistre. 



i53 

I^es en Démis de Tordre social , les réyolutionnàîres 
de toute nuance , n'ifçnét^ttt aucuiïe de ces féntési 
et toiià: pourquoi le seul nom de Rome les épou^ 
^àitfé 3 Toilà le motif de la ^guerre qu'ils lui ont dé^ 
clarée de nouveau. Mais pour bien comprendre 
quelles serôîètit lés suite» dé cettfe^guélfre détestable, 
si Dieu qui; se rit de l'împîé (i) n'atoitdéjà fixé le 
point où il rarrêtera, îl f aut 'COnëidérer lessoute^ 
raihs Pontifes sôùsuâ autre' rapi^)^ , elrmôntrei^i^é 
sans étix pdint^d'Égli^è; sansÊgïitfe poiùt de chris^ 
tiânismé; ssfnsjehristianjsiiiiepditit'dë religion pour 
tout peuple qui fut chrétien, et par eonsé^uétit poiât 
de société : desorte tiuelayieidèÀBatiodsetiropéeB- 

» ■ 

Des a »a source, son unique source, dan^le Pouvoir 
pontifical. C'est là , certes, tin sujet gravé , et d*iin 
intérêt trop pressant, trop géiiéralV^ur qu'on se 
refuse à l'examiner quelques instatits. Nous conju- 
rons leshotninès sincères de noqsprêt^ uiie atten- 
tion sérîensé comme les questions* qij'e nous alloûs 
traiter , ^t calme comme la vérité que nous espé- 
rons rendre évidente. 

• • 

J ,1. Point de Pape , point -d'Église (a). 

La vraie felîgîon avant Jésus -Christ se conser* 

..;•■■• '• • '.'■-■ 

m.~-^— . 1 : : ; ■ 

» • ....■• I '■ f^ ' 

(i)'Qui habitat in cœlis îrridebit eos, ei dominus subsanna- 
bit eos. Ps, JI 9 /{. 

(â) Les idées dont ce paragraphe né contient ciu''une cqurte 
exposition seront de veloppëes dans lé Y" voliime de t Essai sur 
Pindlffiérence, 
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voH par une tradition domestique. Les Juife seuls 
aToient une église publiquement constituée , image 
et type de celle que le Sauveur du genre faum^in 
devoit établir par toute la terre, afin d'y fondai le 
règne de pieu , d'unir les nations et de Icb. élever , 
suivant l'attente universelle , à un état plus par^ 
fait, sous l'empire d'une loi divine, à jamais im-^ 
muable (i). Pour réaliser ce grand dessein de mi- 
séricorde'et d'amour , conçu de toute éternité dans 
la' pensée de son Père , le Pils de Dieu forma une 
société spirituelle destinée à recueillir ceux qui 
croiroient en lui, çtil institua pour la gouverner 
un* sjicerdoce nouveau , un corps de pasteurs char- 
gés tiè répandre sa parole et d'administrer ses sa- 
crements ; « Allez et enseignez toutes les nations , 
»les baptisant«au nom du Père, du Fils et du Saint- 
» Esprit, ;iet leur enseignant à garder tout ce que \e 
v.vous.ai commandé: allea^.dans tout- l'univers , 
vprêcbeirEvaBgUeàtoute créature. Celui qui croira 
»et sera baptisé) sera sauvé : celui qui ne croira 



(i)Nec erîtalîa léx Romas , aiîa Àthenfs, alîa nunc , alîa 
posthic ; se4 et*oï|infs geutes, et omni tempoçe, ùna lex , et 
sempiterna, et immutabilis continebit; unusque erit communis 
quasi magîster et împerator omnium Deus; ille hujus legis in- 
yentor , dîscepiator , lator , cui qui.non parebit ipse se fugiet ^ 
9Ç naturam hominis aspern^tùs, boc ipsq luet maximas pœnas, 
etiaih si pœfera supplicia, quœputantur, effùgerit. Cicer,ap^ 
fjflctafU, Inst, divin., iib. Vî ^ cap, vm. 

\ 
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• pas sera condamné (j). Tout ce que vous lierei 
«sur la terre sera lié dans le ciel , èt'^dut ce que 
«vous délierez sur la terre sera aussi délié dans le 

• ciel (2). » 

Qu'il existe en effet,depùis dix-huit siècles, «ne 
semblable société^ qu'elle ait été gouvernée toujours 
par un sacerdoce dépositaire de la doctrine , dis- 
pensàteur des sacrements , et Iqùi , sans iùte]:1rup-*> 
tion, a exercé le pouvoir de Her et de délier j (m nh 
pouvoir isouverain de juridiction' sdt kei^ibémbres , 
ce sont des faits si éclatant9 que personne ne son-« 
géra même à les contester* 

On ne contestera pas davantage que crelt» so^ 
ciété ait constamment reconnu pour chefs les^'suc- 
cesseurs de Tapôtre à qui Jésus-Christ avoit dit : 
«Tu es Pierre, et sur cette pierre )e bâtira! mon 
«Eglise, et les portes de Tènfer ne prévaudront 
«point contre elle, et je te* donnerai les cjefs du 

• royaume des cîeux , et tout ce que tu lieras sur 
j»la terre sera lié dans le ciel , et tout ce que tu 
» délieras sur la terre sera aussi délié dans le 
» ciel : (3) » et encore : • Pais mes agneaux , pais 
«mes brebis (4); «usant des mêmes expressions paç 



(1) Matth, XXVm, 19 et î^o. Luc/ XVI, i5 çt 16, 
(a) Matth. XVIII, i8. • 

(3)lbid. Xyi, iSetig. 
(4)Joan. XXI, i5 et <6t' 
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%de la politique y ei le dernier degré de la perfection 
9 sociale. Les Pajpes.oot été au uiomeat d'atteindre 
»à ce but {\). 1 

Secondés par les vœux, fai presque dit par 
l'insUnct des peuples , et par Tesprit de la société 
profondément chrétienne alors, \lês Papes en effet, 
avec un courage et une persévérance dont le prin- 
cipe étoit au-dessus de rhumanité , parvinrent à 
fixer le droit public, et à tirer de la force l'^yeu 
qu'elle étoit soumise à une loi de justice (:2). Tel 
est cependant l'einpire des passions, que les princes, 
tout en.reconnoissant cette Loi divipe et le Pouvoir 
chargé de veiller à son exécution , né laissèrent pas 
de résister.dans Us cas particuKers. Leurs flatteurs 
{^'empressèrent de justifier cette résistance, qui 
devint peu à peu dyslématique par l'autorité des 
exemples et 'par l'introduction du droit romain , 
où \es jurisconsultes puibèrent tout ensemble et 
des idées républicaines et des maximes de despo- 
tisme qu'il prirent pour la vraie notion de la sou- 
veraineté. Dès lors» la politique se sépara toujours 



(0 Ibid j Chèp. XJr 

(a) » SftkiS'leé papes, dit Jean deMûlIer, Home n'existeroh 
» plus. Grégoire, Alexandre > Innocent, opposèrent une digue 
» au torrent qui menaçoit toute la terre : leurs mains peter- 
» nelles ëlevéreut |à hiérarchie, et à côté d'elle la liberté de 
y> tous* les états< » ' Fq^e^ dès P€tpes , en allemand, 1782. 
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davantage dé la. religion 9 et Fon put de nouYeaxi la 
définir : la farce dirigée par l'intérêt ( 1 ). On ne -de- 
manda plus , Gela est-il juste ? mais ^ Cela est-il 
utile? Les princes furent sans frein 9 et les peuples 
sans protection. Nul n'étant lié par les traités, il 
n'êxistoitque des trêves; et de là cette fureur dçs 
armes qui désola si long-temps TEurope , trans^ 
formée en un champ de bataille où toutes les 
ambitions venoient tour à tour se mesurer. On 
réduisit en théorie le brigandage ^^a perfidie , la 
trahison^ l'assassinat, et Machiavel f^t le' législa- 
teur de cette société de sotyr crains jqui se déçla- 
roient indépendants de Dieï; La litre du Prince ^ 
commenté par le$ passions , ^remplaça. l'Épangtle 
interprété par les Pontifes. G 'étoit là certes un grand 
progrès, et ie$ lumière» ipte datent pourtant pas» de 
nos îours; aussi les mieux instruits assprent-ils 



(i) La décadence futsix^ipide, que cette doctrine étoît avouée 
hautement sous les Valois i et l'histoire de ces temps si agités 
et si malheureux n'en est qu'une perpétuelle application. 
» Les plushelles pNteiilîons, dit Brantôme , et Us plus grands 
» droits que les roys eX cè^ hauts princes souverains ont, sans 
» tant pointiUer sur la ju^ce, ni sur l'honneur, cqnsjsteqt sur 
» la pointe de leurs épées; et comme disoit le bon duc Philippe 
» de Bourgogne : Les royaumes appavtiennent de droit à ceux 
» qui .les peuvent avoir par force d^a^taes ou aQtremént. ii 
Jffommes Uiustres/rançai^ tome YIII deftOËuvres, p.' 3fi5. ^ 

10. 
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ne prévaudrent point, et lorsqu'il propiet de lui 
confier les clefs , symbole du pouvoir souverain , 
de cette pleine puissance que les conciles œcuméni- 
ques ont reconnu appartenir au Pontife romain , 
Vicaire dqJésm-Christ, Ckefde toute l'Église, Père 
et Docteur de tous les chrétiens (i). Le voilà donc 
distingué de tous les autres pasteurs par le suprême 
Pasteur lui«même , et distingué, comme l'e^cplique 
un concile universel, par l'étendue de sa puis- 
sance 9 qpi n'en admet ni de supérieure , ni d'é- 
gale , puisqiji'elle lui soumet l'Eglise entière. Le 
sixième et le huitième concile œcuménique ont 
également reconnu , en termes exprès , la souve- 
raine et infaiblible autorité du successeur de saint 
Pierre (a). 

Gerson, malgré des préjugés qui rendent ses 
paroles plus remarquables» avoue que « Jésus-Christ 
» a fopdé son Eglise sur un seul monarque suprême , 



(i) Definimus sanctam apostolîcam Sedem, et romanum Pon- 
tificem in uniyersum orbeni tenere primatum , et îpsum Ponti- 
ficem romanum succesBorem esse beati Pétri , prîncîpis apos> 
tolorum et Verum Christi vicarium; totîusque Ecclesias -caput 
et omnium çhristianorum patrem ac doctorem existere , et îpsi 
.inbeato Petro pascendi, regendi ac gubemandi universalem 
ecciesiam à Domin^ nostro J. G. plenam potestatem traditam 
esse, jicta conciL Florent Labh. tom, XIII, col. 5i5. 

(a) Vid. de summi Pontif. auctorit, dissert.y cap, XVIII et 
XX. QEuyres de Fënelon, tome II, édition de Versailles. 
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%\e PÔDtife romain , en qui seul réside la puissance 

» ecclésiastique ' dans sa plénitude (i). » Ainsi TÉ- 

■gUseest une monarchie ^ et le Pape en est l'unique 

souveriiin , étant seul investi de la plénitude de 

la puissance : et p'est aussi la doctrine, d'Almain , 

qu'on n'accusera pas plus que Gerson d'avoir voulu 

flatter Ronoie. Il avoue que Jésus-Christ a étabU 

dans son Eglise une police royale et monarchique^ de 

sorte qu'ea vertu de ce pouvoij: monaiy^liique) « le 

i Pape seul poïsède une autorité primitive qui lui 

» soumet tous Te^s autres ^ sans qu'il soit soumis à 

» aucun» La puissance universelle de faire des ca- 

»nons obligatoires. par tout l'univers a été donnée 

» à un seul , savoir , à Pierre et à ses successeurs , 

»et elle n'a été donnée à nul autre. Un seul est 

• investi de la puissance suprême , et l'Église n'est 

» une que par l'unité du chef ; elle forme un corps 

» mystique dont le Pape est le chef; le pouvoir 

» du Pape, dans les choses spirituelles » est un pou- 

» voir souverain , et ce genre de ^gouvernement ne 

»peut être changé i » c'est-à-dire^, observe Fene- 



(i) Ecclesîa în uno monarcha supremo per unîversum fon • 
data est' Ji Gbristo. De infallibilitate Papœ, consid, Vlll, oper, 
tome II , coi. 2z3. Poteslas ecclesiastica in suâ plenitudinç est 
formaliter et subjective in solo romano Pontifice. De potest, 
Sectes, consid, X» Ibid,coï. 259. Plenitudo, jurisdictionis resi- 
détapud Papam, et m alios secundùm ejus ^etftrminatipnem 
derifatur. Begutœ moK i5y. Ibid^ tom. III, col, 106. 
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lon»c qu*on ne peut en faire. un gouvernement 
» aristocratique ou démocratique ( i)- » 

> Nous ne mettons point en doute votre princi-^ 
»pauté , très saint Père; mais nous disons: Soyez 
9 notre prince {Is. III, 6). Nous savons et. nous 
» confessons hautement que la principauté manar^ 
Mchiqu§ a été établje de Dieu (dans l'Église)) non 
» seulement selon la ' commune Providence du 
«monde , ij^aia au^si par Tinstitultion particulière 
» de Jésus^Chxis} , e>t que vous la possédez par une 
» vraie et légitime succeission (2). » 

Ainsi pa'rloient au Pape Eugène iV, IjCS ambassa- 

à 

deurs^dé Charles VII ; et cette doQtrine esï.si con- 
stante.et si sacrée dans ji'J^gH^e catholique, que la 
faculté de théologie de Paris, en censurant le 
livre de Marc-Antoine de Dominis^ a déclaré la 
doctrine contraire hérétique et schismalique (3). 



(i) JDf ^uwniPonfif' .ouç^rHe, cap^XXX^J, Œuvres .de 
Fénëlon^ tome It,j>. 356 et.SSy, édition de Versailles. 

(a) AQocut. etc. ap. Odoric. Rainald.', ad annum i^i^' 

(3) Monarcbîœ formam oon fuisse immédiate in Ëcclesiâ à 
Ghristo instltutam. ffî^e proposilio est hœreiica, schismatica, 
ordinis hien^rchici siîbversiva , eljtach Ecclësiœ perturbativa. 
CoUect. judtcorum , elc, Tom,ï, part. ÏI,p. io5. 

DOGtrioa m articùlis JToannîs Hus contefiU^ nimirùm in Ec^ 
clesiâ non dici unum caput 5upr^nmn% ètmpnçtrcham prseter 
Ghristum , suam Ecdesiàm per midtos niinjstros , sine uno isto 
moharcha mortàli regere perfecte çt gubemare, est doctrina 



; ^ 



Il n'est pas jusqu'aux liithériehs qui ne fussent 
disposés à reconûoitre cette importante vérité , au 
temps de Mélanchton. t* La manière , ditBossuet » 
f dont il s*en. explique dans une de seè( lettres, Mi 
it admirables M 'Et après avoir cité un passage très 
frappant dç cette lettre j il ajoute: «Voilà ce que 
«peosoif Mélanchton sur l'autorité du Pape et des 
» évéques. Tout lé parti en étoit d'accord quand il 
»écîfivit cette }èïire: Nos gens, dit-il, derheiirent 
9 d'accord. Bien éloigné de regarder l'autorité de^. 
9 évéques , aved la supériorité ^t la monarchie du 
«Pape, comme une nniarque de l'empire anti-chré- 
» tien , il regardôit tout cela comme une chose dé-, 
tsirable, et qu'il faudroit établir si elle ne l'étoit 
f pas (t). » • * 

Que l'Église soit une moqarchie , on ne le peut 
donc nier |^ns démentir Almain, Qerson, Bossuet , 
la Faculté de théologie de Paris, Mélanchton méme^ 
ettouti'univertfcathoiique.Que lePape, comme setil- 
monarque suprême^ possède dans .l'Église une pleine 
puissance ou un pouvoir souverain , on ne peut le 
niernon plus sans contredire une définition de 
foi d'un concile 'œcuménique. Donc , supposer 
qu'il y ait dans l'Eglise un pouvoir au-dessus dii 



christîajQa à sanctîs Patiîbus egregié expli'cata et eonfîrmata. 
Héecpréf)Ositio es{ hœretica guoadsingulas paries, Ibid., pi io6. 
(i) Bfisi. des Variât. Liv. V, ch. XXIV. 

11 
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Pape 9 limiter sa puissance i. qui Dieu n'a donné 
d'autres limites que sa loi ^ c'est s!éle?er insolem- 
ment au-dessus des conciles , àu-dessiîs^ de Dieu ; 
c'est, par ub attentat sacrilège, ébranler l'ordre 
qu'il a établi ; c'est reoTcrser , autant qu'il est pos- 
sible à l'homme , la constitution dirine del'Église» 
et l'Église elle-même. « 

Qu'^est-ce en effet que l'Eglise? La société dépo- 
sitaii^ de la vraie religion » c'est-à-dire de la-v^aie 
foi et du TéritabHculte. L'Eglise doit donc offrir 
les mêmes caractères que la Traie religion; elle 
doit être^ comme «Jlei» une^ universelle ^ perpétuelle 
et saittte. Si quelqu'un de ces caractères, dont la 
réunion forme le pkis haut degré 4'^utorité qu'on 
puisse concevoir, lui manquoit,**îl mangueroit 
égalecâent à la religion qu'elle professe/'puisque, 
nécessairement, oii la religion auroit y aiiîé, l'Église 
variant elle-même 'dans ses dogmes, et dans son 
culte , ou il existeroit plusieurs vr;iies Églises dis* 
tinctes l'une de Vautre , et par conséquent plusieurs 
vraies religions; car évidemment ces Eglises ne 
pourvoient être distinguées que par l'opposition de 
leurs crojances, au moihs'en ce qui touchéroit la 
légitimité de leur institution et le pouvoir spîri^ 
tuel de gouvernement, ce qui emporte tout le 
reste. Toujours est-il que l'Église fondée par Jésus- 
Christ pour unfi: tous les peuples dans le même 
culte et dans la même foi, doit être une, pour que 
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feette foi iOit aoe, comme ledit TÂpdtre» un Dieu, 
un$foi, tin bap$èfke^{i) ; doit être univeneUe^ pour 
que cette foi^ partout la même, soît annoncée à 
toutes les nations ; Qoit perpétuelle > pour (}ue cette 
foi soit une. et uniferselle daos le temps con^me 
dans led lieux ; soit sainte , pour que cette foi n'é- 
prouvé jamais d'altération , pour que la sainte doc* 
trine infailliblement promulguée et constamijoient 
enseignée dans l'Église, y forme aussi toujours 
des eainUy selon le but que Jésus-Ghrit s'est pro« 
posé. 

Or , aucuns de ces caractères indispensables à 
l'Église, et qu'elle déclare posséder, ne sauroient 
lui appartenir, qu'autant qu'ils appartiennent au 
pouvoir qui la régit, et qui seul la constitue ce 
qu'elle est. Si ce pouvoir n'est pas un^ universel^ 
perpétuel j satnl, l'Église, non plus, n'est ni ne peut 
être une^ universelle^ perpétuelle^ sainte. Elle n'est pas 
une , s'il n'existe point de centre d'unité, si la sou- 
veraineté ne réside point immuablement dans un 
seul;*t\lé n'est pas universelle, si ce souverain, ce 
pouvoir un 11 'est pas universel, puisque là où le pou- 
voir s'arrête , là s'arrête la société ; elle n'est pas 
perpétuelle , si ce pouvoir un et universel^ n'est pas 
perpétuel aussi , puisque là où le pouvoir finit , là 
finit la société ; enfin elle n'est pas sainte ou infail- 



(j) £p. ad Ephe». lY, 5. 

11. 
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lible, ai ce pouvoir un, universel et perpétuel, n^ est 
pas saint ou infaillible , puisqu'il n'est etne. peut 
être pouvoir, dans la société «jpfrt7tf^//<?^ que par le 
droit de commander la foi , ou de juger souverai- 
nement de la doctrine. 

Or , qu'on trouve dans l'Eglise un pouvoir autre 
que le Pape 9 qui soit tout ensemble an, uniôersel^ 
petpéiiiel? Ce ne seront pas les conciles, qui ne for- 
ment évidemment ni un pouvoir /i^r^^^ue/,» ni un 
pouvoir un ; et \{m ne forment niême un pouvoir 
universel que lorsque le Pape les convoque , les 
préside., et confirme leurs décisions. 

Donc, premièrement , rien déplus absurde que 
de nier l'infailliËilité du Pape et de soutenir en 
même temps l'infaillibilité de l'Église , qui ne peut 
être infaillible que parle Pape. . 

Donc^ secondement, contester au Pape, soit 
l'infaillibilité, soit la plénitude de la puissance ou 
la souveraineté vraiment monarchique ^ c'est con- 
tester à l'Eglise sa propre ei^istence , c'est nier 
qu'elle soit une^' universelle y perpétuelle , sainte; 
c'est Tanéantir entière iQent : et saîût François de 
Sales l'a très bien vu , lorsqu'il a dit, avec autant 
de profondeur que de justesse : Le Pape et l'Eglise , 
c^esttoutun{\). 



(i) Saînl Ambroise dîsoît dans le même sens : Ou est Piei*re, 
là est r Église ; uhi Petrus, ibi Ecclesia, Ainhr» in Ps, XL. 
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Combien donc «ont aveugles ou criminels ceux 
qui attaquent , à* quelque degré que ce soit , la m- 
jrêmi monarchie du Pontife romain, comme rap- 
pellent Bossuet et; Gerson ; ceux qui soutiennent 
des maximes injurieuses à son pouvoir , ou qui, 
semant contre lui de schismatiquès préventions, 
une seçlrète d^ance , cherchent aie rendre moins 
vénérable et moins sacré aux yeux des chrétiens? 
Homm^ insensés et remplis au moins d'une pré- 
somption plus qife téméraire , s'ils conservent en- 
dore^ aii fond du cœur quelque attachement , quel- 
que respept pour l'Eglise de Jésus-Christ; hommes 
coupaMes etjpérvers au-delà de tout ce qu'on peut 
exprimer, s'ils aperçoivent les conséquences inévi- 
tables 4<^ leurs principes , car en ébranla^nt l'au- 
torité sur laquelle le Sauveur a bâti son Eglise, ils 
renveisent FEglise par ses fondements ; et l'Eglise 
détruite , nul moyen de conserver seulement une 
ombre de «christianisme , ainsi que nous Talions 
montrer*, 

$ H. Point d'Église, point de christianisme. 

Il sç trouva , il y a trois cents ans , des rêveurs 
et des fanatiques qui , choqués de plusieurs dog- 
mes de la foi chrétienne, et la soumettant en 
dernier ressort au jugement de leur raison, entre- 
prirent de' réformer , selon cette méthode , la re- 
ligion de Jésus-Christ. C'étoit. supposer, cç qu'en 
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effet ils as8uroient formellement i que le yrai chiis- 
tiaDÛmQn'existoitplus, et en outre chaDger com- 
plètement la notion que tous le3 chrétiens; s*en 
étoient formée jusque là; cTàf on avoit toujours cru» 
d'un côté 9 que le jugement de la^doctrine n'ap- 
partenoit qu'à t^Egljise , dont les décisions étoient 
l'unique règle de foi; et'd\in autre côté/^^e la 
foi ne pouYoit jamais se corrompre » ni l'Eglise 
errer dans son enseignement , Jésus-Christ ayant 
promis d'être ayec elle enseignant ^ jusqu'à la 
consommation des temps (i),' Opposant ainsi une 
opinion inouïe dans le monde^ à la croyance uni- 
yerselle des chrétiens pendant quinzovsiècles , il 
falloit' nécessairement que les noirateuts soutins- 
sent que, pendant quinze siècles, tous les chré- 
tiens aVdie^t ignoré le véritable christianisme, 
ou , en d'autres termes , que le christianisme , tel 
qu'on l'ayoit entendu depuis les apôtres , n'étoit 
qu'une erreur monstrueuse et destructive de la 
raison. Mais ni Luther, ni Calvin, ni Z^ingle, ni 
aucun autre réformateur, n'ayant le droit de sub^ 
stituer leur autorité à celle de TEglise qu'ils reje- 
toient, il s'ensuivoit. qu'hommes, femmef,. en- 
fants , savants , ignor^ints , chacun devoit cher- 
cher par sa raison propre, sans jamais déférer à 
l'autorité d'autrui , ^le vrai christianisme altéré 



c« 



(t) Maidli, XaCVm, fto. 
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pr<}foiidéiDent dès sa naissance. Chacun dès lors 
n'ayant ifon plus pour s'assurer de l'avoir trouvé 
que lé jugement faillible de sa raisoq, contredit 
par la raison également faillible de tous les au« 
très , tant de recherches , tant d'examens 9 tant 
de îjigements divers ne pouvoient produire qu'un? 
incertitude universelle, et le christianisme restoit 
plus que jamais , pour nous servir de cette exprès-» 
sion de Pascal 9 une énigme indéchiffrable. 

Gea^estpas tout, et le principe que les protes<« 
tants furent forcés 4'adaiettrc en se séparant de 
l'Église 9 les pousse encore à des extrémités plus 
grandes ; il les contraint de dénaturer l'idée même 
de reUgion. Suivant la notion que le genre humain 
s'en forma dans tous les temps, la religion est une 
loi divine , prescrivant ce qu'on doit croire et ce 
qifon doit pratiquer. Venant de Dieu originaire-* 
ment » elle ne sauroit à aucune époque être sou^' 
mise, dans ses dogmes, dans son culte, ou dans 
ses pilieeptes,ag jugement de l'homme, puisqu'elle 
cesseroit dàs lors d'être loi, et qu'il seroit d'ailleurs 
ahsurde de supposer à l'hopime le droit de juger , 
pour les adqiettre ou les rejeter à son gré, les véri- 
tés que Dieu lui révèle, ou les cotnmandements' 
qu'il lui fait. Or le protestantisme, comme il nous 
l'apprend luUmême, est, en matière religieuse ^t* acte 
(Cindépendanee de la raison humaine (1 )• La religion 



j»y. 



(ORûvae protesianle, lY* Hviaison , p. i5l< 
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est une loi à laquelle la raison de l'hommç et 
l'homme tout eutier doit (Jbéissaiice: donc le pro- 
testaiitismç est une soleanellc proteslatiOD , non 
seulement contre le christianisme, mais encore 
contre toute religion quelconque. Peu iraporlé ce 
que croit ou ne croit pas chaque protestant: qwaud 
il croit, ce n'est jamais par le motif fondamental 
que Dieu a révélé la vérité qui est l'objet de sa 
croyauce, mais parceque sa raison Juge que c'est 
réellement une vérité: sans quoi sa raison ne feroit 
plus , en croyant , un act^d' indépendance , mais un 
acte d'obéissance, et en ce cas sa foi seroit évi- 
demment une abjuration du.protestantisme. 

Ainsi , dès qu'en rejetant l'autorité de l'Eglise , 
ou refuse de reconnoître un juge infaillible de la 
doctrine, l'idée même de religion s'évanouit. Nous 
le verrons bientôt encore plus clairement. 11 suffit 
en ce moment de considérer ce que sont devenus 
les dogmes chétieus dans la réforme. Les sociuiens, 
dès son origine, s'avancèrent jusqu'au déisme, et 
c'est là que Genève en est aujourd'hui. Les Angli- 
cans se plaignent des progrès qu'il fait parmi eux. 
Des sectes s'élèvent, qui demandent çueWe puis- 
sante raison ilya pour croire à une révélation écrite , 
et qui, soutenant avec hardiesse que l'Evangile n'en 
pas susceptible d' être défendu par des moyens raison- 
7iflt/es, prétendent démoTilrer- que les Ecrituresdu 
«Nouveau-Testament ne sont pas les œuvres des 
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> personnes dont elles portent le nom; quelles n'ont 
ipas paru aux ^époques qu'elles indiquent; que les 
1 personnes d^ot elles font mention n'ont jaihais 
» existé ; que les faits qu'elles racontent n'ont jamais 
*êu lieu (i). *En Brance on nie également l'inspi'* 
ration d''une partie des Livres saints, on déclalnâe 
avecchafcûr contre l'institution du sacerdoce, on 
réduit la religion à un sentiment indéfinissable 
qui 5 suivant les temps et les pays, se manifdste 
sou» différentes formes ; et les protestants applau- 
dissent, ils louent, ils adoptent hautement cette 
doctrine^ (a).* 
'{ Bajïe, .quoique protestant, avoit prévu où Ton 
■'^^àrriyeroit par cette méthode rationnelle du jugement 
privé, t II est pluis utile qu'on ne pense, disoit-il, 
» d^huiAilief la raison de l'homme , en lui montrant 
» avec quelk force les hérésies les plus folles , 
af comme sont celles des manichéens , se jouent de 
> ses lumières ,.pour embrouiller les vérités les plus 
r^ capitales. Cela doit apprendre aux sociniens , ^ui 
9 veulent que. la r'amn soit la règle de la foi, qu'ils se 
• jettent dans, une voie d'égarement, qui n'est 



(i) Voye* le Drapeau blanc du y novembre iSaS. 

(a) Vid. ph la religion considérée dans sa source , se s forme s 
et ■ ses développements , par M. Benjamin Constant , et le 
compte rendu de cet ouvrage dans la Revue prolestante , 
tome n f lY® liyraisozr. 
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• propre qu'à les conduire de degré en- degré |u8- 

• qu'à nier tout, ou jusqu'à douter de tout, et 

• qu'ils s'engagent à être battus pstr» les gens les 
»plus exécrables. Que faut-il donc faire? Il faut 
9 captiver son entendement sous llobéissance de la fôi^ 
» et ne disputer jamais sur certaines choses (i).» 

Donc, au jugement de Bayle, quiconque veut 
que ta raison soit ta règle de sa foi , c'est'-à-dire tout 
protestant, puisque le protestantisme n'estj en ma^' 
tière religieuse 9 que l' acte d* indépendance de la rai^ 
son humaine^ de cette raispn , souveraine légitime, 
qui 9 tenant de Dieu ses pouvoirs f ne peut' abdiquer, 
et souveraine universelle , ne peut sortir de son em- 
pire (2) , est conduit de degré en degré jusqu'à nier 
tout , ou Jusqu'à douter de tout. Or, dira-t-on que 
le christianisme consiste à nier tout , ou à Monter 
de tout? Efiùrayant abime ! et quel moyen de réyi- 
ter? un seul : // faut captiver son entendement sot» 
l'obéissance de la foi, il faut reyeàir, pour ne le 
plus quitter, au principe catholique. 

Dès le commencement du dix-septjème siècle, 
le principe contraire produisoit en France son effet 
nécessaire sur les esprits , et les poussoit rapide- 
ment jusqu'aux extrémités de l'erreur. Des protes- 



(x) Dxctioimaîre histor. et critfq., art. Pawii6/en^ , note F, 
subfine» 
(2} Revue protestante » IV^ liv, , p. i5i» 
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tants mêçae s'en alarmoient , et un ministre dont 
le zèle en cela mérite d'être loué, signalant les 
progrès de Vindifférenee en laquelle quantité d^ 
genê mettoient toute wrte de religion, montroi^ces 
nouveaux ennemis de la foi chrétienne s'enfonçant 
dans Tathé^sine ^ et conspirant de bannir de la terre 
toute mention du nom de Dieu ( i ) . 

Mais, peut-être qu'on est revenu de ces excès 
dans la réforme 9 et que, malgré la prophétie de 
Bayle, quelques dogmes au nioins, protégés par 
la raison souveraine universelle , seront restés de- 
bout au milieu de tant de ruines ? Ecoutez un pro-« 
testant: «Oa sait qu'actuellement (en Allemagne) 
«plusieurs prédicateurs ne nient pas, à la vérité » 
» l'existence <le Dieu 9 la Providence , une vie fuv 
• ture; 9 ne nient pas; ^^roit-ce donc là au moins 
la, limite que le protestantisme se seroit imposée 
à lui-^même ? qu'on çn juge : t ne nient pas , à la vé** 
»rité^ et cependant enseignent publiquement 
» qu'on ne peut proprement rien savoir de ces véri* 
9 tés fondamentales de la religion ; représentent,. 
> non seulement dan» les églises, mais aussi dans 
lies écoles, comme nulles les preuves de l'exis- 
» tence de Dieu tirées de la considération de l'unî- 



(i) Tmitè des religions contre xeux qui les estiment indiff'é'* 
r€ntas^ par M. Moyse Amjraut: réimprimé en idS^t avec 
XBtke ëpttrt d^icatoirc k M« de Tureaiie» 
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■ vers ; et soutiennent que tout ce qu'on peut af- 

• firmer, c'est qu'un homme vertueux doit désirer 

• qu^il y ait un Diçu , et qu'on ne peut être homme 
» de^bîen sans croire en Dieu. On sait qu^ils en di- 

• sent autant du christianisme*, et affirment que 
» Jésus-Clirist a enseigné la même doctrine, et 
» que la Bible ne doit être employée que comme 

» une introduction à la raison pure , puisqu'on ne , 
i^peut pas plus prouver la révélation que l'exis- 
»tQiicedeDieu(i). » 

L'impuissance de conserver un dogm^ quelcon- 
que , ou d'obliger aucun homme à croire une vérité 
qui ne seroit pas évidente pour sa raison , a forcé 
les protestants de réduire le christianisme née'es- 
saire à la seule morale. Mais ici renaissent les 
mêmes difficultés. Qu'est-ce que la vraie morale? 
qui le dira? La même raison qui juge des dog- 
mes, juge aussi des préceptes, et comment 5 n'é- 
tant pas obligé de croire , seroit- on obligé d'a- 
gir comme si l'on croyoit? Il faudra que, chacun 
se fasse sa morale, comme chacun se fait ses 
croyances; et les devoirs à leur tour, devenus de 



(i) Considérations sur l'état présent du christianisme , par 
Jean Trembley, p. 262. Voyez aussi les Entretiens du baron 
de Starck. Ces deux ouvrages 9 remplis de faî^s du plus haut 
inték^éty renferment la preuve complète de tout cequç nous 
avançons dans ce paragraphe* 
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simples Opinions it n'offriront rien de plus certain 
ni de plus fixe que tout le reste. On sait à quel 
point les sociniens ont altéré la règle des mo&urs. 
Les antinomîens et plusieurs autres sectes ^nt été 
plus loin encore. A Dieu^^eplaise qu'on nous sup- 
pose Tintention d'attribuer à tous les protestants 
des monstres de doctrine dont le plus grand nom- 
bre d'entre eux a horreur ; mais cependant û est 
vrai qu^OQ ose. enseigner dans le sein de la ré- 
forme , et c'est un^rotestant qui nous l'apprend , 
c ^u'il n'y fi point d'actions immorales par elles- 
» mêmes, quoiqu'elles puissent être illégales d'à- 

• près les lois et les conventions de la société; 
» qu'il n'y a point d'action subjective immorale, 
9 mais que^ tout est soumis à la nécessité de la na- 

• ture, et qu'il ne peut y avoir d'opposition entre 
» la sensibilité et la raison : (i) «principe incontes- 
table dès qu'on part de la raison seule; car Iji sen- 
stfrt/ît^ est l'homme aussi; elle fait partie de sa 
nature 9 et si ce qui est pour elle un bien ou une 
vérité pouvoit être une erreur ou un mal pour la 
raison, et rédproquement, il y auroit dans le 



(i) Considérât sur r état présent du christianisme ^ p. aSg. 
On peut voir dans loibaron de Starck tout ce qu'a fait en Aile- 
magne la raison protestante^ pour renverser systématiquement 
les principes les plus sacres et les plus universels de^ la mo* 
raie. . 
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même temps 9 à régahl du niêiDe homme 9 deux 
Térités contradictoires. 

Sôit donc qa^ojn «xamioe le protestantisme en 
lui -même', dans sa doctrine fondamentale 9 soit 
que Ton oobsidère se# effets généraux , on est con« 
duit à cette conclusion, fue^s*il subsiste encore 
parmi les* protestants , surtout dans le peuple , 
quelque foible reste de christianisme , c'est uni« 
quement l'autorité de l'exemple et de renseigne- 
ment, les traditions de famille,' et enfin l'action 
même de TÉglise catholique au dehors d'elle , 
action plus puissante qu'on ne le croit , qui con- 
serve ces débris de la foi , malgré le principe 
du protestantisme, dont la conséquence directe, 
nécessaire , est un doute universel , et ki destruc- 
tion absolue de la religion révélée par Jésus-* 
Christ. 

Ainsi, de même qu'on ne peut ébranler le 
pouvoir pontifical , limiter *la puissance souve- 
raine qui constitue la monarchie du Pape , sans 
renverser l'Église , on ne peut non plus se séparer 
de l'Église, refuser de reconnottre son autorité 
infaillible, sans renverser le christianisme de fond 
en comble. Mais alors qu'arrive-t-il ? Tout s'é- 
croule, religion, morale, socîétç. La raison, à 
qui on a remis le sceptre du monde , incapable 
de relever||aucune des ruines qu'elle a faites , aban. 
donne l'avenir au hasard^et chaque homme à lui- 
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même* Plus de Tentés certaines ^ plaa de IciUi 
immuable ^ par conséquent plus de liens entre 
le» indif idus vj, entre les nations : état prodir 
gieu^, et cependant^ comme on va le voir, état 
inëTitable, sitôt qu'on en est au point où le pre^ 
testadtisme est parrenu. 

$ m. PoÎBt da chriBtîaniAme I point de religion , au moini 
pour tout petfl^ qui iut chrétien , et par consé^ent point 
de aoàété. 

m 

fil suffiroit presque d'énoncer cette proposition, 
tant elle suit avec éfidence de ce qui a été établi 
prépédemment. Le protestantisme se définissant 
lui-mênye , l'acte d* indépendance de ta raison hu" 
maine en matière de religion , la religion dès lor^ 
ne peut plus être, «pour quiconque admet ce prin- 
cipe, qu'une opinion libre , une pensée humaine, 
qui change ou pe«t changer sans cesse , et dont 
il ne sauroit jamais résulter aucun devoir : et 
lorsqu'au lieu d'une opinion libre , on en fait un 
sentiment inâifini, on détruit également tous les 
deroirs, eiVon exclut de sa notion l'idée mêmed'une 
croyance positive. Dans les deux cas, il faut com- 
prendre une religion dépouillée du caractère de 
loi , une religion , je ne dis pas seulement sans 
dogmes arrêtés , sans culte déterminé , sans pré« 
ceptes certains ; mais une religion sans dogmes , 
sans culte , sans préceptes quelconques , puisqu'en 
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» 

yertu de son indépendance, la raiaon peut au nier^ 
toutj ou, douter de toutj et qu'elle est même. - 
comme nous l'apprend B'ajle , nécessairement^ 
conduite de. degré en degré jusqu'à cet excès , lors — 
qu'on en fait la règle de la foi. 

La philosophie 4e nos jours en convient expres- 
sément; elle a bien vu que la souveraineté de la 
raison individuelle , qu'elle appelle aussi liberté de 
conscience, n'étoît qu'un principe de destruction , 
qui devoit, par son effet propre, renverser peu à 
peu toutes les vérités et toutes les croyances (1). 
Cet important aveu mérite d'être recuçilli. 

< C'est au seizième siècle que , pour là pre- 

• mière fois , dans la série des événements qui 
» nous intéressent , on voit la liberté de çon- 
» science ouvertement et nettement érigép en prin- 
» cipe ; mais d'abord, ce n'est point cette liberté 
» illimitée qu'on a réclamée depuis , c'est seule- 
» ment la faculté de croire sur un certain nombre 
i de points détermines, autrement que l'Église 
» catholique. A. mesure qu'en se, si^pcédant les. 
» sectes qui s'élèvent du sein de l'Église préten^. 

• dent s'éloigner davantage de sa doctrine, elles 
» reculent aussi théoriquement les bornes de. cette 



(i) « Cest toujours en présence d'une instftution ou d'un 
» ordre d'idées à détruire qu'on le voit invoqué. » Le Produc^ 
leur, vP 9, p. 4io. 



177 
facilité qu'elles s'attribuent par le fait. LesÉcri* 
tufes sacrées avoient été d'abord le champ 'où 
il paroissoit Qpayenu que la liberté de-conseieuçe 
devoit se renfermer; bientôt cette limite, efet 
franchie : la religion par quelques honânes est 
réduite dans son dogme à une simple concept 

tîon de la raison et' du sentiment , et dans sôa 

ji 

culte ' à, une pure relation métaphysique dô 
l'homme à son créateur ; enfin les idées fonda- 
mentales de 4oute institution ou croyance reli- 
gieuse^, sont 01es-mêmes attaquées, et c'est à 
l'abri di^ principe de la liberté de conscience, 
toujours de plus en plus étendu, que ces divers 
degr^ dlncrédulité se produisent tour à tour et 
essaient de se faire recevoir (i). » 
Ces réflexions d'une grande justesse ne sont , 
et personne ne le niera , que l'expression fidèle 
des faitS; L^'impossibilité de comprendre parfaite- 
ment aucun dogme, même le premier de tous , 
l'existence de Dieu , a forcé les esprits clairvoyants 
dé tirer leMenrières conséquences du principe du 
jugement privé;, et ceux-ci ont rapidement en^^ 
traîné Iss autres. En cet état , demandezrleur où 
la raison les a conduits , ce qu'ils croient , ce qu'ils, 
admettent , quelle est enfin leur religion? Ils ne 
cachent rien â cet égard, et je les en loue , car la. 



(i) Le Producteur, n® 9, p. 4o8. 

12 
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sincérité facilite la discussion ; ils ne dissimulent 
rien; leur réponse est claire et précise : « Notre 
» siècle 'doute\ et , ,dsns le doute » |c religion c^est 
9 la /c&«f/^, psrceque c'est le seul dogme qui.per- 
imette à chacun de suirre ce qui lui plaît âujour- 
f d'faoi, de le rejeter demain. Le caractère decesiè** 
9 cle est>de ne pas avoirune religion» mais d'en avoir 
» mille t m^isd'en avoir presque autant qu'il y a de 
yfamilles dans chaque nation (i)* » 

Ainsi la religion du siècle est d'âtre libre de 
n'ayoir aucune religion. La religion du siècle est 
le droit pour chacun de suivre ce qui luijplatt ; et 
cela sans limites , sans restrictions » et autant en 
ce qui tient aux devoirs qu'aux erojances. JLa re<» 
ligion du siècle est la négation de toute vérité ,' et 
par conséquent de tout précepte ebligaioire : la 
religion du siècle est Tabolition de toute loi divine 
et humaine, de toute morale et de toute so* 
ciété. 

En effet , c ou la morale nous apparott comme 

> obligatoire indépendamment de ^ noltre intérêt 
» personnel , et alors l'idée de devoir *se montre à 
»n6ùs isolée et indépendante de toute autre : ou 

> bien nos actes en apparence le!) plus désintéres- 
» ses ont pour mobile notre Uen-*ëtre ; ceux qui 
» admettent cette hypothèse tie conviendront-rils 

(i)Lc Globe, n» i37. 
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i piU que rintérét bien entendu des matérialistes 
irésout le problème de la morale d'une manière 
»plus générale et plus satisfaisante que les doé- 
ttrinetf religieuses 9 quoique la iOlution de eeê deux 
» écolee $o\t 9 seton noue » fort ineompUte (1 ) ? • 

Que fef0ns«»noutf* "donc , ainsi placés entre eeé 
eoluUtms îttcomptkteÊ , entre l'éeoie religieuse tt 
l'éeote matérialiste ?. Et que détiendra la société 
au milieu de ces ténèbres universelles et de ce 
doute ablblu ? PeuUelle subsister dans Tignorance 
de sei propres fomdéments , de ses propres lois , 
des^ conditiflhis de sa vie? N'a«t*elle pas besoin 
comme l'homme, et plus que lliomme, de doc- 
trines certaines? En conserrera-t-elle au moins 
quelques uÀfS ? Sauvera*t-elle quelques débris de 
ce grai^d naufrage des croyances de soixante siè- 
cles ? Non. . 

f Ces doctrines » qui doivent présider à notre vie 
» morale j retigieuee^ politique, littéraire, c'est à 
»nous à les faire, car nos pères ne nous en ont 
» légué que de stériles et d'usées.. • Il nous faut en 
» forger de nouvelles. Cette nécessité de notre 
» époque est comprisQ , ou , pour mieux dire, sen- 
»tie de tous les esprits (n). i 

Ainsi donc v par une suite inévitable du principe 



(i) I^ .Globc^*^]!^ 4P v^- ^2^* 

la. 
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qui rend chaque homme juge de la Vérité en dér-' 
nier, ressort , nous voilà 'condamnés à refaire la 
religion, à refaire la morale , la littérature , la so- 
ciété, à refaire tout, et la raison humaine et 
l'homme même. Certes , c'est là une grande mi- 
sère! Mais enfin la philosophie^ nous donne-t-elle 
quelque espérance d*en sortir un jour? ta liberté 
de penser, sans aucune règle que cette liberté 
même , permettra-t-elle , lasse de tiestructions , 
qu'un édifice nouveau s-élève sur ces ruines im- * 
menses? Écoutez encore ; 

t Si on la considère sous un point de vue abs- 
» trait , on trouveque c'est pour chaque individu , 
»le droit:, ou plutôt le devoir de juger, d'après sa 
9 raison persojnnelle , et sans être obligé par les 
» travaux , par les jugements , par l'autorité d'au- 
lx très individus, de la nature des choses, de leur 
9 relation avec; l'humanité, des rapports des 
» hommes entre eux , c'est-à-dire enfin de toute 
9 science , ou de tout élément de- science. D'où il 
^résulte , en con&idérànt ce principe dans ses rap- 
» ports a vec\ l'organisation sociale, que Tétat des 
» choses, où il existeroît dans toute son étendue 
» seroit celui où la société rfaiiroit point de but 
9 déterminé,' et où par cimséquent l'éducation 
• comme les lois n'auroient, dans leur action, 
» aucune tendance pai;tîciiliêfe r d*où il résulte en- 
»core que si, dans le passé i la lâche delaiiberté 



9 de conscience a^ été de détruijre; elle doit. être , 
»-dao8 l'aYeiur, d'empêcher que. rien ne s*éta- 
«blisse (i). \ 

lÊt.Yoilà où sont cdnduites^ de degré en degrés les 
nations qui, en se séparant de l'Église, ont parx^ela 
même abandonné .Je principe fondamental de la 
foi chrétienne et de toute foi. Un peuple non chré- 
tien peut. avoir une. religion, il peut conserver les 
dogn^es.primilifs , Qomme ils se conservoient avant 
Jésus-Christ , par la tradition ; il peut reconnoitre 
l'autorité de ces croyances communes, et s'y sou- 
mettre. .Mai^ le premier acte de celui qui rompt 
avec l'Ëglise est de nier cette autorité nécessaire et 
d'j&substituex la sienne propre, l'autorité de sa seule 
raisoA ;. et dès, lors , quelque effort qu'il fasse pour 
s'arrêter .sur la pente du doute, les irrésistibles 
conséquences du principe qu'il a posé l'entraînent 
>usqu'aici jfond de l'abîme. 

Il est donc prouvé par Texpérience et par les 
aveux formels de tous les ennemis du catholi- 
cisme, que sao^ Pape point d'Église; sans Église 
point de christianisme $ sans christianisme, point 
de religion et point de société : de sorte que la vie 
des nations européennes a, comme nous l'avons, 
dit, sa source, son unique source, dans le pouvoir 
pontifical. Si la religion catholique , par l'influence 

(i) Le Producteur ; n** 9, p. 4ioet4'i* 



qu'dle exerce toéijfkt dan» les eoiitréei oft elle a 
cessé d*être domionte , ne 8*oppo80ît pas aux pro- 
grès de TincréduUté protestante, il ]^ a long^temps 
qu'on D*y trou? eroH plus une seule trace de chris- 
fianisoiet et qytf ces contrées , si elles étoient ha- 
bitées emcortf le seroientparuneraée de barbares 
plu» féroces 9 plus hideux que le monde n^n vit 
jamais } et tel seroit ]e son ^ TBurope enfiéire , 
s'il étoit possible que le eatbolicisme y fût entié^ 
rement aboli. Qr^ toute attaque contre le pouvoir 
do souverain Pontife tend là : c'eft un crime de 
lèse^reKgion pour le chrétien de bonne foi et CS'*- 
pable de lier deux idées ensemble } popr lliomme 
d'état , c'est un crime de lèse-civilisatfdn , de lése^ 
société. Et afin que Ton comprenne tout le danger 
de porter la moindre atteinte à ee pouvoir divin , 
et de prétendre même le définir sans une autorité 
suffisante qui ne pourroit être que celle de toute 
l'Église , nous allons eieaminer l'imprudept essai 
qu'on en fit en France , dans un moment de cha« 
leur et de passion, en 16S2. €e mémorable nemple 
renferme plus d'une instruction; et il semble 
qu'après cent quarante ans, assez rempli de leçons 
de tout genre, il soit [enfin permis de Je jaiger, et 
possible de le faire avec calme. 
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CHAPITRE VU. 



Des libertés gallicajies. 



• . 



Hilgré runifomiité de la discipline générale, 
il peut exister en certains lieux quelques usages 
anciens p quelques coutumes particulières , ou 
ap][)rbpriéës à- des besoins particuliers aussi, ou 
indifférentes en soi, coutumes très légitimes quand 
l'autorité tes tolère , et plus encore quand elle les 
âpprûHTcT, comme les rescrits des Papes et les 
actes des «oncilft en offrent de nombreux exemples. 
Mais pour qui conçoit bien l'unité de l'Église ca- 
tholique^ ou unîyerselle et J'esprît de son gouver- 
nement, c'est un mot, certes, au moins étrange 
que celui de libertés ; car il suppose d'une part , 
que quiconque ne jouit pas de ces libertés subit 
une^sortè de servitude, et d'une autre part, que 
le pouvoir souverain , quel qu'il soit , ne pourroit 
s'exercer avec une égale étendue dans toute l'Égliseï 
ou qu une portion de l'Église auroit eu le droit que 
n'a pas l'Église entière, de le limiter arbitrairement» 



i84 

Or, de ces deux assertions entre lesquelles il semb le 
qu'il faudroit nécessairement s^ décider si Ton 
prenoit le mot de libertés en un sens rigoureux 5 la 
preolièfe est scandaleuse et la seconde hérétique. 
Cette simple.obserFation' autorise à croire, et 
impose mêora le devoir de penser a:Yant tout 
examen , ou que* les libertés qu'on nonqime galli^ 
canes ne sont pas , pour ainsi parler , d'origine 
ecclésiastique, ou que le clergé français, toujours 
si attaché à l'unité de l'Église i&t au Pontife romain 
qui en. est le centre» entendoit par là quelque 
chose de très di£Eerent de ce qu'à plusieurs époques 
ont voulu entendre des esprits turbulents et em- 
portés. En effet on dispute , depuis^plus de deux 
cents ans» sur ces libertés, pour savojr en quoi 
elles consistent^ question aussi obscure , aussi in- 
certaine aujourd'hui , et plus peut-être , qu'elle ne 
l'étoit en i6o5, lorsque les éyêqucs, alarmés de 
l'abus ^qu'on faisoit de ce mot vague , supplièrent 
le roi de faire régler ce qu'on appelle libertés de 
l* église gallicane (1). |Ils réitérèrent plusieurs fois 
cette demande les années suivantes. « Vos juges , 



(i) Il est remarquable que jamais on n'ait entendu parler 
des libertés de FÉglise d'Allemagne, des Églises de Hongrie , 
de Pologne, d'Espagne, de Portugal, d'Irlande, > etc. Après 
l'Église gallicane , nous ne connoissons aujourd'hui que i'Église 
des Pays-Bas qui ait le bonheur d'avoir des libertés , grâce à 
la munificence d'un prince calviniste. 



n dîâ<HeDt-iJs f oattellemont ohscuf ci les Ubertés , 
I que ce qui devroi^ servir de protection 8e convertit 
s en oppression de rÈglise; ce qui ne procède d'ail* 
» leurs queiie l'obscurité de la matière et de hper- 
»p\exité en laquelle on a^ industrietisement retenu 
9 les esprits » pour, sous couleur de ce , facilement 
»entreprendfesur,Iajurisdiction ecclésiastique (i).» 
Les états générauj: adressèrent au roi la même 
prière en i6i4(2);'tant les abusdontse plaignoient 
les prélats étoient graves et notoires. Malheureuse- 
ment ce& sages demandes furent bientôt oubliées , 
et le désordre alla croissant. Une lutte , qui duroit 
encore à la fin du dernier siècle, s'établit entre les 
parlements et Hépiscopat obligé de défendre contre 
eux ses droits les plus sacrés. Nulle guerre de ce 
genre ne fut ja^iais ni plus continuelle» ni plus 
vive , et son influence sur nos destinées a été trop 
grande, pbxii que nous ne nous arrêtions pas un 
moment à en considérer la cause, intimement 
liée d'ailleurs au sujet que noua traitons. 
. Leâ parlements formoient d'abord un simple 
corps judiciaire^ établi pour rendre la justice au 
nom du roi ; et lorsque , dans la suite , ils eurent 
réussi à se. créer peu à peu un autre pouvoir très 



(i] Mémoires du cierge , tome XIII. 

(p) Corrections et additions pour les lùiouveaux opusctiles de 
M. rabbéFleury,p.68. 
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différent, ils continuèrent teujonrs d'exefceri 
d'une manière irr^rochable,cq)tte noble fonction. 
La gra? ité des mœurs i^ l'Intégrité 9 )a science , qui 
distio^oient si éminemment la magistrature fr;in- 
çaito, luiar&ient acquis, avec le respect et la con- 
fiance des peuples » une haute considération dans 
l'Europe entière. Elle la dut » ainsi que les vertus 
qui la lui méritèrent, à Tesprit profondément 
monarchique et chrétien qvii afoit présidé à son 
institution. Mais cet esprit, il faut le dire, s^altéra 
progressifement , sous plus d''un - rapport , par 
Tefiiet des changements qui surHnrent dans la so- 
ciété. On a TU qu'en cherchant , et avec trop de 
succès, à séparer la politique de 4a religion., en 
isolant dès lors les unes des autres les nations que 
le christianisme tcndoit à unir , en luttant contre 
Tordre de civilisation qu'il avoît prodnît et que la 
puissance pontificale s'efforçott de défeifdre et de 
conduire à sa perfection , parceque de cet ordre 
dépendoient la paix et le bonheur 'des peuples et 
Texistence même du christianisme ,les princes ef- 
fectuèrent une véritable révolution dans laichré- 
tîenté, et, en 'matière de gouvernement, substi- 
tuèrent, sans en avoir coùçu le dessein formel , 
aux lois immuables delà justice le système variable 
des. intérêts. Delà une défiance générale^ une am- 
bition sans frein > fst de perpétuelles entreprises du 
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9mi?efii|o contre ksTas^aux et des yassaux contre 
le sourerâin* La force, au fond9étoit deyenueTuni^ 
que arbitre des droits , et le despotisme enyahissoit 
de tous côtés la monarchie. Ce fut sur le» débris 
de son ancienne constitution que les parlements 
établirent leur puissance politique. Nécessaires au 
monarque pour donner un caractère légal anx 
agressions conferçidè pouyoir spirituel' et contre les 
institutions de i'état, les parlements yirent aug« 
menter Içu^ importance et leur autorité , au point 
d'en abiiserquelqjtiefois contre les rois eux-mêmes, 
à mesure que les antiques barrières, qu'une jus-* 
tice égale jj^otir tons ayoit éleyées autour de la sou* 
yerafneté , tombôieni; 

On ne sanroit se faire une juste idée de ces 
grandi corp^t si Ton ne distingue en eux deux 
choses toilt-à*fl'it dtyerses. Comme défenseurs et 
Juges des intérêts priyés , rien de plus admirable : 
comme instruments de la politique du prince , ils 
hâtèrent la riCtee de la monarchie. Dévoués à la 
puissance royjfte» fondement de leur propre puis- 
sance^ il» s^^orçèrent de l'étendre sans aucunes 
bornes ^ enJui* sacrifiant tous les autres droits. Us 
asseryirent entièrement la noblesse au trône, c'est* 
à-^ire qulls la détruisirent en tant qu'institution 
politique^ et jus^m'à leur dernier moment, ils 
Irayaillèrent avec ardeur à l'oppression de TËglise : 
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projet doDt le succès complet auroit eu pour résul- 
tat de créer , au sein de l'Europe » up, despotisme 
pire que le despotisme oriental. 

Les troubles que fit naître le schisme d'Occident, 
la déplorable confusion qu'il introduisit dans VË- 
glise, fayocisèrent les entreprises des parlements 
contre soa autorité* Elles prirent encolreun carac^ 
tère plus hostile tout ensemble ^ plus dogmatique 
vers le commencement du dix*septième siècle, 
époque où Tesprit du protestantisme eçyahit la 
magistrature (i); et .c'est à cette cause qunon doit 
attribuer les dispositions factieuses qu'elle montra 
bientôt après, au temps de la Fronde. Jléprimées 
sous Louis XIY , le jansénisui^Jes réveilla {2) ; car 



. (i) c Depuis l'édit de Nantes jusqu'aux temps qui précédé- 
» rent sa réi^jD^i^on^ et ou on commençoit déjà à le, violer ou- 
» vertement , les parlements avoient été en partie composés 
» d'huguenots. Durant cette période , 'il est naturel que ces 
y> corps se soient montrés récalcitrants et aient été animés d'un 
» certain esprit de républicanisme et d'oppiBsition contre la 
» cour. Quand les huguenots en furent éliminés , ce, même 
» esprit n'en sortit point tiVec eux; les parlements Aaîent fiers 
M de leur influnce et de l'essai qu'ils avaient 'fait qu^quefois 
» de leurs forcèiB. Cette cause n'est pas la seule de ia conduite 
» ultérieure du parlement , mais elle y contribua. C'est donc 
M au milieu d'eux que se réfugia l'esprit d'indépendance qui 
}> étoît resté dansla nation, et c'estlà qu'il se retrouva en i^SB.» 
Essai sur VespHi et l'influence âc la réforme j par Ch, Villers; 
/>. 167, Z^ édiUan, ' 

(2) Un mémoire adressé par Fénelon à Clément XI , contient 
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il eut, dès son origine, une frappante affinité avec 
le calvinisme, dont il renouvela, sur plusieurs 
points^ les révoltantes doctrines. Il lui ressesibloit 
surtout par son g^nie remuant, hicâ^pable de se 
plier àr l'obéissance /et toujours prêt à la révolte, 
c Cette faction dangereuse, dlsoit l'avocat général 
«Talon, n'a rien oublié, depuis trente ans, pour 
» diminuer l'autoâté de toutes les puissances ecelé«^ 
• siasttqucs^et séculières qui ne lui sont pas fàvo- 
. »rabJes (i). 'La pfailb^phie vint ensuite achever 

des (hdtAils curîeiis. snr les progrés qae le jansénisme «voit ; 
faits, .en 1705 , ^ans les pi^rlements, et surtout dans celui de 
Paris. Parmi les i||agîstrats attachés à la secte , Fépelon nomme 
le chancelier, le premier président , et le procureur général , 
phisjansénisie jdiuilf que Jansénius même, « Les avocats géné- 
raux étbeancoiipde présidents et de conseillers appartiennent, 
ajoute-t-il, au méjne parti. Il n'est donc pas étonnant que les 
principaux timbres du parlement se soient opposés avec tant 
cte véhémenco, énp/fél^hce même du roi, à Tacceptation, dans les 
fornies.solenneHes; du bref de votre Sainteté contre la Réponse : 
des quarante doàteurs. Us crioient que c'en étoit fait des libertés 
gallicane^, si on i|fc<hinQissoit en France l'autorité d'une cons- 
titution- au Saint^îî^e, que la France n'eût pas sollicitée: 
comme si le médecin ne devoit guérir que le malade qui lui 
demande h. santé .' comme si le vicaire de Jésus-Christ, pressé, 
du devoir qncjlui jmpose la sollicitude de toutes les églises, ne . 
dût ni pfirler ni agir , si la France étoit si malade qu'elle re- 
poi^ssât même le secours du médecin ! » Memoriaîe SancUssùno 
D. iV. clam legéndum, OÈuvres de Férielon, tome XII , p, 609 
et 6io. 
(1) Réquisitoire du 35 janvier 168S. 



ce que }a réforme e,t le janséniBine tfoient oom-^ 
mencé. Des ancienaes institutions monarchiques « 
rÉglise^ seule subsistoit encore ; oû poursuivit la 
guerre contre 1 Eglise airec toute la fureur protes- 
tante, n)odifiée par les idées* philosophiques dn 
temps. On oia'rchoit à grands pt^s vers le dernier 
terme : la hiérarchie politique anéantie, le roi et le 
peuple se trouf oient en présence.: les parlements , 
secondés d'abprd par les principes démocratiqueii 
qui se répandoient dans la nation , prétendirent 
représenter le peuple, et ils s^fforcèrent d'usurp'er, 
à ce titre, le pouvoir de législation, c-est-àrdire 
qu'ils tentèrent de s'emparer de la^rt)uyeEaîneté , 
ou de substituer , à leur profit , un despotisme oli- 
garchique, au despotisme d'un seul. Mais le mou- 
vement de destruction ne pouvoit s'arrêter là. On 
avoit miné pendant plusieurs siècles les bases de 
la société ; elle s'abîma tout entière dans 'le gouffre 
que les rois et les parlements ayoient eux-mêmes 
creusé. 

Telles furent les destinées* dé ces grands corps, 
qui , en nivelant la nation et en affranchissant le 
monarque de toute loi divine extérieurement obli*» 
gatoire , marchoient peu à peu à la conquête du 
pouvoir même qu'ils paroisseient servir : et de là 
il est aisé de comprendre quelleétoitleur position 
à l'égard de l'ÉgliscCombattre l'autorité de son chef, 
pour séparer toujours davantage l'état delà religion. 
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ce qu'ils appeloient défendre les droits du roi ; 
étendre leur propre jurisdiction aux dépens de la 
jurisdiction spirituellef voilà le double hut*qu'ilsse 
proposôient. Us donnèrent à ces entreprises le nom 
de libertés 4e V égide gallicane, et deux hommessus- 
pects de protestantisme, Bithou et Pierre Dupuy , en 
composèrent un immense recueil (i) , qu'un 
arrêt du conseil supprima le 20 décembre i636j 
et que dix-4ieuf prélats, assemblés à Paris » con- 
damnèrent rangée suirante» a?ec une indignation 
que tout Je cleiigé fraBfats partagea, t Jamais » 
idlsoient*ils., la foi i^brétienne , TEgUse catholi- 
«que, la discipline ecçl^iastique , le salut du 
»rai et du rojaume n'ont été attaqués de doctri- 
> nés plus pernicieuses que celles qui, sous des ti* 
»€res spécieux # sontr.exposées en ces livres. » 
Puis , après avoir qualifié de faussée et hérétiques 
eervitudes ces.Jibertés prétendues , ils ajoutent : 
« Nous assurons que ces deux volumes ont été 
» jugésipat nptreHH)mmun avis pernicieux presque 
» partout , lnéréiiqtes en beaucoup d'endroits t 
• schismatfique^, impies, contraires à la parole de 
»Dieu en plusiSuis lieux , tendant à la destruction 
»de la hféi^arohie et de la discipline ecclésiastique, 
»des sacrements etordonnances sacrées, très inju- . 

(0 Ln Preuves des libertés de l'JSgUse gmlUcane^ d« Dapuy, 
ne sont que le complément du Traité de Pitiu>u. 
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t 

• rieux au Sàiût-Sîége apostolique, .à notre roi 
» très àugp^e , à Tordre et état ecclésiastique , et 
» ihêmé à toute'^l'E^ise gallicane y et pleins de très 

• dangereux» scandales (i). » 

L'assemblée du clergé coùdamna de nouveau , 
en i65i , l'ouvrage de Dupuy, comme injurieux à 
la liberté tfa r Église. « Elle arrêta de se plaindre 
»d'u débit d'un livre é/ont tout le monde connoissoit 
B le venin et les dangereuses mawi^es. M. de Bos- 
yquet^'éfêque de Lôdève , fût ihvité à le réfuter , 
»et les assemblées de lôôS^etde i665, le pressè- 
» rent de publier cette réfutation (a)- » M. de Marca 
ne voyoit dans ce recueil fameux qu'un tissu de 
sentiments impies et de profanes nouveautés de pa^ 
rôles (3) ; et jamais , dit Bossuet , les évêques n'ap- 
prouvèrent ce (jue leurs prédécesseurs ont tant de 
fois condamné (4)- 

Ce n'est pas qu'ils ne reconhpssent certaines 
libertés de l'Église gallicane : mais qu'entendoient- 
ils par ce mot? des privilèges concédés, comme s'ex- 
primoient , en 1 6%, les dix-rïeuf évêqûès dans leur 



X 






•r-^ 



(i) Procés-verbauz des assemblées da'^clej^ë; pféces jusli- 
ficativeSytom.IUy A? z. 

(2) Corrections et additions aux nouveau^ opuscules de 
M.rabbéFleury,p.65. 

(5) Oe concorda «tcerd. et imperiij in prœfat., 2 p. , edit. 1 706- 

(4) Defens. declan^-lib. XI, c, ao. . . 
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lettre déjà citée ; et l'auteur même de la Défense 
de la Déclaration de 1682 fait remarc^uer que « les 
i prélats françois ont pris la précaution d'avertir 
• qu'ils regardent comme ayant force de loi les 
» seuls statuts et coutumes qui se trouvent établis 
9 du consentement du Saint-Siège et des évê- 
9 ques (i)* » £t c'est, nous apprend encore Bossuet, 
que les évoques et les magistrats étoient fort éloi- 
gnés d'entendre de la même manière les libertés 
de l'église gallicane (2) , toujours employées contre 
elle (3) : • en quoi, observoit l'abbé Fleury, l'injus- 
itice de Desmoulins est insupportable. Quand il 
1 s'agit de censurer le Pape , il ne parle que des 
» anciens canons ; quand il est question des droits 
Bdu roi, aucun usage n'est nouveau, ni abusif; 
Bet lui et tous les jurisconsultes qui ont suivi ses 
> maximes, inclinent à celles des hérétiques mo- 



(i) Ibid. 

(2) a Dans mon sermon sur l'unitë de l'Eglise, prononcé à 
>y l'ouverture de l'assemble'e de 1682 , je fas indipensablement 
» obligé de parler des libertés de l'église gallicane , et je me 
» proposai deux choses; l'une de le faire sans aucune dimi- 
> nation de la véritable grandeur du Saint-Siège ; Tautre de 
» les expliquer de la manière que les entendent nos évéques , 
3> et. non pas de la manière que les entendent nos magistrats. » 
LtUre cm cardinal iPEstrées, Œuvres de Bossue t, to'ue IX, 
p. 276, édition de 1778. . 

(3) Orais. funèbre de Letellier. 

i3 
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» dernesy et auroient volontiers soumis la puissance 
• même spirituelle à la temporelle du prince 

»Si quelque étranger zélé pour les droits de 
» l'Église, et peu disposé à flatter les puissances 
1 temporelles, vouloit faire un traité des serritudes 
ide réglise gallîcane, il ne manqueroît pas de 
» matières ni de preuTes. .... 

■ La grande servitude de Téglise gallicane , c'est 
» rétendue excessive de la jurïsdiction séculière.. • 
iLes appellations comme d'abus ont achevé de 
» ruiner la jurisdiction ecclésiastique (i). » 

n suit de là, premièrement, que ce que la ma- 
gistrature appeloit des libertés de TÉglise , l'Eglise 
Fappeloit des servitudes, et même d^hérétiques 
servitudes ; et l'expression ne paroît pas trop 
forte ^quand on se rappelle les efforts des cours 
séculières , pendant le dernier siècle , pour sou- 
mettre à leur autorité l'administration même des 
sacrements. 

Secondement, que tenter de remettre en vigueur 
ces libertisy ce seroit tenter de détruire TÉglise, et 
par conséquent le christianisme, et par conséquent 
la société. 

Si Ton cherche maintenant quels étoient ces 
privilèges concédés, ces statuts et ces coutumes établis 

(i) Discours sur les libertés de l'église gallicane. Nouveaux 
opuscules de Tabbë Fleury, 



du eonêêniemeniduSairu^Siége, dont parle Bossuet, 
il se troure qu'on n'a pu jamais les définir ayec 
précision. On ne peut dire 9 comme^quçlques uçtS;, 
que c'étoit le pririlëge qù'afoil; coSievr^%gljfie de 
France de se gôu?erner par }e flrôlt pomidun ir'cif ces 
deux choses pitof/^^if. et dhifcinnfi^n s'eifihient 
mutuellement. Sera-ce, "ciemiiiè d'autres Tout 
soutenu, le droit Hie se' gouverner par les canons 
des premiers coneifès^ Pas davantage , car la dis- 
cipline deTÉglise de 'France dififéroit totalement , 
sur une multitude de points , de la discipline fixée 
par ces conciles* Ce ne pouvoit donc être que des 
usages particuliers à quelques diocèses , ainsi qu'il 
en existe dans toutes les parties du monde catho-* 
lique , des prérogatives accordées par les Papes à 
certains sièges ; et, sous ce rapport, le mot de liber'* 
tés n'a plus de sens , depuis que l'état entier de 
l'Église de France a été renouvelé par un acte im-« 
médiat de la puissance souveraine du Pontife ro- 
main (i). 

(i) Par sa huUe pour la nouvelle circonscription des diocèses^ 
datée du 3 des calendes de décembre 1802 , le Pape déclwr^dé-' 
roger par son autorité apostolique aux statuts, coutumes, mémB 
immémoritUes y privilèges; induits, concessions, etc. , dessiéget 
•opprimés. Âucim des sièges nouYeausnesauroUdonc avoir, 
selon la doctrine de Bossuet et des autres évéques dont nous 
ayons rapporté les paroles^ de privilèges légitimes que ceux 
qailui auroient été concédés^ depuis 180a, par le souverain 
Pontife. 

l3. 
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Les maximes thèologiques établiefs dans la décla- 
ration de 1 6S2 9 ne sauroient être 9 en aucune ma- 

* . ■ , 

nière, des Ube];tésde Téglise gallicane. L'Église ne 
connoitpoipt dè7i6^r^^s de doctrine , et nul catho- 
liqufe^pe r^ardera'c6mme de simples opinions 
d'école» des ptpposhiojis^ formellement réprouvées 
parle Siégé aposlôliqu^ ëtpar le plus grand nombre 
des églises particulières. Il est d'ailleurs très évi- 
dent que la puissance <Ju Pape , instituée par Dieu 
même 9 demeure toujours essentiellement, qu'on 
la reconnoisse ou non , ce que Dieu a voulu qu'elle 
fût ; qu'aucune autre puissance ne peut ni l'étendre 
ni la restreindre , et qu'ainsi, de deux choses l'une, 
ou la déclaration pose avec exactitude les limites 
de la puissance pontificale, et alors l'église galli- 
cane n'est pas plus libre que les autres Églises , ou 
elle prescrit à cette puissance divine des bornes 
arbitraires , et alors l'église gallicane , si elle met- 
toit , ce qu'elle ne fit jamais , ses maximes en pra- 
tique , tomberoit par cela même dans le schisme , 
qui n'est pas non plus , que nous sachions , une 
liberté. 

Considérée sous un autre point de vue, et avant 
même d'examiner la doctrine qu'elle renferme, la 
déclaration de 168a ne peut, pour employer l'ex- 
pression la plus douce , qu'exciter un grand éton- 
nement. Car, que fait cette déclaration? Elle ap- 
prend au monde entier, qu'en ce qui tient au 
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pouvoir du Pape, 1 église gallicane ne pense. ni 
comme le Pape, ni comme les autres églises unies 
au Pape. Or, en supposant, ce que nous sommes 
assurément fort loin d'accorder , que le sentiment 
particulier de l'église gallicane pût rendre un seul 
moment douteux ce qu'enseignent de concert le 
Pape et les autres églises , qu'en résulteroitrîW.que 
le pouYoir étant incertain dans l'Eglise de Jésus- 
Christ , l'Église elle-même serolt incertaine. Il fou- 
droit, chose monstrueuse, admettre qu'il existe 
une société , disons plus , une société divine, 
dans Isiquelle on ne.sauroit pas , après dix-huit 
siècles , en qui réside la souveraineté. Si ce n'est 
pas là détruire la notion même de société, la no- 
tion de l'Eglise une^ universelle j perpétuelle j qu'on 
explique comment une souveraineté douteuse peut 
constituer un gouvernement certain , ou une sociétjé 
certaine ; comment l'Eglise peut être certainement 
une, universelle, perpétuelle, si l'on ignore quel 
est le pouvoir suprême dans l'Église , et par consé- 
quent s'il est un, universel, perpétuel? 

Et quel droit avoit une assemblée de trente-cinq 
prélats convoqués par le roi , quel droit auroit eu 
même toute l'église gallicane réunie en concile 
national, de décider seule des' questions qui inté- 
ressent fondamentalement l'Eglise entière, et de 
fixer sa propre doctrine , ce n'est pas assez dire , 
de se créer une doctrirïë particulière , sur des 
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pointi d'où dépend toute récopomiè du goûter- 
nement spirituel et à l'égard desquels quUe doo 
trine ne sauroit être yraie^ selon les principes dea 
gallicans mêmes 9 que celle professée par. le Pape 
et la majorité des évêques ? 

De s('jÊtrapges égarements ne peuvent s'expli- 
quer Ijtie par l'étaf dû se trouvoit alors la France. 
Les )>arle]Q«ak4^ avec actiyité leur 

profët d/asserm ji!É^ en la séparant du Pontife 
lOBjafn f \w '^ix 'i^assenrissant îui - même , dans 
l'exercice di sa puissânce^/â l'autorité temporelle. 
«Le roi dans la piirtiquiÉu..è|it-plus chef de l'Eglise 
ique le PapeenFit^cé. LT&Sté à^l'égard du Pape , 
1 servitude à Tégard du r6i. Autorité du roi sur 
» l'Église, dévolue aux jug^s laïques. Les laïques 
1 doimfnent les évéques (1). » Ainsi parloit Fénelon. 
a Qui ne^oît, s'écrk)ît-iî avec douleur, combien 

• de maux menacent i'Église catholique, en butte 
Bà la jalousie, aux soupçons, aux disputes. Les 
9 évéques'n'ont désormais aucun secours à espérer ^ 

• ni presque plus rien à craindre du Siège aposto* 
»lique; leur sort dépend entièrement de la seule 

• volonté des rois. La juridiction spirituelle est 

• comme anéantie: excepté :lés seuls péchés dé- 

• darés secrètemcïit au confesseur, il n'est rien 



(i) Vie de F^nelon» par Mn^^feauMet Pièces jastificatives 
duliv«TII. 
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» dobt les (oagûtrats ne jugent au nom du soi , 
»8ai]« égard aux ]ugements de l'Eglise. Ce recours 
9 fréquent et perpétuel au Siège apostolique, par 
lequel les évêque^ s'approchaot de Pierre , avoieut 
» coutume de le consulter sur les questions qui 
» iotéressoieut ou la foi ou les mœurs ^ est telle- 
ment tombé en désuétude , qu'à peine restera-il 
» quelque Testige de cette admirable discipline. Et 
» quant i la chose même, les rois gouvernent et 
» règlent tout selon leur bon plaisir. Qn ne s V 
*àte9&e au Saint-Siège que rarement , et seulement 
tpour la forme ; son nom, en apparence toujpuriji 
» vénéré, n'est plus que l'ombre d'un grand nom. 
9 On ne connoit plus par les effets la puissance de 
» ce Siège , que lorsqu'on sollicite de lui quelque 

> dispense des canons. Qu 'arrive- t-il de làP que les 
» laïques mêmes accusent et tournent en dérision 
• cette sublime puissance, à laquelle ils n'ont il^e- 
» cours que pour en obtenir quelque faveur particu- 
Blière; et c'est ainsi que <;ette aimable et mater- 

> nelle autorité est devenue l'objet d'une envie ma< 
» ligne (i).» 



(i) Quantum vero Ëcclesise catliolicss impendeat incommo?i 
diUB nemo non Tidet, dum aernulatio, suspicio et contendo 
gni«sans cfiput atque rnembra , totum Ëcclesiae corpus div^at» 
Nunc episcopi nîhil sibî praesîdii sperandum , nihîl pêne me-» 
tuaidum vident ex Sede apostolica. £orum qnîppe sors ex 
solo re^um nutu omnino pendet. Spiritualis jurisdictio pro-» 
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Le tableau que Fénelon fait du hdùt clergé à la 
même époque achèye- d'éclaîrcîr ce qui se passa 
en 1682. « La plupart des prélats 1 dit-il, se pré- 
vcipitent d'un mouvemeut aveugle du côté où le 
»roi incline: et l'on ne doit pas s*en étonner; ils 
1 ne connoissent que le roi seul , de qui ils tiennent 
> leur dignité , leur autorité , leurs richesses ; tan- 
x»dis que, dans Tétat présent des choses, ils pèn- 
» sent n'avoir rien à espérer ni rien à craindre du 
9 Siège apostolique. Us voient toute la discipline 
» entre les mains du roi, et on les entend répéter 
• souvent que , même en matière de dogme , soit 



strata jacet; nibil est, si sola peccata clam confessarlo dicta 
exceperis, de quo laicî magistratus ex nomine régis non judi- 
cent, et Ecclesîœ judicia non vilipendant. Freqnens vero ac 
jugîs ille recursus ad Sedem apostolicam , quo singuli episcopî » 
singulis tam fidei, tummorum quœstionibus, Petrum adiré et 
consulere consueverant , ita jam inolevit , ut vix supersit mira- 
bilis hujus disciplinas vestigium. Quantum ad rem ipsam , reges 
ad nutum omnia regunt et ordinant. Sedes vero apostolica , 
inani tantum forma et raro compellatur. Nomen est , quod 
ÎDgens aliquid sonat , et suspicitur ut magoi nominis umbra. 
INeque certe quid possit hœc Sedes , jam usu norunt, nisi dum 
efflagitant a canonum disciplina dispensari. Unde ipsi laici 
culpant, et ludibrio vertunt hanc prœcelsam auctoritatem , 
quam non adeunt , nisi ut suo commodo inserviat. Hinc cou < 
tigit ut materna et amabilis haec auctoritas invidiam conci- 

taverit. 

De summiPontif, auctorit., cap. XLV, OEuvres de Fénelon ^ 
tom. II, p. 407 et 408 , édit. de Versailles. 
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»pour établir, soit pour condamner, il faut con^ 
»sulter le vent de la cour. Il reste cependant quel- 
»ques pi£ux évêques, qui affermiroient dans le 
adroit sentier la plupart des autres, si la foule 
» n'étôît entraînée hors de cette voie par des chefs 
9 corrompus dans leurs sentiments (i). » 

En c^t état de choses, un différent s'élève entre' 
Rome et le roi, à l'occasion d'une affaire où le 
Pape défendoit, de l'aveu d'Arnauld , les-' droits 
manifestes et les véritables libertés de l'Eglise. 
Les parlements échauffent la querelle , anioient 
le monarque. Il prend la résolution de marquer, 
par un acte solennel , son ressentiment contre le 
souverain Pontife, et il charge le clergé de sa ven- 
geance. De serviles préhts se précipitent d*un mou-* 



. (i) Plerique alii incertî et fluctuantes , quolibet rex se încH- 
uaverît , caeco impetu ruunt. Neque id mirum est , sîquidem 
regëm solum norunt , cujus beneficio dignitatein y auctoritatem, 
opesque nacti Sunt. Neque , ut res se nunc habent , quidquam 
incqmmodi metuendum , aut prœsidii sperandum ex apostolica 
Sede existimaot. Totam disciplinas summam pênes regem esse 
vident, neque ipsa dogmata aut adstrui, autreprobari posse 
dictitant, nisî aspiret aulicae potestatis aura. 

Supersunt tamen pii antistites , qui caeteros plerosque in recto 
tramiteconfirmarent) iiisi multitudo a ducibus maie aflectis in 
pejorem partem raperelur. Memoriale SancUssimo Z>. N, clam 

egendum. Œuvres de Fénelon, tom. XII, p. 604 et 6o5, ëdit. 
de Yersailles. 



vetnent aveugle du côté ou le roi incline (i). En 
deux mots , voilà l'histoire de la célèbre déclara- 
tion de i68â. 

Bossuet^ qu'on ne soupçonnera poin^ d'avoir 
partagé ces viles, passions ^ mais qui n'étoit pas 
non plus tout^à-fait exempt d'une certaine'foiblesse 
de cour , Bossuet essaya de modérer la chaleur de 
ses confrères. Il les voyoit près de s'emporter aux 
plus effrayants excès , et il se jeta comme média- 

teur entre eux et l'Eglise, oubb'ant ce qu'en toute 

• 

autre rencontre, et plus maître de lui-même^ il 
auroit aperçu le premier, que l'Eglise n'accepte 
point de semblable médiation ; que , n'ayant rien 
à céder, elle ne traite jamais, et qu'à quelque 
degré qu'on altère sa doctrine , si elle attend avec 
patience le repentir , le moment vient où la cha- 
rité appelle elle-même la pstice et la presse de 
prononcer sa sentence irrévocable. 

Afin de laisser aux esprits le temps de se cal- 
mer , Bossuet essaya de traîner en longueur; il 
proposa d'examiner la tradition sur le sujet soumis 
aux délibérations de l'assemblée. On ne l'écouta 
point. Le roi vouloit une décision prompte; ses 
ministres s'opposoient vivement à toute espèce de 
délai , et les prélats , de leur côté , ne montroient 



(t) Le Pape-i disoient-ils , nous apomssés^ U s* en repentira > 
Nouveaux Opuscules de M, Vc^bé Fkury^ p. i43 et i43« 
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pas moins de zèle à complaire au monarque (i]« 
Dès lors Bossuet ne songea plus qu'à éloigner le 
schisme imminent dont la France étoit menacée', 
en adoucissant , au moins par les formes de lex-* 
pression 9 les maximes qu'il ne pouvoit empêcher 
qu'on proclamât. Trompé par le louable désir d'é" 
TÎter un mal présent , ce grand homme ne prévît 
pas qu'il en préparoit de plus dangereux dans l'a^. 
Tenir* Quelque chose cependant le tounûentoit et 
devagues inquiétudes s'élevoient en son âme , ainsi 
que l'attestent plusieurs passages de son Sermon 
sw Inanité» En effet tout l'art des paroles ne poun 
Toit changer le fond de la doctrine que le clergé 
aypit l'ordre d'adopter solennellement. Cette doc- 
trine imposée par le roi n'étoit nécessairement 
que les principes mêmes sur lesquels le pouvoir 
temporel s'appuyoit pour autoriser la guerre que, 
depuis tant d'années , il faisoit à TEglise et à son 
chef. On pensa ^ dit Voltaire, « qu'enfin le temps 
» étoit venu d'établir en France une Église catho- 
»lique, apostoh'qùe , qui ne seroit point ro-* 
9 m aine (2). » Quand on se rappelle en effet et la sur- 
prise mêlée d'effroi qu'excita, hors de France, 
dans toute la catholicité , la doctrine de la décla-» 
ration , et le prix que n'ont cessé d'y attacher tous 



■ ■ t 



(0 Voyez les Nouveaux Opuscules de 3f, Pabbé Bîeury. 
(a) meh i» Louis XiK. cfaap. XXXV: 
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les sectaires , on ne sauroit un seul moment de- 
meurer en doute sur sa véritable nature. 

Bien que divisée en quatre articles , la déclara- 
tion se réduit à deux propositions. On a montré com • 
ment les princes, dont le pouvoir pontifical gênoit 
les passions , avoient peu à peu miné les bases de 
la société chrétienne , en séparant de Tordre reli- 
gieux Tordre politique soustrait dès lors à Tinfluence 
de la loi divine. Les prélats consacrèrent cette sé- 
paration totale , en déclarant dogmatiquement que 
la souveraineté temporelle , suivant l'institution di- 
vine, est complètement indépendante de la puis- 
sance spirituelle. 

On a montré , en second lieu , que , pour asservir 
plus aisément TE|;lise, qui n*a de force que par 
son chef , Tautorité civile avoit constamment cher- 
ché , en attaquant le pouvoir monarchique du Pape , 
à rompre ou au moins à relâcher les liens qui Tur 
nissent à Tépiscopat. Les prélats consacrèrent en- 
core cet attentat à la constitution divine de TEglise, 
et leur propre servitude , en déclarant dogmati- 
quement que le concile est supérieur au Pape. 

Nous disons ce qu'ils firent , et non ce qu'ils 
crurent faire ; car il y a des temps de vertige où 
les hommes vont comme des aveugles et pronon- 
cent des paroles dont ils ne comprennent pas le 
sens. La Providence permet , pour des fins qu'elle 
connoît 9 ces tristes exemples de notre foiblesse , 
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et si Ton considère combien la plaie de l'orgueil 
est profonde en nous , on trouvera qu'ils seroîent 
encore assez utiles , quand ils ne serviroient qu'à 
nous apprendre le peu que nous sommes* 

Eclairés par l'expérience de plus d'un siècle, 
après une révolution qui a mis à nu les fondements 
de la société , nous allons entreprendre l'examen 
des deux propositions auxquelles se réduit la dé- 
claration de 1682. Nous ne craindrons point de 
mettre dans cette discussion une franchise entière, 
car l'amour de la vérité est aussi l'amour de la paix. 
L'erreur divise 9 il n'en sort que des discussions 
éternelles : la vérité unit, parcequ'elle est de Dieu, 
ou plutôt Dieu même. 

JI. Examen de ceUe proposition : La souveraineté temporeUe , 
suivant TinStitution divine est complètement indépendante 
de la puissance spirituelle. 

Que Dieu soit l'auteur de la société, on ne 
pourroit le nier sans nier en même temps que Dieu 
soit l'auteur dB l'homme , et qu'il l'ait fait pour 
yîyre en société ; car l'auteur des êtres est néces- 
sairement l'auteur de Tordre conservateur des 
êtres (1). Mais pour que la société existe, deux 



(i) Deus mortem non fecit Creavit enim ut essent 

omnia , et sanabiles fecit nationes orbis terrarum. . . . Justitia 
enim perpétua est et immortalls. Sapient /, i3- i5. 
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choses sont indispensables, une loi qui unisse ses 
membres entre eux , et un pouvoir qui maintienne 
l'observation dé cette loi. Donc il y a une loi di- 
vine , foùdement de toute société , loi immuable , 
imprescriptible , contre laquelle tout a qui se fait 
est nul de soi (i); loi universelle, perpétuelle^ 
comme la société même. Donc aussi le pouvoir, 
sans lequel la société n'existeroit pas, est originai- 
rement divin , et sa fonction est de conserver 
Tordre, ou de faire régner la loi divine. Donc il 
est essentielleiHeni) suivant Texpression de l 'apô- 
tre, le ministre de Dieu pour le bien (2). On ne 
sauroit s'en former une autre notion ; car qui 
pourroit concevoir un pouvoir établi de Dieu pour 
combattre Dieu , pour substituer sa propre vo- 
lonté à la volonté ou i la loi de Dieu , et recon- 
noitre un droit divin dans le renversement de tout 
droit? Aussi l'Écriture (3) ne dit-elle pas que tout 
souverain est de Dieu , mais que toute souveraineté, 
toute puissance est de Dieu, parceque la puissance 
en eUe-méme est boqjie et nécessaire, que sans elle 
point de société, sans elle un désordre irrémédiable^ 
Ainsi la puissance , pr^onnie pour une fin (4) 



(i) Bossuet. 

(2) Dei enîm minister est tiW in bonum. Rom. XIII , 4. 
(5) Non est enim potàtas mlrà Deo. Rom, XIII, x. 
(4) Qu8B auiem«ant, à Deo ordinata suât. Ihid. 



qui est la conservation de la société par le règne 
de la justice ou de la loi divine , implique tou- 
jours l'idée de droit et d'un droit divin ; et c'est 
ce qui la distingue de la force, qui, toute maté- 
rielle et dès lors incapable de constituer un droit, 
ne peut par conséquent être une vraie puissance , 
une vraie souveraineté. 

Sortez de là , vous ne pouvez éviter un abîme 
qu'en vous jetant dans un autre abîme, prétendrez- 
vous que le pouvoir vient originairement du peu- 
ple? Donc, la loi aussi , et il n'y a de juste que ce 
queyeut le peuple. Supposeréz^-vonsque/ûsottr^^^rf^ 
la souveraineté est dans le souverain? Tout ce qu'on 
disoit de Dieu , vous voilà contraint de le dire 
d'un homme. Il esl lui-même le principe de son 
droit, et ce droit n'a p'oint de limites. Sa volonté, 
c'est l'ordre essentiel , la justice, la loi. Tout lui 
est permis, et il ne l'est jamais de lui résister en 
rien. Quoi qu'il commande, on doit obéir; la 
plainte même seroit une impiété : enfin que sais- 
je? Il ji'est point de came , ni d'oppression , ni de 
tyrannie que ne légitime cette hypothèse mons- 
trueuse . 

Mais qu'importent les s]^t^mes dé quelques rê- 
veurs , confondus ps^ léf croyances et la raison 
de tous les âges? Instraits par la tradition de la 
nature du pouvoir et éià son origine , les peuples 
ne virent jamais dans la souveraineté qu'une puis* 
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sance dérivée de Dieu (i), établie pour maintenir 
Tordre, et assujettie, dans son exercice , à la loi 
donnée primitirement au genre humain : et lorsque 
cette loi de justice éternelle a été fondamentalement 
violée , lorsque Tordre a paru attaqué dans son 
essence , ils ont cessé de reconnoitre le droit dans 
ce funeste usage de la force ; et toutes les fois que 
la souveraineté s'est ainsi affranchie de l'obéissance 
à Dieu , ils se' sont crus dégagés eux-mêmes de 
Tobéissande envers elle. Il ne s'agit pas de savoir 
si les peuples, qtii ont aussi leurs passions, ne 
furent point, en beaucoup de circonstances, égarés 
par elles. Laissant à part la discussion des faits 
particuliers, nous constatons un fait universel , 
perpétuel, ef par conséquent une loi indestruc- 
tible de Tordre moral. Or , il est de fait qu'en tous 
temps, en tous lieux, le pouvoir injuste, oppres- 
sif, qui , gouvernant par ses seuls caprices , a foulé 
aux pieds la loi de Di^û, n'a plus été dès lors re- 
gardé comme pouvoir , et que , le supposant déchu, 
en vertu même de l'institution divine , la société 
s'est cru le droit, pptp* rfsSlirer son existence, de 
lui substituer un vrapî efJéçitime pouvoir, ou un 
pouvoir conservateur : eX quand ce sentiment des 
devoirs des souverains-^yôe^entiment du juste et 
de Tinjuste , s'est éteint 'diatlB un peuple , comme 

»— .^ ■ ' 1 , ■ » P . . 

•- ..* '- ,•■ 
(l) Le roiestl'imageiiivpniétde^Dieu, dit un ancien poëte 

grec. IniergnonUc. 
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il arriva chez les Romains souis les empereurs , ce 
fut toujours pour ce peuple un signe de mort , et 
l'annonce de là dissolution prochaine et totale de 
la société. 

Or , la loi divine , qui , comprenant tous les 
devoirs immuables de l'homme et constituant par 
là même tous les droits , doit régler l'exercice delà 
souveraineté, n'est autre chose qne la religion. Il 
y. a donc une loi spirituelle ^ une loi religieuse , à 
laquelle ])ieu même a soumis la souveraineté ; loi 
qui oblige non seulement le souverain compie 
homme, mais aussi comme souverain. Avant Jésus- 
Christ , cette loi , purement traditionnelle , n'avoit 
d'autre interprète que le sentiment général , ni 
d'autre garantie publique que la résistance icçmé* 
diate diî peuple, lorsqu'elle étoit violée fondame^i- 
talement; et çest là une des causes, et la.prîp-^ 
cipale , du peu de stabilité de la société chez; les 
anciens, et des troubles qui l'agitoient presque 
sans interruption. 

Tout ce qui est divin , tout ce qui exprime les 
rapports naturels des êtres , étant inaltérable en 
soi, le christianisme n'abolit point Tordre primi- 
tif , il le perfectionna , et la parole du Christ : Je 
ne suis point venu détruire la loi^ mais iaccom-^ 
plir (i) , est rigoureusement vraie dans tous les 

(i) Non veni solyere (legem) sed adlinplere. Matlh, V , 17. 

14 



;iio 

sens. L'antique religîou , en se développant , de- 
meura toujours la base nécessaire de la société, le 
fondement du droit et du pouvoir ; mais son action 
se manifesta sous une forme nouvelle et plus par- 
faite, dès que le christianisme eut acquis, pour 
ainsi parler , une existence publique. Jésus-Christ 
avoit fondé une société spirituelle , gardienne in- 
faillible de la doctrine , et investie , dans Tordre d^i 
salut, d'une puissance indépendante de gouver- 
nement. Dès lors toutes les grand es questions de 
justice sociale, tous les doutes sur la loi divine y 
sur la souveraineté et sur ses devoirs, snitrefois 
décidés par le peuple, durent l'être par TÉglise , 
et ne purent Têtre que par elle chez les nations 
chrétiennes , puisque TÉglise, seule dépositaire de 
fa loi divine, étoit chargée par Jésus-Christ même 
de là conserver, de la défendre , et de Tînterpréter 
fn^âiUiblement. La plus Jongue durée des empires 
chrétiens , et leurs révolutions moins fréquentes, 
ébht uniquement dues à cette admirable institu- 
tion , qui mit le pouvoir des rois à l'abri des er- 
reurs, et de^ prissions delà multitude, ainsi que 
Bossuet lui-même le recoppoît. « On montre plus 
» clair que le jour , dit-il , que s'il falloit comparer 
• »les deux sentiments-, celui qui soumet le tempo- 
»rèl des souverains aux Papes , et celui qui le 
» soumet au peuple ; ce dernier parti où la fureur, 
»où le caprice, où l'ignorance et l'emportement 



1 dominent le plus, seroit aussi sans hésiter le 
»plus à craindre. L'expérience a fait voir la Térité 
tde ce sentimeut, et notre âge seul a montré , 
j parmi ceux qui ont abaDdonué les souverains aux 
» cruelles biiarreries de la multitude, plus d'exem- 
3) pies etplus tragiques comre la personne etlapuis- 
«sance des rois, qu'on n'en trouve durant six à 
isept cents ans parmi les peuples qui en ce point 
ï ont reconnu le pouvoir de Borne (i ). a 

Il ne faut pas , au reste , s'imaginer que l'Église 
ait jamais prétendu posséder un autre pouvoir que 
celui que nous venons d'expliquer , ni qu'elle es 
soit attribué un droit réel , comme on le lui a tant 
de fois imputé faussement , sur le temporel des rois. 
Oq avoit besoin d'un prétexte pour combattre son 
autorité véritable , on a choisi celui-là , et c'est 
Fénelon qui noua l'apprend. « Il n'y a point d'ar- 
» gument, dit-il, par lequel les critiques excitent 
1 une haine plus violente contre l'autorité du Siège 
» apostolique, que celui qu'il tirent de la bulle 
B XJnam sanctam de Boniface VIII. Ils disent que 
I Boiiiface a défini dans cette bulle , que le Pape , 
» en qualité de monarque universel, peulôteret 
I donner à son gré tous les royaumes delà terre. 
> MaisBoniface, à qui l'on faîsoit cette imputation 
• à cause de ses démêlés avec Philippe -le- Bel , 



(ij DëTËUseJde l'Histoire des variât. , n" 36. 
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s'en justifia ainsi dans^in discours prononcé en 
iSoâ devant le consistoire: Il y a' quarante ans 
que nous sommes versés dans le droit, et que nous 
savons qu'il existe deux puissances ordonnées de 
Dieu. Qui donc pourrait croire qu'une si grande 
sottise f une si grande' folie ^ soit jamais entrée 
dans notre esprit? Les cardinaux aussi , dans une 
rlèl^e écrite d'Anagni aux ducs, comtes et no- 
bles du royaume dé France , justifièrent le Pape 
en ces termes : Nous voulons que vous teniez pour 
certain , que le souverain Pontife notre seigneur 
n*a jamais écrit audit roi qu'il dût lui être sçu- 
mis iemporellement à raison de son royaume ^ ni 
letenirde lui (i). » 



(i) rfullum est argumentum quo critici in supremam Se dis 
apostolicœ^auctoritatem vehementiorem iuvidiam concitenti 
quam iliud petitum ex bulia Bonifacii Ym , Unam sanctam, 
Aiùnt Pontificem in ea buUa definiyisse omnia mundi régna 
âd arbitrium Pap», Teluti monarcha orbîs totius, auferri et 
distribui posse. Sed Bonifacius, cui per dissensionem cum PJvi- 
lippo-Pulclv^o , Francorum rege, id imputatum est, ità se pur- 
gari yoluitin oratîoae habita in cônsîstorio, anno i3o2 : «^^ua- 
3> draginta anni ftunt quod sumus ' experti in jure, et scimus 
» quod duœ sunt'-potestates ordinatœ à Deo. Quis ergo débet 
3> credere vel j>otest , quod tanta fatuitas > tanta insipientia sit 
» yel fuerît in capite nostro ? j> Cardinales autcm per episto- 
jam AhagbiflB Scfijijtam^d duces , comités et nobiles regniFran- 
ciaff/sic Pontificem purgabant : « Yolumns vos pi'o certo tenere 
» quod prœdictus dominus noster summus Pontife x , nunquam 
3> scripsît régi prœdiclo , quod de regno suo sibi subesse tem- 
» porah't^r , iUudque ab co tenere deberet. »lDe summi Ponttf. 
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Gerson , d'ailleurs si peu enclin à exagérer les 
droits de la puissance pontificale , explique nette- 
ment sa nature et son étendue par rapport à la 
souyerainété temporelle. « On ne doit pas ; dire 
(ee sont ses paroles) que les rois et les princes 
tietinent du Pape et de l'Église leurs terres ou 
leurs héritages , de sorte que le Pape ait sur eux 
une autorité civile et juridique , comme quel- 
ques-uns accusent faussement Boniface de l'a- 
Toir pensé. Cependant tous les hommes , princes 
et autres 9 sont soumis au Pape en tant qu'ils 
Youdroient abuser de leurs juridictions , de leur 
temporel et de leur souverain domaine contre la 
loi diyine et naturelle ; et cette puissance supé- 
rieure du Pape peut être appelée directive et or- 
dinative , plutôt que civile ou juridique (i). » 
Fénelon adopte cette doctrine et l'applique aux 



tttictorilate, cap. XX Fil. OËuvres de Fdnelon, tome U, p. 
333 9 ^dî tion de Versailles. 

(i) Nec dicere oportet omnes reges vèl principes haeredi- 
tatem eorum yel terram tenere à Papa et de Ecclesia , ut Papa 
liabeat superioritatem civilem , similem et juridicam super om- 
nes , quemadmodum aliqui. împonunt Bonifacio octavo. Om- 
nes tamen homines , principes et alii , subjectionem habent ad 
Papam in quantum eorum jurisdictionibus, temporalitate et 
dominio abuti vellent contra legemdivinam et naturalem, et 
potest superioritas illa nominari potestas directiva et ordina- 
tiva, potius quam civilis vel juridiça. Serm, de pace etunione 
Grwc, Consid, r, tome II, p. 147. 
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vement aveugle du côté ou le roi incline (i). En 
deux mots , voilà l'histoire de la célèbre déclara- 
tion de i68â. 

Bossuet^ qu'on ne soupçonnera poin^ d'avoir 
partagé ces viles, passions » mais qui n'étoit pas 
non plus tout-à-fait exempt d'une certaine'foiblesse 
de cour , Bossuet essaya de modérer la chfileur de 
ses confrères. Il les voyoit près de s'emporter aux 
plus effrayants excès , et il se jeta comme média<^ 
teur entre eux et l'Eglise 9 oubliant ce qu'en toute 
autre rencontre , et plus maître de lui-même> il 
auroit aperçu le premier 9 que l'Eglise n'accepte 
point de semblable médiation ; que, n'ayant rien 
à céder, elle ne traite jamais, et qu'à quelque 
degré qu^on altère sa doctrine , si elle attend avec 
patience le repentir , le moment vient où la cha- 
rité appelle elle-même la justice et la presse de 
prononcer sa sentence irrévocable. 

Afin de laisser aux esprits le tecaps de se cal- 
mer , Bossuet essaya de traîner en longueur; il 
proposa d'examiner la tradition sur le sujet soumis 
aux délibérations de l'assemblée. On ne l'écouta 
point. Le roi vouloit une décision prompte; ses 
ministres s'opposoient vivement à toute espèce de 
délai , et les prélats , de leur côté , ne montroient 



(i) Le Pape^ disoient-ils , nous a poussés ^ U s* en repentira 
Nouveaux Opuscules de M^ Vabbé Fkury^ p. 142 et i43« 
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« Ainsi 9 ajoute Fénelon , TEglise De.destituoit,ni 
)) n'instituoit les princes laïques; elle répODdoit 
f seulement aux peuples qui la consultpient sur 
)) ce qui touchoit la conscience, à raison du contrat 
)) et du serment. Or , ce n'est pas là une puissance 
)) civile et juridique 9 mais la puissance directive et 
» 0r</ifMlfVip qa ^approuve Gerson (1). » 

Il rappoïte . ensuite les exemples du quatrième 
concile de ï^atran et du premier concile de Lyon , 
où l'on voit cette puissance exercée solennelle^ 
ment par l'Eglise. Sur ces paroles du Pape qui dé^ 
clare Frédéric II déchu de l'empire : Nous absolvons 
tous ceux qui sont liés à lui par le serment de fidéli" 
té f Fénelon observe que c'est comme si le Pape 
disoit : « Nou« le déclarons indigne 9 à cause de ses 
» crimes et de son impiété , de gouverner des péu- 
)) pies catholiques. Le Pape use en cela de la puis- 
'*''''''''■' . ' ' 

condîtionem tanto contractui appositam populos inter et prin- 
cipem, iitpopuJiprindpi fidèles parèrent, modo princeps îpse 
catholicâB relîgioni obsequeretur. Quâ lege pos'îtâ , pasâim pu- 
tabant oinnes solutum esse yinculum sacramenti îGdelitatis à 
tolâ gente praestito , simui atque princeps eâ lege vîolatâ ca- 
tholîcœ religion! contuœaci anirao resisteret. Ibid.,cap,XXIXy 
^p. 363. 

(i) Itaque Ecclesia neque destituebat , neqne înstituebat I^i- 
cos principes , sed tantùin consulentibus gentibus respon débat 
qaid ratione contractas et sacramenti conscientiam attineret. 
HadC non juridica etcivilis, seddirecUva tanlùm et ordinatii^g 
pole^ias^ quam approbat Gersoaius. Ibid^^ p. 384* 



les sectaires , on ne saurait un seul moment de- 
meurer en doute sur sa yéritable nature. 

Bien que divisée en quatre articles , la déclara- 
tion se réduit à deux propositions. On a montré com • 
ment les princes, dont le pouvoir pontifical gênoit 
les passions , avoient peu à peu miné les bases de 
la société chrétienne , en séparant de Tordre reli- 
gieuxTordre politique soustrait dès lors à l'influence 
de la loi divine. Les prélats consacrèrent cette sé- 
paration totale , en déclarant dogmatiquement que 
la souveraineté temporelle , suivant l'institution di- 
vine, est complètement indépendante de la puis- 
sance spirituelle. 

On a montré , en second lieu , que , pour asservir 
plus aisément l'Eglise, qui n'a de force que par 
son chef , l'autorité civile avoit constamment cher- 
ché, en attaquant le pouvoir monarchique du Pape , 
à rompre ou au moins à relâcher les liens qui Yxxr 
nissênt à Tépiscopat. Les prélats consacrèrent en- 
core cet attentat à la constitution divine de l'Eglise, 
et leur propre servitude , en déclarant dogmati- 
quement que le concile est supérieur au Pape. 

Nous disons ce qu'ils firent , et non ce qu'ils 
crurent faire ; car il y a des temps de vertige où 
les hommes vont comme des aveugles et pronon- 
cent des paroles dont ils ne comprennent pas le 
sens. La Providence permet , pour des fins qu'elle 
connott , ces tristes exemples de notre foiblesse , 
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et 8i l'on considère combien la plaie de Torgaeil 
est profonde en nous , on trouvera qu'ils seroient 
encore assez utiles , quand ils ne serviroient qu'à 
nous apprendre le peu que nous sommes. 

Eclairés par l'expérience de plus d'un siècle , 
après une révolution qui a mis à nu les fondements 
•de la société, nous allons entreprendre l'examen 
des deux propositions auxquelles se réduit la dé- 
claration de 1682. Nous ne craindrons point de 
mettre dans cette discussion une franchise entière, 
car Tamour de la vérité est aussi l'amour de la paix. 
L'erreur divise , il n'en sort que des discussions 
éternelles : la vérité unit, parcequ'elle est de Dieu, 
ou plutôt Dieu même. 

JI. Examen de ceUe proposition : La souveraineté temporelle , 

suivant l'institution divine est complètement indépendante 
^ de la puissance spirituelle. 

Que Dieu soit l'auteur de la société, on ne 
pourroit le nier sans nier en même temps que Dieu 
soit Tauteur dç l'homme , et qu'il l'ait fait pour 
vivre en société ; car l'auteur des êtres est néces- 
sairement l'auteur de Tordre conservateur des 
êtres (1). Mais pour que là société existe, deux 

(i) Deus mortem non fecit Creavit enim ut essent 

omnia , et sanabiles fecit natîones orbis terrarum. . . . Justîtia 
enim perpétua est et immortalls. Sapient /, i3- 15, 
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choses sont indispensables, une loi qui unisse ses 
membres entre eux, et un pouvoir qui maintienne 
l'observation dé cette loi. Donc il y a une loi di- 
vine , foùdement de toute société , loi immuable , 
imprescriptible , contre laquelle tout a qui se fait 
est nul de soi (i); loi universelle, perpétuelle^ 
comme la société même. Donc aussi le pouvoir, 
san& lequel {asociété n'existeroit pas, est originai- 
rement divin • et sa fonction est de conserver 
Tordre, ou^de faire régner la loi divine. Donc il 
est essentîelleitient} suivant Texpression de l'apô- 
tre, le ministre de Dieu pour le bien (2). On ne 
sauroit s'en former une autre notion ; car qui 
pourroit concevoir un pouvoir établi de Dieu pour 
combattre Dieu , pour substituer sa propre vo- 
lonté à la volonté ou à la loi de Dieu , et recon- 
noître un droit divin dans le renversement de tout 
droit? Aussi rÉcriture (3) ne dît-elle pas que tout 
souverain est de Dieu , mais que toute souveraineté f 
toute puissance est de Dieu , parceque la puissance 
en elle-même est boijpe et nécessaire, que sans elle 
point desocidtét sao^ elle un désordre irrémédiable^ 
Ainsi la ptiwkuce f [pj^onnée pour une fin (4) 



(i) Bossuet. 

(2) Deî enim minister est tibî inbonum. Rom, XIII j 4- 

(3) Non est enim potâtas iûlî^à Deo. Rom, XIII, i, 

(4) Qua «uieniMnt, à Deo ordinata sant. Ibid. 
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qui est la conservation de la société par le règne 
de la justice ou de la loi divine , implique tou- 
jours ridée de droit et d'un droit divin ; et c'est 
ce qui la distingue de la force, qui , toute maté- 
rielle et dès. lors incapable de constituer un droit, 
ne peut par conséquent être une vraie puissance , 
une vraie souveraineté. 

Sortez de là , vous ne pouvez édter un abîme 
qu'en vous jetant dans un autre abîme. Prétendrez* 
vous que le pouvoir vient originairement du peu- 
ple? Donc, la loi aussi , et il n'y a de juste que ce 
que veut le peuple. Supiposeréirious que ta source de 
la souveraineté est dans le souveraine Tout ce qu'on 
disoit de Dieu , vous voilà contraint de le dire 
d'un homme. Il esl lui^nieme le principe de son 
droit, et ce droit n'ap'oint de limites. Sa volonté, 
c'est l'ordre essentiel', la justice, la loi. Tout lui 
est permis, et il ne Test jamais de lui résister en 
rien. Quoi qu'il commande, on doit obéir; la 
plainte même seroit une impiété : enfin que sais- 
je? Il n*est point de cjguoae , ni d'oppression , ni de 
tyrannie que ne- légitime cette hypothèse mons- 
trueuse . '-■ •' 

Mais qu'importent les s]^tèmes dé quelques rê- 
veurs, confondus pa^ 4^ croyances et la raison 
de tous les âges? Instinîts par la tradition de la 
nature du pouvoir et de son origine, les peuples 
ne virent jamais dans la souveraineté qu'une puis*- 



vement aveugle du côté où le roi incline (i). En 
deux mots , voilà l'histoire de la célèbre déclara- 
tion de i68â. 

Bossuet^ qu'on ne soupçonnera poin^ d'avoir 
partagé ces viles, passions , mais qui n'étoit pas 
non plus tout-à-fait exempt d'une certaine*foiblesse 
de cour , Bossuet essaya de modérer la chfileur de 
ses confrères. Il les voyoit près de s'emporter aux 
plus effrayants excès , et il se jeta comme média* 
teur entre eux et l'Église, oubliant ce qu'en toute 
autre rencontre , et plus maître de lui-même» il 
auroit aperçu le premier , que l'Eglise n accepte 
point de semblable médiation ; que , n'ayant rien 
à céder, elle ne traite jamais, et qu'à quelque 
degré qu'on altère sa doctrine , si elle attend avec 
patience le repentir , le moment vient où la cha- 
rité appelle elle-même la justice et la presse de 
prononcer sa sentence irrévocable. 

Afin de laisser aux esprits le temps de se cal- 
mer , Bossuet essaya de traîner en longueur; il 
proposa d'examiner la tradition sur le sujet soumis 
aux délibérations de l'assemblée. On ne l'écouta 
point. Le roi vouloit une décision prompte; ses 
ministres s'opposoient vivement à toute espèce de 
délai , et les prélats , de leur côté , ne montroient 



(i) Le Pap0^ disoient-ils , nous a poussés^ il s'en repentira 
Nouveaux Opuscules de M% Vabhé Fkury^ p. 142 et i43« 



pas moins de xèle à complaire au monarque (i). 
Dès lors Bossuet ue songea plus qu'à éloigner le 
sciusme imminent dont la France étoit menacliè^ 
en adoucissant , au moins par les formes de lex- 
pression , les maximes qu'il ne pouvoit empêcher 
qu'on proclamât. Trompé par le louable désir d'é-' 
yiter un mal présent , ce grand homme ne prévit 
pas qu'il en préparoit de plus dangereux dans l'ar*. 
Tenir. Quelque chose cependant le tourmentoit et 
de vagues inquiétudes s'éleyoient en son âme , ainsi 
que l'attestent plusieurs passages de son Sermon 
sur l'unité» En effet tout l'art des paroles ne poun 
voit changer le fond de la doctrine que le clergé 
avoit l'ordre d'adopter solennellement. Cette doc- 
trine imposée par le roi n.'étoit nécessairement 
que les principes mêmes sur lesquels le pouvoir 
temporel s'appuyoit pour autoriser la guerre que^ 
depuis tant d'années , il faisoit à l'Église et à son 
chef. On pensa, dit Voltaire, « qu'enfin le temps 
» étoit Tenu d'établir en France une Église catho- 
• lique f apostoUqùe , qui ne seroit point ro-* 
» m aine (d). • Quand on se rappelle en effet et la sur- 
prise mêlée d'effroi qu'excita, hors de France, 
dans toute la catholicité , la doctrine de la décla- 
ration , et le prix que n'ont cessé d'y attacher tous 
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(i) Voyez les Nouveaux Opuscules de M, Vàbbé Fkury. 
(3) Sièak da Louis Xir, chap. XXXV. 



les sectaires , on ne sauroît un seul moment de- 
meurer en doute sur sa véritable nature. 

Bien que divisée en quatre articles , la déclara- 
tion se réduit à deux propositions. On a montré com - 

ment les princes 9 dont le pouvoir pontifical gênoit 

> 

les passions 9 avoient peu à peu miné les bases de 
la société chrétienne , en séparant de Tordre reli- 
gieux l'ordre politique soustrait dès lors à l'influence 
de la loi divine. Les prélats consacrèrent cette sé- 
paration totale 9 en déclarant dogmatiquement que 
la souveraineté temporelle , suivant l'institution di- 
vine, est complètement indépendante de la puis- 
sance spirituelle. 

On a montré , en second lieu , que , pour asservir 
plus aisément l'Eglise; qui n'a de force que par 
son chef j l'autorité civile avoit constamment cher- 
ché, en attaquant le pouvoir monarchique du Pape , 
à rompre ou au moins à relâcher les liens qui ru7 
nissënt à Fépiscopat. Les prélats consacrèrent en- 
core cet attentat à la constitution divine de l'Eglise, 
et leur propre servitude , en déclarant dogmati- 
quement que le concile est supérieur au Pape. 

Nous disons ce qu'ils firent , et non ce qu'ils 
crurent faire ; car il y a des temps de vertige où 
les hommes vont comme des aveugles et pronon- 
cent des paroles dont ils ne comprennent pas le 
sens. La Providence permet , pour des fins qu'elle 
connoit 9 ces tristes exemples de notre foiblesse , 



»v -. . 



et si l'on considère combien la plaie de Torgneil 
est profonde en nous , on trouvera qu'ils seroient 
encore assez utiles , quand ils ne serviroient qu'à 
nous apprendre le peu que nous sommes. 

Éclairés par l'expérience de plus d'un siècle, 
après une révolution qui a mis à nu les fondements 
de la société , nous allons entreprendre l'examen 
des deux propositions auxquelles se réduit la dé- 
claration de 1682. Nous ne craindrons point de 
mettre dans cette discussion une franchise entière, 
car l'amour delà vérité est aussi l'amour de la paix. 
L'erreur divise 9 il n'en sort que des discussions 
éternelles : la vérité unit, parcequ'elle est de Dieu, 
pu plutôt Dieu même. 

JI. Examen de cette proposition : La souveraineté temporelle , 
suivant TinStitution divine est complètement indépendante 
de la puissance spirituelle. 

Que Dieu soit l'auteur de la société, on ne 
pourroit le nier sans nier en même temps que Dieu 
soit l'auteur d^ l'homme , et qu'il l'ait fait pour 
vivre en société ; car l'auteur des êtres est néces- 
sairement l'auteur de l'ordre conservateur des 
êtres (1). Mais pour que la société existe, deux 

(i) Deus mortem non fecit Greavit enim ut essent 

omaia , et sanabiles fecit nationes orbis terrarum. . . . Justitia 
enim perpétua est et immortalis. Sapient /, i3- i5. 
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choses sont indispensables, une loi qui unisse ses 
membres entre eux , et un pouvoir qui maintienne 
robservatîon dé cette loi. Donc il y a une loi di- 
vine f foùdement de toute société , loi immuable ^ 
imprescriptible , contre laquelle tout a qui se fait 
est nul de soi (i); loi universelle, perpétuelle^ 
comme la société même. Donc aussi le pouvoir, 
sans lequel lasociétë n'existeroit pas, est originai- 
rement divin , et sa fonction est de conserver 
Tordre, ou 'de faire régner la loi divine. Donc il 
est essentîelleitieni} suivant l'expression de Tapô- 
tre, te ministre de Dieu pour le bien (2). On ne 
sauroit s'en former une autre notion ; car qui 
pourroit concevoir un pouvoir établi de Dieu pour 
combattre Dieu , pour substituer sa propre vo- 
lonté à la volonté ou A la loi de Dieu , et recon- 
noître un droit divin dans le renversement de tout 
droit ? Aussi rÉcriture (3) ne dit-elle pas que tout 
souverain est de Dieu , mais que toute souveraineté f 
toute puissance est de Dieu, parceque la puissance 
en elle-même est boq^e et nécessaife, que sans elle 
point de société» saïui elle un désordre irrémédiable^ 
Ainsi la pnwtLUcef prdonnée pour une fin (4) 



(i) Bossuet. 

(2) Dei enim mînîster est tîbi in bonum. Rom, XIII , 4* 

(3) Non est enim potâtas iiili'à Deo. Rom, XIII, i, 

(4) Qu89 «uteAsant, à Deo ordinata sunt. Ibid. 
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qui est la conservation de la société par le règne 
de la justice où de la' loi divine , implique tou- 
jours ridée de droit et d'un droit divin ; et c'est 
ce qui la distingue de la force, qui, toute maté- 
rielle et dès lors incapable de constituer un droit, 
ne peut par conséquent être une vraie puissance , 
une vraie souveraineté. 

Sortez de là , vous ne pouvez éviter un abîme 
qu'en vous jetant dans un autre abîme. Pr^tendre&- 
vous que le pouvoir vient originairement du peu- 
ple? Donc, la loi aussi , et il n'y a de juste que ce 
que yeut le peuple. SupposeTétrious que la source de 
la souveraineté est dans le souveraine Tout ce qu'on 
disoit de Dieu , vous voilà contraint de le dire 
d'un homme. Il est lui-même le principe de son 
droit, et ce droit n'a point de limites. Sa volonté, 
c'est l'ordre essentiel', la justice, la loi. Tout lui 
est permis, et il ne Test jamais de lui résister en 
rien. Quoi qu'il commande, on doit obéir; la 
plainte même seroit une impiété : enfin que sais- 
je? Il n'est point de cijime , ni d'oppression , ni de 
^annie que ne légitime cette hypothèse mons- 
trueuse. 

Mais qu'importent les s]^stèmes dé quelques rê- 
veurs^ confondus ps^ le» croyances et la raison 
de tous les âges? Instruits par la tradition de la 
nature du pouvoir et ie 6on origine , les peuples 
ne virent jamais dans la souveraineté qu'une puis- 



Eq 1 5969 Jacques lY ayant donné quelque in- 
quiétude aux sectaires , ils se hâtèrent de prendre 
contre lui des mesures telles que l'histoire de 
rÉglise n'en offre aucun exemple* < Aussitôt , dit 
» le même écrivain 9 que le clergé fut informé de ce 
» nouvel acte dé clémence de la part du roi , les 
» commissaires nommés par la dernière assemblée 
» se rendirent à Edimbourg; et avec cette précipi-* 
» tation , effet ordinaire de la terreur et du zèle » ils 
i prirent toutes les résolutions qu'ils jugèrent né- 
^cessaires pour la sûreté du royaume* Us écrivirent 
»des lettres circulaires à tous les presbytérîats 
» d'Ecosse 9 ils )es avertirent du danger dont on 
» étoit m^enacé 9 iU Iss exhortèrent à soulever le peuple 
%ét à l'animer à la défense de ses justes droits; ils 
»Ieur ordonnèrent de publier dans toutes les 
» chaires teweommunication lancée contre les Lords 
i^papistes^ leur enjoignant d'envelopper dans la 
«même oeiiaui?e, par une sentence sommaire et 
isans observer les formalités ordinaires de la jus- 

• tice 9 tous ceux^ui seroient soupçonnés de favoriser 
9 le papisme j^ Et comme le danger leur parut trop 
•pressant pour attendre un établissement perma- 
ment de tribunaux ecclésiastiques» ils firent choix 

• des personnages les plus distingués dans le clergé 
» du royaume , et ils les nommèrent pour résider 
» habituellement à Edimbourg 9 avec charge de 
9 s'assembler tous les jours avec les ministres de 



« cette capitale. Us donnèrent à cette assemblée le 
» nom de eonMil permanent de l'Église; ils attri- 
ijbnènnt à ce corps l'autorité suprême 9 et , se ser- 
Btant de la formule usitée dans Tanclenne Rome, 
» Qs les chargèrent de pourvoir à ce que TÊglise ne 
t reçût aucun détriment (1). » 

Ce fut dhaprès les mêmes principes que les Pro- 
tinces-Unles se détachèrent de la domination de 
TEspa^e, que les guerres civiles désolèrent la 
France, qa*un roi de la Grande-Bretagne périt sur 
rddkafiiud , qu'un autre fut privé dé la èouronne , 
et*qu'encore aujourd'hui cette couronne est atta- 
chée àla profession de la religion protestante. Par^ 
tout où Ton cessoit de reconnoître la puissance 
spirituelle de l'Église, le peuple redevenoit juge 
de toutes les questions qui touchoient la souverai- 
neté. Et lorsque, par le progrès naturel des maximes 
protestantes , le christianisme n'a plus été la pre- 
mière des lois sociales, raccomplissement des 
devoirs de la souveraineté envers les sujets, ou la 
fidélité à la toi de justice , interprétée selon les 
passions et les opinions du moment , n*en a pas 
moins été considérée toujours comme le fondement 
de son droit; et c'est de ce principe que partent 
constamment les ennemis de l'ordre ancien pour 
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(i)Ibid. , toin.III,p. 3i6el3i7. 

i5. 
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justifier les révolutions modernes ; car toute erreur 
est fondée sur quelque vérité dont on abuse (i). 

Que si maintenant on examine , dans sa gêné- 
ralité, cette proposition : Les rois et les souverains 
ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique j par 
l'ordre de Dieu, dans les choses temporelles (â) ; 
comme il est ç)air qu'il n'existe parmi les chrétiens 
d'autre pui^ance spirituelle que la puissance ecclé- 
siastique 9 i\ s'fn^uit, en premier lieu 9 que les rois 
et les soùvéï^aiçs ne sont soumis , enfant que sou- 
verâfns^à aucune puissance sprituelle. Et comme 
il est clair encore-, d'un côté , que les rois et les 
souverains ne .peuvent, non plus que les autres 
hommes, connOître certainement, et d'une manière 
oblîgatoire,vlartoiÉ^et?m^ qu'en se soumettant àl'en- 
seignepouent de la puissance spirituelle ; et d'un au- 
tre côté^'cjue cette loîjenferme tous les principes de 
la justice et dç l'ordre social, toutes les règles du de- 
voir: il s'ensuit, en second lieu, que les rois et les 
souverains, sont, en tant que souverains, dispensés 
de la loi divine, p(ir l'ordre même de Dieu; qu'ils sont 
seuls juges du juste et de l'injuste, dans les choses 
temporelles, c*est-à-àire en tout ce qui est du res- 
sort de la souveraineté , et n'ont d'autres devoirs 
que ceux qu'ils s'imposent eux-mêmes. 



(i)Bossuet. 

(2) Axt. i'* de la déclaration de 1682. 



Nous nous hâtons de justifier l'exactitude de ces 
conséquences parTaveu formel d'un des défenseurs 
le plus ardent de cette doctrine. « Les princes ^ 
jiditPierreDupuy,font bien quelquefois des choses 
«honteuses, qu'on ne peut blâmer quand elles sont 
» utiles à leurs états ; car la honte étant couTorte 
9 par le profit , on la nomme sagesse ( i ). »' 

Yoilà donc le tystème de l'intér^i , qui remplaça 
le régne du droit j ou l'athéisme politique » consa- 
cré dogmatiquement par le premier article de la 
déclaration de 1 682 ; et quiconque y adhère, adhère 
à cette proposition : Le souverain doit^ par ordre dô 
Dieu 9 être athée en tant que souverain. 

Entendez maintenant un éyêque : « Nous refu- 
»sons non seulement au Pape, mais à l'Église uni- 
i^versellej aux concfles œcuméniques (2), le pou- 
» voir de déposséder un souverain , sous quelque 
• prétexte que ce soit ^ fût-il tyran ^ hérétique j pér- 
it sécuteur, impie (3), » Cela est conséquent, jel'avoue : 

(i) Apologie pour la publication des preuves des libertés de 
l'église gallicane, par Pierre Dupuy. France cathoL^ XV^ U* 
vraisùh, p, i44« 

; (2) An verôjecerunt inter se majores vestri concilium, et 
damnaverurU prœter se totum orbem christianum ? disoit saint 
Augustin aux donatistes. Epis t. LXXXFII. oper, tom. II , 
coL 310. 

(3) lu/es yrais princi[>es de l'église gallicane ; par M. D. Frays- 
sinous^ évéqne d'Herinopolis, etc., p. 71 , troisième édition; 
Paris, 1826. 



c'est toujours le cri des juifs : Non habemus regem , 
nisi Cœsarem (i) ! Mais les païens mêmes auroieiit 
rougi de dire qu'on doit, par ordre de Dieu, obéis- 
sance à un prince ennemi de Dieu, et penécuteur 
de ceux qui lui demeurent fidèles : et il ne sert de 
rien d'ajouter que cette obéissance est due seule- 
ment dam l'ordre ^ivil et politique, car un prince 
ne peut , coi&me pQiice , être tyran , impie , per^- 
êécuteur, q[tie dans Tordre politique et ciyil. De 
pareilles maximes, quelque autorité qu'on leur 
prête, ne trompent point la conscience des peuples; 
mais elles endorment celle des rois d'un sommeil 
funeste , et Ton sait ce qu'il arrive alors. 

Remarquez cependant cette expression prodi^ 
gieuse : Nous refusons , non seulement au Pape, mais 
à l'Église universelle i aux conciles œcuméniques , le 
pouvoir f etc. Et qui êtes-vous donc pour refuser , 
ou pour accorder quoi que ce soit à TEglise univer- 
selle? Tout ce qu'elle a , ne le tient-elle pas de Dieu 
seul? Vous croiriez-vous permis de lui ravir quel- 
ques uns de se^s dons? ou avez-vous un autre 
moyen de les connoître que son témoignage? Mais 
il falloit nécessairemeiit en venir jusqu'à cet excès, 
puisque enfin VÉglise universelle n'a cessé des'attri- 
Èuer et par ses actes, et par ses décisions , long- 
temps reconnues des princes mêmes, le droit que 
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(0 Joan. XIX, i5. 



TOUS loi TêfiiêeM, eiquêpêrêonne, du moini parmi lê$ 
eaîhoUqueSj ne doute iju* elle ne poseéde^ ditLeibnits, 
Ce droit, qu'est-ce autre chose que la force eoaetive 
qui lui appartient de telle sorte qu'on ne peut , 
selon la faculté de théologie de Paris , la lui refuser 
sans ^iTe -hérétique? Nierez- vous ^ ou que le mariage 
soit une chose temporelle, ou que les souverains 
soient soumis, en ce qui regarde le mariage, à la 
puissance de l'Eglise ?Nîerez-vous ou que le serment 
ait une liaison intime avec le temporel de la souve- 
raineté , ou que tous les serments soient soumis 
au pouvoir de l'Église qui lie et délie? Alors mon- 
trez-nous ces exceptions dans la tradition et dans 
l'Évangile. Enfin si l'Église s'est trompée , ou a 
trompé tous les chrétiens, pendant tant de siècles, 
SUT la nature et sur l'étendue de son autorité: ap- 
prenez-nous comment nous conuoîtrons avec cer- 
titude l'autorité réelle de l'Église? A ces questions 
vous n'aurez jamais à répondre que ce mot : Nous re- 
fusons; et c'est-à-dire que , sur le point fondamental 
du pouvoir essentiel de l'Eglise, y ous protestez non 
seulement contre le Pape, mais contre l'Eglise uni- 
verselle et les conciles œcuméniques ; et c'est-à- 
dire que vous déclarez votre autorité supérieure à 
cette infaillible autorité. Donc quiconque adhère au 
premier article de la déclaration de 1682 , adhère à 
cette proposition : V église gallicane est au-dessus 



non seulemenl du Pape , mais de l* Église universelle 
et des conciles œcuméniques. 

Nous n'accusons pas les intentions des auteurs 
de ces maximes; mais des intentions 9 quelque 
droites qu'elles soient , n'empêchent pas les con- 
séquences de sortir de leur principe , et lorsque la 
déclaration pai^ut, on sentit universellement, ex- 
cepté en France, qu'elle renversoit toutes les bases 
du gouvernement spirituel et de la puissance di- 
vine de l'Église. Ce fut un de ces moments de ver- 
tige où les hommes ne savent ni ce qu'ils disent, 
ni ce qu'ils font-, ni ce qu'ils veulent ; caria fausse 
doctrine que Ton s'èfforçoit de consacrer étoit au 
fond également fatale et aux peuples et aux rois. 

Elle établissoit , à l'égard des peuples, un des- 
potisme illimité , en affranchissant les souverains 
de toute réglé et de toute loi extérieurement obli- 
gatoire, et en déclarant que ni la tyrannie , ni 
l'impiété, ni la persécution, à quelque excès qu'elles 
pussent être portées , ne préjudicioient , selon 
l'ordre établi de Dieu, à la souveraineté , et n'alté- 
roient ce que ses droits àvoient originairement de 
sacré et d'inviolable : que les sujets , quelque in- 
justice qu'ils éprouvassent de la part du prince , 
n'avoient ni le droit de lui résister , ni le droit de 
recourir à aucune autre puissance ^ et que Dieu 
même leur commandoit une obéissance éternelle 
sous une éternelle oppression. Jamais on n'avoit 
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encore osé rien dire de semblable aux hommes , 
jamais on n'avoit protesté avec cette hardiesse dog- 
matique , contre le sentiment du juste et de Tin- 
juste , tel qu'il se conserva toujours dans la con- 
science du genre humain , et contPe la loi divine , 
telle que l'Eglise l'çntendit perpétuellement et la fit 
exécuter en vertu de Tautorité qui lui est propre , 
sitôt qu'il exista une société chrétienne dans son 
chef et dans ses membres. 

Mais, comme enrefusantde reconnoitreFautoiité 
de r£glise , on n'étouffe point le sentiment du juste 
et de l'injuste dans le cœur des peuples 9 et que 
seulement on détruit le moyen de prévenir ses 
écarts ; dès qu'on soustrait les rois au pouvoir de 
l'Eglise 9 on les soumet au pouvoir du peuple , 
et les trônes tombent ou s'élèvent au gré de ses 
passions. La monarchie spirituelle du Pape est le 
fondement et la garantie des monarchies temporelles 
des rois (1) : voilà pourquoi l'Europe penche cha- 



(i) Bien des gens s'imaginent , en ce siècle de la sagesse , que 
l'antique exercice de l'autorité pontifîcole n'ëtoit fondé que 
sur une soumission aveugle et superstitieuse : et cette idée n'a 
elle-même d'autre fondement que l'ignorance la plus complète 
de la politique européenne , à l'époque où le christianisme ré- 
gnoit dans la Société. Lord Herbert nous a conservé un docu- 
ment très remarquable de cette ancienne politique chrétienne , 
aujourd'hui si méprisée et si peu connue : c'est un discours qui 
fut prononcé dans le conseil de Henri YIII, lorsque ce prince , 
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que jour davantage à l'état populaire; et les prinoes 
après s'être trouvés seuls eu présence de la mul- 



désespérant de ff^e prononcer par le Pape la nullité de son 
premier mariage^ résolut de rompre avec Rome et de s'arro- 
ger la suprématie ecclésiastique dans son royaume. Qu'on se 
«outienne , en lisant ce discours , dçs événements qui suivi» 
rent l'apostasie de Henri YIII, et peut-être trouvera-t-on qn'il j 
avoit pom'tant quelque prévoyance et qulquebon sens dans ces 
âges de ténèbres et de barbarie, 

«Sire, la décision que doit prendre votre majesté , savoir si f 
» dansl'affairf de votre divorce et de votre second mariage , ainsi 
» que dans toutes les affaires ecclésiastiques , en YOS domaines , 
» vous userez de votre autorité propre ou de l'autorité des 
9 Papes ; cette décision exige une grande et ferme résolution ; 
» car non seulement il n'en est point de plus importante en soi , 
» mais I dans les conséquences , il s'agit de voti^ royaume et de 
» votre postérité. Pour moi, comme Angiois et comme sujet de 
» y. M. , je dois la servir de tout mon pouvoir. Mais, quand je 
» considère l'ancienne pratique de ce royaume , je ne puis que 
» croire tonte innovation dangereuse. Car si une puissance su- 
w préme, de laquelle dérivent les magistratures inférieurai, 
» est nécessaire en tout état temporel , combien plus dans la 
» religion , à cause et de la nature de l'Église, qui requiert in- 
» dispensablemeni un chef, et du grand nombre d'autres chefs 
» que celui-ci doit conduire. Notre devoir est donc, par-dessus 
» toutes choses, de. travailler à maintenir, dans toutes les par- 
9 ties de l'Église, l'unité qui est le sacré lien de son gouverne- 
9 ment et de tous les autres gouvernements. Mais quelle at- 
9 teinte , Sire , ne porterions-nous pas à cet admirable ensem- 
9 ble , si nous en retranchions ce royaume , qui en est la plus 
» éminente partie? Et qui pourroit jamais garder quelque atta- 
9 chemeot pour un corps privé de sa tête? Certainement , Sire, 
9 une autorité reconnue depuis tant de siècles ne doit pas être 
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titude» peuvent comprendre , que < ce dernier 
9 parti où la fureur , où le caprice, où l'ignorance 
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» témëraîrement rejetife ; car le Pape n'est-il pas dans le monde 
» chre'tien le Père commun et l'arbitre des différends qui s*j 
» ëlévent? N'eil-ce pas lui qui soutient la majesté de la Reli- 
» gion f et qui m aisure l'empire ? Sa puissance , qu'il a reçue 
3» de Dieu , et qui a'étend jusqu'après la mort, ne tient-elle pas 
» les hommes en crainte de châtiments , non temporels seule- 
3» ment 9 mais étemels'? Et seroit-il prudent de renoncer k ce 
3» puissant moyen de contenir les peuples dans le devoir, et de 
» se fier uniquement an glaiye de la justice et au bras séculier? 
» De plus , qui mitigera la rigueur des lois dans les cas qui ad- 
» mettent des exceptions, si l'on cesse de reconnoître le Pape? 
» Qui osera conférer les ordres , ou administrer les sacrements 
» de PÉglise? Qui sera dépositaire des serments et des traités 
» des princes? ou qui fulminera contre leurs parjures infrac- 
» teurs? Pour moi , dans l'état présent des choses, je ne Tois 
» pas comment on pourroit conserver sans lui , ou la paix géné- 
» raie entre les princes , ou une juste modération dans les af- 
» faires humaines. Sa cbur est comme le tribunal suprême au- 
» quel ressortissent toutes les autres cours de justice du monde 
» chrétien s l'abolir» ee seroit renverser cette équité et cette 
» conscience, qui doivent être la règle et l'interprète de toutes 
» les lois et de toutes les constitutions. Je souhaite à votre ma- 

> jesté, comme mon roi et mon souverain, toute grandeur et 
» toute féh'cité; mais pour le dire en finissant , je ne pense pas 
» qu'il convienne de donner lieu à vos sujets d'examiner en 

> vertu de quel droit vous innovez dans le gouvernement ecclé- 
» siastique , ou de chercher jusqu'à quel point ils sont liés par 
» ces innovations; car, outre qu'il en pourroit résulter des di- 
» visions, et peut-être la ruine de l'une et de l'autre autorité, 
» le scandale et l'ofiense seroient tels au dehors , que lea 
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»et remportement dominent le plus 9 est aussi sans 
» hésiter le plus à craindre ( 1 )• > Ces derniers temps 
n'ont été pour eux que trop fertiles en instructions 
sévères : Et nunc reges intelligite (2). Les nations 
ont aussi reçu de terribles avertissements. Si la 
raison , si l'expérience ont quelque empire sur cette 
terre , et les rois et les peuples doivent être las de 
se disputer un pouvoir sans règle et sans frein , 
un pouvoirimpossible à établir, impossible à main- 
tenir tel qu'ils le conçoivent , et qui finit infailli- 
blement par conduire tôt ou tard les rois à l'écha- 
faud, les peuples à l'anarchie et à toutes les 
calamités. 

Nous venons de faire voir comment le premier 
article de la déclaration de 1682 renverse le prin- 
cipe fondamental de toute société humaine , livre 
l'état au despotisme et aux révolutions , détruit 
ses rapports avec l'Eglise , avec la religion , avec 
Dieu même , ébranle l'autorité de la tradition et 
par conséquent la base de la foi catholique, et en- 
fin ôte tout moyen de connoître avec certitude l'é- 
tendue du pouvoir spirituel. Nous allons mainte- 



» princes condamner oient et rëprouveroîent yos démarches, 
» et qu'à l'occasion ils seroient disposés à s'unir contre tous. » 
Lord Herbert* s HistorY, p» 362 . 
(0 Bossuet. 

(2) Ps. 11,10. 



nant montrer que les trois derDiers articles , qui se 
réduisent à la supériorité du concile sur le Pape , 
renversent également le principe fondamental de 
l'Église 9 rÉglise elle-même , et sont , dans leur 
essence, opposés à ce qu'enseigne la foi sur 
son gouvernement. 

J n. Examen de cette proposition : Le concile est supérieur 

au Pape (i). 

Toute puissance dont les décrets ne sont pas 
irréformatfles a au-dessus d'elle une autre puis- 
sance qui peut les réformer. Donc , puisque les dé- 
crets du Pape, selon le quatrième article , ne sont 
pas irréformables , il y a au-dessus du Pape une 
autre puissance qui peut les réformer ; et cette 
puissance supérieure au Pape , d'après la déclara- 
tion, est le concile, ainsi que l'exprime très clai- 
rement le deuxième article (â). 

(i) Notre plan ne nous permettant pas de développer toute 
la suite de la tradition sur le sujet traité dans ce paragraphe , 
nous renvoyons le lecteur aux ouvrages suivants, où ils la trou- 
veront complètement exposée : De infaiUibilUate et auctoriUUe 
rom» Ponlifkis , 3 vol. in-4° , par le cardinal Orsi ; De summi 
PonJdficis auctoritcUe , par Fénelon , tom. II de ses œuvres , 
édition de Versailles. Moûveper cui HP. F. A. D. ha creduto 
di nonpotere aderire aile quattro proposizioni galUcane , parle 
P. Anfossi,. maître du sacré palais ; 2 vol. in-8°, i8i5. 

(3) Avec ce seul article , disoit Buonaparte,ye/7iiilf me passer 
du Pape. 
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Mais de deux puissances du même ordre y Tune 
supérieure , Tautre inférieure , la première est sans 
contredit la puissance suprême, ou la puissance 
véritablement souveraine: donc, d'après la déclara* 
tion , la souveraineté réside dans le concile ; seul il 
possède la puissance suprême. 

Et comme le concile se compose de plusieurs, 
et non pas d'un seul, quoiqu'il puisse être présidé 
par un seul , distingué de tous les autres par l'é* 
minence de son rang , de ses fonctions et de son 
autorité, néanmoins la souveraineté qui réside 
dans le concile est une souveraineté collective , 
pareille à celle qui aurolt pu appartenir au sénat 
de Rome ou au conseil de Venise (i): donc , d'à- 
près la déclaration, l'Eglise n'est pas une monar- 
chie y mais une république. 

Et comme le concile, qui ne peut se convoquer 
lui-même et qui ne s'assemble qu'à des intervalles 
quelquefois de plusieurs siècles , n'est pas par son 
institution une puissance permanente et perpé- 
tuelle dans l'Église , donc , d'après la déclaration , 
il n'existe point dans l'Eglise de puissance suprême^ 
ou de souveraineté permanente et perpétuelle. 

Reprenons ces conséquences. 

i"" Le concile possède seul Uk puissance suprême ou 



(i) Un auteur gallican, Burigny, a compare efiTectivement 
le gouvernement de rÉglîse à cetui de la république de Venise. 
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ta êOUHrameté^ C'est ce que Bossuet , d'accord avec 
la dédantioD , exprime d'une autre manière en 
ces tenues : « La puissance qu'il faut reconnoitre 
»dang le Sâint-Siége est si haute et si éminente, 
» si chère et si vénérable à tous les fidèles , qu'il 
» n'y a rien aurdeuu$ que toute l'Église catholique 
»eDsemble(i): 9 ou» suivant le deuxième article ^ 
le concile qui représente toute l' Église catholique 
êneembU. 

c II lie s'agit pas , dit M. l'évêque d'Hermopolis* 
«de juger la constitution de TEglise d'après de 
9 raines théories , mais d'après la volonté même de 

• son divin fondateur. Or, d'après l'institution de 
i» Jésus-Christ 9 l'autorité suprême dsius la société 
» spirituelle ne réside , ni dans les fidèles , ni dans 
fies princes chrétiens , ni dans les simples prêtres , 

• mais dans V ^iseôpat ^ dont le Pape est le chef» 
» comme il l'est de toute l'Église (2). * 

Un autre écrivain , dans un ouvrage récent 1 
dédié à monseigneur l'évêque d'Aire et de Dax^ 
parle ^ainsi : « Parmi toutes les Églises de la chrér 
itientét l'Eglise gallicane s'est toujours distingué^ 
s dans cette authentique déclaration , qu'à raisop 
>de sa primauté, le Pontife de Rome avoit dans 
iTEglise une autorité prééminente; qu'il pouvoit et 



(i) Sermon sur l'unité , II' jpartie. 

(a) Les vrais principes de Tégli^e gallicane > p« 93 1 3* iâiu 
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» devoît pourvoir > d'office et d'autorité , à la pro- 
ipagation et à la conservation de la foi catholi- 
» que ; comme aussi à l'exécution des canons et des 
» coutumes qui regardent la discipline générale : 
«mais aussi TEglise gallicane a toujours ajouté et 
» déclaré que le souverain Pontife ne pouvoit aiùsi 
«exercer son autorité que dans la dépendance (i) 
» du corps épiscopal (2). » 

Dire que l'Eglise catholique, ou le concile qui 
la représente est au-dessus du Pape; ou que l'au- 
torité suprême réside dans l'épiscopat ; ou que le 
Pape ne peut exercer son autorité que dans la dé- 
pendance du corps épiscopal : c'est affirmer que la 
puissance suprême réside dans le concile ou l'épis- 
copat , et non dans le Pape. 

Il est clair, comme le réconnoît M. l'évêque 
d'Hermopolis , qu'iV s'agit ici du fondement même 
de la constitution de l'Eglise , c'est-à-dire , de la 
questioiii dogmatique la plus importante , puisque 
de sa solution dépend la solution de toutes les 
autres : et il est clair encore qu'elle doit être dé- 
cidée , comme le dit aussi M. l'évêque d'Hermopo- 
lis , non d'après de vaines théories, mais d'après la 



(i) L'auteur souligne lui-même le mo\ dépendance, 

(2) Précis des maximes du droit ecclésiastique , en rapport 

avec les maximes de Téglise gallicane, par J« B. Saint-Marc ^ 

prêtre , licencié en droit danon ; p. 19 et 20. 



volonté même du divin fondateur de l'Église , d'à- 
prés f institution de Jésus-Christ. 

Or, comment connoîtrons-nous avec certitude 
rinstitution de Jésus^Çhrist ^ et sa volonté XonchdiVkX 
la constitution de son Église ? Sans doute par les 
définitions deS' conciles généraux, dont lies galli* 
cans avouent l'infaillibilité. Tout ce que les con- 
ciles généraux ont défini sur la question présente 
est donc vérité de foi; et toute proposition contraire 
à ce qu'ils ont défini , une hérésie (i). 

On ne sauroit contester ceci sans cesser d'être 
catholique. Il ne reste donc qu'à chercher , dans 
les actes des conciles , ce qu'ils ont défini sur le 
pouvoir dii Pape ou sur la constitution de l'Église.' 
Écoutons d'abord celui de Florence. « Nous définis- 
usons que le Saint-Siège et le Pontife romain pos- 
B sèdent la primante sur tout l'univers, et que le 
» même Pontife romain est le successeur du bien- 
» heureux Pierre, prince des apôtres, le vrai vi- 
»caire de Jésus-Christ, le chef de toute l'Église , 
» le père et le docteur de tous les chrétiens ; et qu'il 
»a reçu de Jésus- Christ, dans la personne de 



(i) Postquam autemaliqua essent auctoritate universalis ec- 
clcsise dctcrminata , si quis illi determinationî perllnaciter re- 
pugnaret, baeretlcus censeretur: quœ quidem auctoritas prînci- 
paliier resîdet in sumiuo Pontifice. S, Thom, a» 2» , quœst» XI, 
ad 3. 
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• Saint-Pierre» une pleine puissance pour paître 9 
» régir et gouverner TÉglise de Jésug-Christ , ainsi 
9 qu'il e&t marqué dans les actes des conciles œcu- 
»méniques et dans les sacrés canons (i)« > 

Près de deux siècles auparavant, le deuxième 
concile général de Lyon» avant d'admettre les 
Grecs dans la communion de rÉglise» fit sous*- 
crire et^urer par leurs ambassadeurs , autorisés 
des évêques, la profession de foi suivante : 

a La sainte Eglise romaine possède une pri- 
9 mauté et; -une souveraineté pleine et suprême sur 
9 toute l'Église catholique; souveraineté qu'elle a 
» reçue de Jésus-Christ même , avec la plénitude de 

• la puissance s dans la personne de Saint Pierre , 
» dont le Pontife romain est le successeur. Etant 
» tenue plus que les autres de défendre la vérité de 
» la foi y les questions qui naissent sur la foi doi* 
» vent être décidées par son autorité» Tout le monde 



(i) Deiinimus sanctam apostollcam Sedem et romanum Pon- 
tîficem in universum orbem tenere primatum , et ip^um Ponli- 
iicem romanum succcssorcm tsse beati Pefrî prîncipîsapostolo- 
rum , et verum Gbristi vlcarlum , totiusque Ecclerâ caput, et 
omnium cbristianorum patrem ac doctorem ezistere; et-îpsi ia 
beato Pctro pa«cendî, regcndî, et gubemandi unÎTcrsalem Ec- 
clesiam à Domino nostro Jesu-Christo plenam potestatem tra- 
dltam esae^ qucraadmodum etiam in gestts œcumenicorum 
concib'orum « et in sacris canonibus continetor. Collecta conc» 
P. Labb,, tom, Xlll, col 5x5. 



9 peut appeler à elle et recourir à son jugement 
9 dans les causes qui dépendent du for ecclésias^ 
» tique. Toutes les églises lui sont soumises, et 
9 tous les éfêque» lui doivent respect et obéissance; 
9 car la plénitude de la puissance lui appartient de 
» telle sorte^ qu'elle admet à une partie de sa solli- 
9citude les autres Eglises, dont plusieurs, et sur- 
tout les patriarcales , ont été honorées 4e divers 
9 privilèges par r£glise romaine, %am néatmoini 
j> que sa prérogative puisse être violée , soit dans les 
9 conciles généraux ^ soit dans les autres (i). » 

Que , par l'institution de Jésus^Christ, le Pontife 
romain possède une pleine puissance de gouverne^ 



(i) Ipsa quoqne sancta romana Eccl^sia summum et plénum 
primatum et principatum^uper aniversam Ëeclesiam catholicaiH 
obtinet : qaém §e ab ipso Domino in beato Petro apostolorum 
principe-, sive vertice, cujus romanus Ponlifex est successor , 
cum potestatis plenitudine récépissé veraciter et humiliter reco- 
gnoscit. El sicutprae caeteris tenetur fideî veritatem defendere : 
sic et si quse de fide subortœ fuerint quaestiones , suo dcbent 
judicio definiri. Ad quam potest gravatus quilibet super ncgo- 
tiis ad ecclesiasticum forum spectantibus ad ipsins judicium re^ 
curri : et eidem omnes Ecclesiœ sunt subjectœ; ipsarura Preelali 
obedientiam et reyerentiam sibi dant. Ad banc autem sic potes- 
tatis plenitudo consistit , quod Ecclesias cnteraiT ad soUicitudinis 
partem admittît : qnarum multas , et patriarchaies prœcipuô , 
diversis privilegiis eadem romana Ecclesia honoaavit, suâ tamen 
obsenratâ praerogativâ , tum in generalibus conciliis , tum in 
aliquibus aliis semper salyâ. Concil. Lugd. /#• tom. XI, Oonc, 
Pari. I, col g66. 

l6. 
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ment , une suprême souveraineté stir toute i'ÉgUse 
catholique 9 c'est donc une vérité de foi (i). 

Donc , soutenir que le concile est au - dessus du 
Pape j ou que la Puissance suprême réside dans l^é- 
piscopat 9 ou que le Souverain Pontife ne peut exercer 
son autorité que dans la dépendance du corps épiseo^ 
palj c'est soutenir des propositions hérétiques : et 
Ton ne doit pas s'étonner qu'Alexandre YIII , par 
son décret du 7 décembre 1696, ait défendu d'en- 
seigner et de soutenir, soit en public, soit en par- 
ticulier, une pareille doctrine, sous peine d'ex- 
communication encourue ipso facto (2). 

2^* U Église n*est pas une monarchie : telle est la 
seconde conséquence de la supériorité du concile 
sur le Pape, établie par la. déclaration, c A nos 

• yeux, dit M. Tévêque d'Hermopolis, VÉglise 
» n'est ni une monarchie pure, ni une démocratie; 

• c'est une monarchie tempérée par l'aristocra- 
»tie (3); » mai* tempérée j comme on vient de le 



(i) «Nos anciens docteurs (c'est Bossuet qui le dit) ont tous 
» reconnu d'une même voix dans la chaire de saint Pierre y la 
m plénitude de la puissance apostolique. G'estnn point décidé et 
» résolu. » Sermon sur l'unité^ II® partie. 

(2) L'assertion condamnée par Alexandre YIII est conçue 
en ces termes ; Futilis et loties convulsa est assertio de Pan- 
tificis romani supra concilium œcunienicum auctoritafe , atque 
infidei qucesfionMbus decerfiendis infallibiUtate. 

(3) Les vrais principes de l'église gallicane , p. g3, 3' ëdit. 
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voir 9 de telle manière que la Puissance suprême ré" 
side dans l'épiscopat^ c'est-à-dire dans cette aristo^ 
. craiie. Et, en effets il est impossible que l'Eglise 
soit autre chose qu'une aristocratie, si plusieurs j 
possèdent l'autorité suprême , si la souyeràineté ré- 
side dans le corps épiscopaL Or, sans rappeler ici 
les témoignages déjà cités de Gerson, d'Almain, 
de Fénélon, de Bossuet (i) , et les aveux des pro- 
testants même (â) , nous observerons seùlenlent 
que la faculté de théologie de Paris a condamné 
comme hérétique cette proposition : La forme mch- 
narchique n'a pas été instituée dans CÈglise immé^ 
diatement par Jésus-Christ (3). 
, l'erreur qui , en mettant la souveraineté dans le 



( I ) Voyez le chapitre YI , § I. 

(2) On a vu prëcédemment ce que dit MéJanchton. Puf- 
fendorf s'exprime à cet ëgard d'une manière non moins re- 
marquable : « Que le concile soit au-dessus du Pape , c'est 
» une proposition qui doit entraîner sans peine l'assentiment 
» de ceux qui s'en tiennent à la raison et à l'Écriture ( les 
» protestants) : mais que ceux qui regardent le siège de 
» Rome comme le centre de toutes les églises , et le Pape 
» comme ëvéque œcuménique , adoptent aussi le même sen- 
» timent , c'est ce qui ne doit pas sembler .médiocrement ab- 
» surde ; car la proposition qui met le concile au-dessus du 
a» Pape, établit une véritabie aristocratie^ et cependant l'Église 
» romaine est une monarchie* » Pujffendorf g de hahitu reli^. 
Christ, ad vitam ciuilem, § 38. 

(3) GoUect. Judic. tom. I part. U | pag. xo5. 
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concile, fait de l'Église une république aristocratiçue^ 
et renverse ainsi sa constitution divine instituée im-- 
tnédiatement par Jésus-Christ ; cette erreur, oppo- 
sée à une vérité de foi , détruit encore le dogme 
de l'unité de l'Eglise, puisqu'elle n*esttin^ évidem- 
ment que par lunité de son chef, de la puissance 
suprême qui a précédé toutes les autres et de qui 
toutes les autres émanent , comme l'enseigne toute 
la tradition. Saint Cyprien pose pour fondement 
de cette unité sainte la promesse que Jésus*Christ 
fait à Pierre, de bâtir sur lui son Église, le pouvoir 
des clefs qu'il lui confère universellement et sans 
restriction , Tordre qu'il lui donne de pattre et de 
gouverner les pasteurs comme les brebis. Ainsi , 
tout sort de l'unité, qui commence elle-même dans un 
seul: il n*y a qu'un chef, une origine, une Église 
mère (i). Donc point d'unité sans un centre où tous 
les rayons viennent aboutir. Mais le centre d'auto- 
rité ne peut être manifestement que la puissance 



(i) Loquitur Domînus ad Petrum lEgo tibi dico , etc. ; super 
unum sedificat Ëcclesiam suam... Ut unîtatem manifestaret , 
unitatis ejusdem originemy ab uno incîpientem, snâ auctoritate 
disposuit... Exordium ab unitate profiiciscitur...Unuin tamen 
caput est , et origo una , una mater fecundltatis successibus co- 
piosa.Z>6 unît. Oper.p. 76, 77 6178. — Negare non potes inurbe 
Homa Petro primo cathedram episcopalem esse collatam j in 
quâ unâ cathedra unitas ab omnibus seryar^tur. S, Opiat. Mileif- 
De schism, DonaU 
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suprême qui domine toutes les autres, et an-dessus 
de laquelle il n'y a rien ; le centre de vérité ne peut 
être que Tautorité qui ne sauroit errer , et dont les 
îugements'sont irréformables. 

Ainsi premièrement , si le concile est supérieur 
au Pape , si la souveraineté , la puissance suprême 
réside dans répjsdopat , il n'est pas vrai que TÉglise 
romaine soit k centre de l'unité; il n'est pas vrai 
qu'elle ait été choisie de Dieu pour unir ses enfants 
dans la même /ôf(i),puisque Tépiscopat doit, au con- 
traire, en réformant ses décrets, l'unir elle-même aux 
enfants de Dieu 9 et la ramener, avec toute la force 
de la puissance suprême , à la véritable foi , lors- 
qu'elle s'en écarte. 

La déclaration , sous ce nouveau rapport, con- 
tient donc, sans toutefois l'exprimer formellement, 
une proposition hérétique ; savoir, VÉglise romaine 
n'est pas te- centre de l'unité. 

Mais secondement, toute unité disparoît, comme 
nous allons le prouver, en examinant la troisième 
conséquence de la déclaration, établie précédem- 
ment 

3"* Il n'existe point dans l'Église de puissance su^ 
p rême ou de souveraineté permanente et perpétuelle. 

L'épiscopat dispersé ne forme pas plus qu'un sé- 



(1) Bossuet , sermon sur rUnitd , troisième partie. Fide êt^ 
S.-Xhom, adv. gentes , 11b. lY, cap, uxvi* 
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nat dispersé, un corps souverain capable d'exercer 
la puissance suprême collective ; et en effet quelle 
puissance exerce Tépiscopat dispersé , . et quelles 
loisa-t-il jamais faites? Il ne peut mêjne parler ; 
car qui seroit son organe? Bien moins encore peut- 
il délibérer, juger; qui proposeront le sujet des dé- 
libérations? A qui les proposeroit-il? Comment 
chaque évêque pourroit-il délibérer avec. lui-même? 
Qui recueilleroit les voix? Qui constateroît la majo- 
rité? Qui prononceroit le jugement ? Donc si la puis- 
sance suprême réside dans 1 episcopat, Tépiscopat, 
en tant que puissance suprême ^ n'existe lui-même 
que lorsqu'il est assemblé en concile (i): d'où, pour 

» 

t 

. (i) Nous savons -que les gallicans rejeU^nt cette conséquence , 
«L'Églîse, pour décider, n'a pas, disent-ils, besoin d*êtrc 
«assemblée; dispersée, mais réunie dans La xondamnalion 
> des nouvelles opinions, elle mérite de la part de ses en* 
» fantsuue soumission sdns réserve; elle est toujours la co- 
j> lonne de la vérité. Penser qu'elle ne jouît du rpf ivilége de 
» l'infaillibilité que dans les conciles généraux, c'est trop bor- 
» ner la promesse qui 1,'étend à tous les temps; c'est une erreur 
» dans laJbL » (Précis des maximes du droit canonique , etc. ; 
par J— B. Saint-Marc, p. 102. ) Recueillons ce dernier aveu, et 
souvenons-nous bien que quiconque /76/z^e que l'Église ne Jouit 
du prisnlége de l'ùifaillibilité que dans les conciles généraux 
erre dans la foi. Remarquons ensuite ce que les gallicans ou- 
blient tout-à-fait qu'il y a deux genres d'infaillibilité entière- 
ment distincts , l'infaillibilité que les théologiens nomment 
passive , et celle qu'ils appellent active. Il est impossible , d'a- 
près les promesses de Jésus-Christ, que la vraie foi cesse 
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Tobseryer en passant , il résulte que la puissance 
supérieure du concile seroit dépendante de la puis- 



jamais d'éU« professée dans l'Eglise, sans aucun mdange 
d'erreur , par la majorité des pasteurs et des fidèles : voilà 
l'infaillibilitë passive, U est impossible que l'autorité suprême 
dans l'Église erre jamais dans ses décisions sur la* foi : voilà 
rinfaiUibilîtë aciàfe; et celle-ci est le fondement de l'autre, 
puisqu'une foi qui n'erre jamais , suppose de toute nécessité 
un enseignement fondé sur une autorité qui ne sauroit errer. 
L'infaillibilité passive est également admise par les cathoUr 
ques et par les gaUicans. La difficulté entre eux consiste à savoir 
en qui réside l'infaillibilitë 'OC^Ve, permanente et perpétuelle: 
car on convient encore que le concile vraiment œcuménique est 
infaillible quand il est assemblé ; mais comme il ne l'est pas 
toujours, il faut nécessairement qu'il y ait dans l'Église une 
autre autorité actuellement infaillible , sans quoi l'infaillibilité 
de l'Eglise ne seroit pas permanente et perpétuelle. Or , quelle 
est cette autorité ? Le Pontife romain , disent les catholiques : 
l'Église dispersée , disent les gallicans. Mais, i® dire que l'É- 
glise est la plus haute autorité qui soit dans l'Église , ou l'au- 
torité infaillible, c'est dire des mots qui n'ont aucun sens. 
Comment l'Église peut-elle enseigner et gouverner l'Église ? 
a° C'est confondre l'Église , en tant qu'elle est le sujet de l'in- 
faillibilité /^ojjiVe, avec la puissance suprême qui, instituée 
pour enseigner et gouverner l'Église , possède seule l'infailli- 
bilité active. Toute l'Église n'enseigne pas toute l'Église ; tous 
les pasteurs n'enSeignent pas tous les pasteurs. De plus , point 
de jugement sans un tribunal : que seroit-ce qu'un jugement 
rendu par des juges dispersés? Cela choque le bon sens. Tout 
acte de jurisdiclion , et le jugement qui décide infailliblement 
de la foi est l'acte de ce genre le plus élevé , ne sauroit être conçu 
sans un pouvoir actuellement constitué , qui promulgue ses 
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sance inférieure du Pape , puisque le toûcile , de 
l'aveu de Bossuet et de l'école de Paris, ne peut 



commandements et prononce ses sentences , comme le concile. 
Aussi , lorsqu'on en vient à la réalité , s'apercoit-on bien vite 
que r infaillibilité dispersée des gallicans n'est qu^tine chimère , 
un mot imaginé pour se mettre à l'abri du reproche it errer 
dans lafoL Ecoutons en effet l'auteur déjà cité. « Pour que le 
» silence des évéques répandus dans la chrétienté emporte avec 
» lui Papprobation d'une bulle du Pape , plusieurs conditions 
» sont requises. » (Ibid,p, 25). Comprenez, s'il vous est pos- 
sible, comment le silence peut être un jugement, un acte 
d^ autorité et de jurisdiction, *t La première : qu'il se soit écoulé 
9 depuis la bulle expédiée , ou la constitution rendue , assez de 
» temps pour qu'on puisse raisonnablement présumer qu'elle 
)> est parvenue à la connoissance des évéques. Le silence d'une 
» chose inconnue ne prouve rien. » (Ibid.) Mais qui jugera s'il 
s'est écoulé assez de temps pour qu'on puisse raisonnable- 
ment présumer que la bulle est parvenue à la connoissance 
des évéques ? chaque fidèle nécessairement ; à lui d'étudier les 
mathématiques et la géographie pour présumer raisonnable- 
ment , après quoi messieurs les gallicans l'obligent de faire 
un acte de foi absolue et divine sur une présomption raison^ 
noble. « La seconde , que le décret apostolique regarde la £oi 
» ou les mœurs , et qu'il soit adressé à tous les ûàèles pour être 
» regardé et observé comme règle de foi , par ceux qui sont 
» constitués en autorité. » {Ibid,) Est-ce qu'il y auroîl plusieurs 
règles de foi y une pour tous les chrétiens, et une autre pour 
ceux qui sont constitués en autorité? «Du silence donc des 
» évéques à l'égard dés décrets de Rome, qui ne regardent que 
» des causes particulières , ou même un sentiment privé de 
» quelque évé*que , et qui ne sont point adressés à tous les fidé- 
9 les ; du silence des décrets pontificaux de cette nature ^ on ne 



être légitimement convoqué que par le Pape , qui 
le dissout en se retirant. Toujours est-il que la 
souveraineté, la puissance suprême, ne pouvant de 



» peut point déduire aucune approbation. » (Ibid. p. 26). Yoilà 
certes de quoi exercer l'examen des fidèles, avant qu'ils sachent 
s'ils 'sont ou non tenus d'obéir à un décret du Pape. Est-ce tout 
cependant? oh J que non : messieurs les gallicans ont songé à 
bien autre chose* « La troisième condition est : que la question 
3» controversée ait été mûrement examinée et discutée par ces 
a» mêmes évéques qui auront été intéressés dans la controverse , 
» et que ie décret rendu sur cette affaire ait été expressément 
9 reçu et approuvé par eux. » (Ibid,) L'auteur a omis de nous 
dire comment les fidèles s'assureront de tout cela ; et comment on 
peut être certain que des évéques ont mûrement examiné et 
discuté. £t pois, parmi ces évéques intéressés dans la contro- 
verse <, ne peut-îl pas s'en trouver qui soutiennent la doctrine 
condamnée par le Pape ? Si donc un seul d'entre eux ne reçoit 
et rC approuve pas expressément la bulle du Pape y cette bulle ne 
finit rien et n'oblige personne. Donc , toutes les fois qu^un seul 
évéque soutiendra une erreur contre la foi, cette erreur ne 
pourra être définitivement condamnée que par l'Église assem- 
blée en concile général, n La quatrième condition est : que les 
» évéques soient tenus d* office de réclamer contre une erreur 
» manifeste et connue. Qu^on dise hardiment la vérité ^ dit saint 
ji Augustin , alors que les circonstances exigent qu^on la dise, 
» Car ai les circonstances ou la cause n'exigent pas qu'on se 
3» prononce, ou si l'erreur est encore obscure, douteuse , enve- 
i>loppée, ou s'il est question des opinions de l'Eglise, ou si 
3» enfin la paix ou la tranquillité de l'Ëglise ou de l'état demande 
3» le silence, ce silence ne peut être pris pour une approbation. » 
(Ibid,) Ainsi , pour être obligé d'acquiescer à une bulle dogma- 
tique du Pontife romain , il faut que chaque fidèle juge si Vetr 
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fait résider que dans le concile , toutes les fois que 
le concile n'est pas assemblé, il n'existe de fait 
dans rÈglise ni souveraineté, ni puissance suprême. 



reur condamnée est manifesté , éi elle est connue , sî ies circon'- 
stances ou la cause exigent qiion se prononce ; sî l'erreur n'est 
pas encore obscure y douteuse ^ enveloppée; s'il n^ est point ques^ 
tion d'une opinion de F Église , si enfin la paix ou la tranquUUté 
de rÈglise ou de Vétat ne demande point le silence. Jusqu'à ce 
que tous ces points soient bien ëclaircis pour lui, les gallicans 
le dispensent d'obéir au Vicaire de Jésus-Christ, au CÂefde 
toute l'Eglise y au Père et au Docteur de tous les chrétiens ^ 
comme l'appelle le concile œcuménique de Florence.' Mais en- 
fin supposons qu'il résolve toutes ces questions dans un sens 
favorable à la bulle du Pape \ alors il sera tenu de £iire sur celte 
bulle un article de foi divine ; et en vertu de quoi ? £n vertu 
du jugement qu'il aura dû porter précédemment : donc ou ce 
jugement estinfaillible, ou Ton peut faire sur un jugement fail- 
lible un acte de foi divine : que les gallicans cboisissent. L'au- 
teur ne s'arrête pas là, il trouve encore une autre condition y 
après quoi il conclut ainsi : a Dans ces circonstancef ou autres 
yt semblables f on doit reconnoître que la controverse ne peut 
» point être terminée par le silence de plusieurs évéques, et 
» qu'un concile général ou œcuménique est le seul tribunal qui 
» puisse y mettre fin. » (Ibid, p. 27). 

Pour conclure à notre tour , nous pensons qu'aucune per- 
sonne de bonne foi ne contestera que nulle controverse ne 
peut de fait être terminée , suivant les principes des gallicans , 
que par le concile général ou œcuménique ; qu'ainsi , suivant 
les mêmes principes, l'infaillibilité acUifCy perpétuellement 
nécessaire à TÉglise , ne réside que dans les conciles généraux ; 
par conséquent qu'ils bornent trop la promesse qui l' étend à 
tous Us temps y ce qui est une erreur dans la foi* 
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Or, point d'unité , comme on Ta vu , sans un cen- 
tre d'unité ; point d'autre centre d'unité possible 
que la puissance suprême : donc point d'unité 
dans rÊglise, hors le temps où le concile est as*» 
semblé : proposition encore formellement A^r^- 
tique. 

De plus, car les erreurs s'enchaînent , ce qui 
constitue essentiellement la société , ce qui lui 
donne l'existence , c'est la souveraineté, la puis- 
sance suprême : donc , s'il n'existe point dans l'É- 
glise, par l'institution divine, de puissance suprême 
ou de souveraineté permanente et perpétuelle , 
l'Église elle-même n'est ni ne peut être perma- 
nente et perpétuelle, et Jésus-Christ, qui a promis 
qu'elle subsisteroit tous les jours jusqu'à la cort" 
sommation des siècles, est un imposteur. Ici l'hérésie 
va jusqu'au blasphème. 

M. l'Evêque d'Hermopolis , effrayé peut-être des 
conséquences hérétiques, impies, qu'entraine- 
roit nécessairement la supériorité du concile sur 
le Pape , ne laisse pas à la vérité d'établir cette 
doctrine, mais cherche ensuite à la modifier, en 
proposant une opinion qui lui est exclusivement 
propre. « Faisons, dit-il, une troisième supposition. 
» Un concile général est très régulièrement assem- 
» blé sous un Pape très légitime ; un différent s'élève 
» entre les évêques présents et le Pape : de quel • 
» côté est la plus grande autorité? Du côté du Pape, 
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» diront les ultramontaiDs ; du côté des É?éqrues , 
» diront les gallicans. Ne pourroit-on pas dire 
» plutôt que , dans ce cas unique , ce sont ici deux 
» autorités qui se balancent ; que la décision de- 
» meure en suspens jusqu'au moment de leur ac- 
)) cord; que c'est une suite de la nature des gou- 
» vemements mixtes ; et que dans les états où la 
)) puissance législative est partagée entre un roi 
» et des corps politiques , la loi ne résulte que de 
»leur concert(i). » 

Avec son idée de gouvernementtnixte, qui ne se- 
roit plus dès lors la police véritablement monarchie 
que eL royale instituée par Jésus-Christ suivant Ger^ 
son, M. révéque d'Hermopolis suppose qu'il peut 
exister dans TÉglise deux puissances V^o/rs^ n'ayant 
chacune aucune autre puissance au*-desgus d'elles , 
ce qui détruit la notion même de l'unité de TÊ- 
glise. De plus , jusqu'à ce que ces deux puissan- 
ces 9 momentanément divisées , s'accordent , il 
n existera point dans TÉglise de puissance suprême 
ou de véritable souveraineté , ce qui détruit la no- 
tion même de l'Eglise. Exprimée en ces termes ; 
Il est possible que l'Église, ayant à sa tête un Pape 
très légitime^ avec un concile très régulièrement 
assemblé , soit néanmoins dépourvue , pendant quel- 
que temps ^ de l'autorité suprême qui donne la der-- 

(i)Le8Yrad3prîncipes de l'église gallicane, p. B9,3* édition. 



niere prce à u$ décisions : cette proposition est 
héréliçue* 

Aio8i 3 quand M. l'évêque d'Hermopolis , offrant 
à rÊglise et aux gallicans sa médiation ^ leur 
adresse ces pacifiques paroles : < Ne pourroit-on 
» pas dire que , dans ce cas unique , ce sont deux 
» autorités qui se balancent, et que la décision de- 
» meure en suspens jusqu'au moment de leur ac* 
M cord ? * c'est comme s'il disoit : dans la diversité 
de sentiments qui sépare les partisans de la décla-« 
ration du P^ipe et de l'immense majorité des églises 
unies au Pape , sur le moyen de reconnoitre avec 
certitude les vépités de foi ou d'éviter toute hérésie^ 
ne pourroit-on pas 9 pour concilier ces sentiments 
divers 9 et pour satisfaire tout le monde , dire qu'il 
y a des temps où l'Eglise avec un Pape très légi- 
time et un concile très régulièrement asseipblé , 
manque de l'autorité nécessaire pour décider ce qui 
est de foi ; ne pouTXoit-oïi pas, en un mot, convenir 
d'une hérésie ? 

Ne pouvant justifier la doctrine écrite de M. l'Evê- 
que d'Hermopolis, nous sommes heureux de pou- 
voir au moins justifier sa pensée réelle. Lorsque nous 
publiâmes nos Observations sur la promesse d'en* 
seigner les quatre articles (^i), exigée par M. Laîné, 

(i) A Tëpoque où cet écrit parut , nous crûmes devoir 
déférer aux conseils de plusieurs personnes respectables , qui 
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il voulut bien permettre qu'elles lui fassent com- 
muniquées , et à cette occasion il nous dît ces 
propres mots, que nous n!oublierons jamais : ^ 
Rome Je serais ultramontain. Gommé cela ne signi- 
fioit sûrement pas que ce qui étoît vérité à Rome 
cessât de Têtre à Paris, on ne peut que regretter, 
pour M. TEvêque d'Hermopolis , qu'il rie soit pas à 
Rome. 

Nous avons, ce nous semble, prouvé, avec la 
dernière évidence , que soutenir la supériorité du 
Concile sur le Pape , c'est attribuer la Puissance 
suprême ou la souveraineté au Concile, et que dès 
lors on est invinciblement forcé denier des vérités 
de foi , et de se précipiter dans des hérésies mani- 
festes;, comme aussi Ton ne peut reconnoître dans 
le Pontife Romain la plénitude de puissance ou la 
souveraineté monarchique qu'il a reçue de Jésus- 



* 

jugeoient dangereuse la discussion du i*'' article: c'est pour- 
quoi nous nous bornâmes à établir qne les Papes n'ont aucun 
pouvoir sur le temporel des rois , ce qui est vrai en ce sens 
que les Papes ne peuvent disposer des royaumes â leur 
volonté , et que le roi , comme nous l'avons dit , possède 
dans son royaume la plénitude de Vautorité temporelle. Mais 
cette autorité' n'est pas sans règle; elle n'est pas indépen- 
dante d'une loi supérieure , sans quoi elle seroit dépourvue 
de droit; et c'est ce qu'il est devenu nécessaire d'expliquer , 
bien plus pour l'intérêt des rois, que pour l'intérêt de l'Église, 
qui a des promesses que n'ont pas les rois. 
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Christ même, suivant les décisions des Conciles 
œcuméniqaes y sans avouer qu'il possède toutes les 
prérogatives que lui refuse la déclaratibn de 1682. 
Cette souveraineté pleine et suprême , pour user des 
paroles de deuxième Concile général de Lyon, 
coDQiprend en effet deux choses, l'autorité qui dé- 
cide infailliblement les questions de foi (i),et 
conserve ainsi l'unité de doctrine , et la puissance 
propre de gouvernem^t qui s'étend à tout le reste. 
L'infaillibilité que les catholiques reconnoissent 
dans le Pape^ consiste en ce que le Pape ne peut; 
en aucune manière ^ définir rien d'hérétique dans 



(i) Le P. Serrj a prouva rinfaillibilitë pontificale dans 
nnouyrage intitule: Disseriatio, duplex de romano Pontifice 
inferendo dejide moribusquejudicioJalU etjallere nescio, etc. 
«c II y montre , dit un écrivain protestant , que les conciles 
» généraux n*ont jamais osé refuser au Pape l'infaillibilité et 
}> la préséance d'autorité dans les jugements sur les choses 
» qui concernent la foi et les mœurs , quoique toutefois 
3» sous des conditions insignifiantes , comme par exemple que 
3» le Pape eût prié auparavant et consulté son clergé : sen- 
j> timent très remarquable dans un théologien qui passoit 
» pour très savant -et très libre , et qui de plus viroit sous 
» la protection de Venise. >» Algemeine geschichte , etc. His^ 
toire de régitsé' catholique y depuis la publication de la bulle 
Unigenitus , jusqu'à la suppression de la société de Jésus, 
en 1773: par ^. Ph. Konrad Henke , abbé de Michaelstein , 
et professeur de théologie à Helmstadt -, tom. V de ÎRisU 
générale, p. 5i« Brunswick, 1802. 

>7 
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e$ qu'il ordonne à touto l'Égliso de eroin (i). a Or , 
»il est plus clair que le jour, dit Fénelon^ gue le 
»Saiat-Siége ne seroit point le fondement étemeJ^ 
»le chef et le^entre de la communion catholique , 
9$'il pouvoit définir quelque eho$e d' hérétique dam u 
li qu'il ordonne à toute l'Ègliee de croire (^2), m 

S'il est un fait certain, c'est que jamais Jes Papes 
ne souffrirent qu'on tint douteuse un seul moment 
l'autorité de leurs décisions adressées à l'Église 
entière. « Juge de toute l'Église, le Çiége de Pierre 
• n'est lui-même sounûs au jugement de per- 
1 sonne (3). » Ainsi parle le grand saint Gélase, et, 
de siècle en siècle, la même maxime inviolable- 
ment maintenue, a retenti dans l'univers Catho- 
lique. Toujours les Pontifes Romaips ont dit: 
«Il est manifeste que les jugements du Siège apos- 
1 tolique sont irréformablet, et quHl nVst permis 
9 a qui que ce soit de se rendre juge de ses sen- 
vtences , parcequUl n'y a point d^autorité au-4e$su$ 
» de la sienne : et c'est pour cela que les canons ont 
»Toulu que, de toutes les partie» du monde, on 



^^ 



(i) Non posse ullo modo definire alîquid koritloiiiB, a totâ 
Ecclesiâ credendum. Hase est communissima opinio 1ère om- 
niam catholicorum. Beliarmin. De summo Pontifi tt. IF'f cap. 
U, n. S. 

(2) De summi Pontif. auctorit. cap. Œ. OBavrafJde Fë- 
nelon, tom. II , p. 260. 

( 5 ) Epislola IV Gelasîi j tom. IV , Conc. col. 1 165. 



> appelAtàcaSiëge éminent^ duoael il n'e8t*permis 
• à personne d'appeler (i). 9 " ^ 

Telle est la doctrine invariable et Ja constante 
tradition de ce premier Siège , sur lequel Bosau^t 
s'expymeen ces termes» dans sa Dèfente même : 
« Je déclare que » sur ce qui concerne la dignité du 
i Saint-:Siége apostolique 9 je m*en tiens à la tradi- 
»tion et i la doctrine des Pontifes Romains (a). » 

Or c'est un point de la foi catholique , que qui- 
conque n'est pas dans la communion du Saint- 
Siège, est hors de la communion de l'Église. « Qui 
»06eroitse croire dans l'Église » après avoir aban- 
» donné la chaire de Pierre, sur laquelle l'Église 
» est fondée (3) ? » Celui qui n'adhère pas à cette 
chaire u*appàrtient point à Jésus-Christ , mais à 
l'antechrisi (4)« selon saint Jérôme. Décidez j écrit-il 
à saint Damase 9 et Je ne craindrai pas de dire qu'il 



(i) Patet profecto Sedîf apostolicas » cujus auctoriUUe 
ma/or non est, judicium ànendnefore rectractandum , neque 
cuiqivftn de ejus liceat judicare judicio : si quidem ad illam 
de qaâUbet mundî parte canones appellari voluerunt , ab illâ 
autemnemositappelknspennissus.iVico/. /. /3tVf. Tom. VlH» 
eoh 519. 

(a) Defens. cleri GalUc. Part, m , lib. X , cap. vi. 

(3) Qiu cathedram Pétri , super quam fundata est Ecclesia , 
deserit , in Ecclesia se esse-eonfidit ? S, Cjrpr, De unit* EccleSé 

(4) Beatîtudini tuœ, id est cathedrœ Pétri communione con- 
socior.... Quicumque tecum non colligit , spargit > hoc est, qui 
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y à tTOi^ hypoitases ( i ) . Pourquoi ? parceque le 
successeuf d^u Prmce des apôtres est, dît saint 
Augustin , la pierre que tes portes de C enfer ne peu-- 
veni vaincre (pî)rCe quil dit^ ce n'est pas lui 'qui le 
dit j mais Dieu même , , qui a tnis la doctrine de 
vérité dans la chaire d'unité (3). Ceur donc qui sont 
séparés de cette pierre j sans aucun doute sont hors 
de l'Église j car Jésus-Christ a dit : Sur cette pierre 
je bâtirai mon Église (4). . ^ 

Veut-on entendre à la fois tout l'OrieDt et tout 
l'Occident? «Au temps de saint Ebrmisdas et de 
1 l'empereur Justin, dit Bossitet,«te Églises orien- 
j.tales souscrivirent , par ordre du Pape , un for- 
9 mulairc qu'il leur envoya, contre Acàce, défen- 
Bseur d'Eutychès. . . Cette profession, dictée par le 
»Pape Hormisdas, fut reçue de tous les èvêques 



Ghristi non est, antichristî est. S, ffieron, ep. JSl, ad Damas • 
n. 2. Ego intérim clamîto : Si quis cathedrsB Pétri jungitur , 
meus est. Ibid, ep, XI. 

(i) Decernite, si placet , et non timeo très bjpostases dicere. 
Idem: 

(2) Nuinerate sacerdotes vel ab ipsâ sedie Pptm, et qui, cui 
silccesserit yidete : Ipse est petra quam non tinrcunt superbae 
inferorum portœ. S, Aug.contr. donatàst ** 

(5) Nonenini sua sunt quœ dicunt, sed Oej, qui in. cathedra 
unitatis doctrînam posait veritatis. Id, Ep^^Ch'XJV, EdiL iSyg, 

(4) Et qui in petra non^unt, procul dubio in Ecclesîâ non 
deputàntur, quia super hanc'pelram, icquit, œdifitabo Ecde- 
sîam meam. Id, De unUàte eccles. Cap, xit. 



» d'Onent , et des premiers d'eatre eux , les patriar- 
» elles de Gonstantinople : ce qui fut potfr les évê- 
«ques: d'occident, principalement pour ceux des 
9 Gaules , le sujet d'une grande joie ((ans le Sei- 
igneur; de sorte qu'il est certain, qpe ce formu- 
» lairé a été approuvé dé toute l'Eglise catholique... 
» Et coizime tous les évoques avoient fait cette pro- 
»fession/au saint Pape Hormisdas^ et à saint 
9 Agapett et à^Nicolas I ; ainsi nous lisons qu'elle 
» fut faite ^ dabsjes mêmes termes, au Pape 
» Adrien II 9 successeur de Nicolas, dans le YIIP 
» Concile œcuibénique. Cette profession donc ré-* 
»pandue partout, propagée dans tous les siècles, 
3 consacrée pajr un coiic'ile œcuménique, quel chré- 
» tien pourrolt la rejeter ( i ) ? » 

Que tout chrétien , tout catholique apprenne 
donc »i en lisant cet acte solennel , quelle est la ' 
doctrine qu'il doit pp§fes$er sur l'autorité du Saint- 
Siège. < Le premier fondement du salut est de gar- 
9 der la règle de la droite foi , et de ne s'écarter en 
> rien déjà tradition des Pères ; car on ne peut dé- 
»roger à-lâ parole de notre Seigneur Jésus-Christ, 
» qui S dit I» Tu es pierre , et sur cette pierre Je bâtirai 
^mon Égljfié. La vérité dé cette parole est prouvée 
»par le fait même, puisque la religion a toujours 



(i) Defcns. clerî gallican, part. IIÏ, lib X , cap. vu; tom. II, 
pag. 194 et 195. Axnatelod. 1745. 
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> été conservée pure et jsans aucune tache dans le 
» Siège apostolique. C'est pourquoi , suivant en tout 

> le Siège apostoU(][ue » et souscrivant à tous ses 
«décrets» fespèref mériter toujours de demeurer 
9 dans une même communion avec vous ,. qui est 
9 celle du^Siége apostolique , i/aii« lequet réside Ven* 
utière tt vraie $olidité de la religion chrétienne , 
» promettant de ne points réciter dans les sacrés 
»my stère jsi les noms de ceux qui, sopt* séparés de la 
9 communion de l'Église catholjiqite > c'est-i-^ire 

> qui n*ont pas en tout les mêmes séntimenit çue le 
» Siège apostolique ( i ) • » * . 

Observez que c'est ici une règle 4$ fai^ fondée 
sur les paroles mêmes de Jésus*Gbr}tt^ consacrée 
par un concile œcuménique ^parTapprobation de 
toute l'Église, et que cette règle a*è8i autre cliose 
que renseignement perpétuel du Siégé apoatoli-* 
que. Refuser d'obéir à un a^uj 4e sen décrets , 
avoir sur aucun point des sentiments contraires 



I ■ !■ ■■ W I I ■■ I II . !■ I I I l U l 



(i) Prima salas est, rect» fidet regulam castodiroi^té Pltram 
traditîone nullatenùs deyiare ; quia non poleit Domiâi nostri 
Jesu-Christi prœtermittî sententia dicentis : TuefFetrus ^ et 
suptr hane petram œdificabo Ecclesiam meam. Bibbc qufls dicta 
8unt, rerum probantur effectibus ; quia in Sede ap<Àt^it(& .ira- 
maculataestsemperservata rcligio. Undé sequentes in omnibus 
apostolicam Sedem, et pmdicantes ejus omnia coitstitata^ spero 
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aux fliensj c'est cesser d'être ^^^atholique (i). Et 
puisqu'il n'est pas un seul moment où tout chré-*' 
tien ne puisse et ne doive , seUfii BQssuet ; jidhëreï 



ut in unâcommiiiii^nieTobisciim y qu«if| Stûea apostoliea pradip- 
cat» esse merear, ùt' qua est intégra et vera chri^tianœ reUm 
gionis soUdUas : promittens etiam sequestratos k commumone 
£celèsia catholicas, id tÊt^non in omnibus consentientes Sedi 
aposioUcm, e^mni oofAÎi^ inter sacra non recitanda este myi» 
teria, Tom. IV,*conciL col. i486 et ilfi'j. 

(i) Luther* laK>mème reconnut pendant long-temps qu'il 
n'était permis de résister en aucune façon à l'Église romaine , 
mère des églises, épousé de Jésus- Christ, fiUe de Dieu, terreur 
dit enfer, tique jammis êUe me s'était écartée de la vraie foipar 
aucun décret. Mais , pour justifier sa révolte, il imagina de 
distinguer YÈgUse romaine de la cour de Rome ; distinction qui 
est aussi , comme on le sait , très familière aux gallicans. Voici 
le pasakge dé Luiher.- « Quare et ego horum theologorum laico* 
» fum exémpld^ pulrberrimo , longissime, latissime, profun- 
» dissime distinguo inter romanam Ecclesiam , et romanam Cu- 
9 riam%lllam scîo purîssimum essf^ thalamum Christi , matrem 
» Ëcciesiarum...'... Sponsam Christi, filiam Dei, terrorem in- 
» /emi , victonam camis , et quid dicam ? cujus sunt omnia 
» juxtaPanluin, ad Cor. III. ipsa autem Christi, Christusan- 
9 iem Dei, Hsëc autem ex fructibus suis cognoscitur.... Res sane 
3» eant/ et vita passum. At nomen Domini œternum cur patiamur 
>» itp conspurcari ? NuUo modoergo romanœ Ecclesiœ resisiere 
3» Uceh At romanœ Curiae longe majori pietate résistèrent reges, 
» et quicumfque possent , qua m ipsis Turcis. Haec verbosius 

» forte et liberius Et ego gratias ago Christo , quod hanc 

» unam Ecclesiam in terris, ita scrvat , ut numquam a vera fide 
» ullo suo decreto recesserit. » Luther* in prœfat* epist, PauU 
€id GakUasi edU, BasU Adam Pétri, iSao. 
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à cette profession de foi , il n'est pas un seul mo- 
ment où tout chrétien ne puisse et ne doive croire 
que tentière et^ ^ràU solidité de la religion chré^ 
tienne réside dans le ISiége apostolique, et que » par 
conséquent^ il est impossible que le Siège aposto- 
lique erï*e un seul moment. 

Qui ne voit en effet que, puisqu'il est nécessaire^ 
sous peine de ne plus appartenir ni à l'Église ni à 
Jésus-Christ , d'être constamment en communion 
de foi avec le Saint-Siège , le Saint-Siège ne peut 
jamais s'écarter de la vraie foi? L'indéfectihilité sou- 
tenue par Bossuet, qui, en distinguant le Siège de 
celui qui y est assis , suppose la possibilité que le 
Pontife romain enseigne momentanémeoct.l'erreury 
est donc incompatible avec les décisions des con- 
ciles œcuméniques , avec la doctrine de toutô-VÉ- 
glise, et conduit, comme Fénelon M prouve, à des 
conséquences absurdes et impies ( i ). < A Dieu ne 

9 

( I )« Cette opinion de M. Tëvéquede Meanz répugne, dit-il-, 
3» très ëyidemment et aux paroles de la promesse faite par 
» Jësus-Ghrist , et à toute la tradition... C'est pourvoi on 
» peut dire justement de cette chimère ( de hoc commento ) , 
3» ce que saint Augustin disoit à Julien : Ce que vous dites 
3» est étrange , ce que vous dites est nouveau , ce que vous 
» dites est faux : Ce que vous dites d'étrange , nous Fente n- 
» dons arec surprise ; ce que vous dites de nouYeau, nous 
» le repoussons ; ce que vous dites de faux y nous le rë- 
» futons. » De summi PonUf, auctorit, cap, VllI. Œuvres de 
Fénelon, tom. II, p. aSt ^ édii, de renaiOeS' 
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» plai^e^ dit-il, qu'on nie jamais que toutes les ^gli- 
» ses catholiques puissent cesser d'adhérer^ parMa 
Bcomiûuniondelafoiy tous Us j^urs Jusqu'à la eon- 
T^sommationdeênieles^zn Siège apostolique, comme 
j» chef, cen^ , racine*et fondement de cette com- 
»munioi>, sans derenir schismatiques et héréti- 
»ques. Quiconque eroit ainsi, bien qu'il refuse 
» d'admettre de nom infaillibilité pontificale, il 
» croit cependant ioxxt ce que nous disons de Tin- 
» défectibilité dans l'enseignement de la foi. Que 
» s'il nie qu'il le croie , il ne s'entend pas lui-même: 
» car TOuloir que tous les catholiques adhèrent au 
» Saint-Siège par la communion de la foi , tous les 
^ jours juiqu^h la consbmmation des siècles^ et vouloir 
> qu'on croie que ce Sié^e ne peut jamais errer dans 
» l'enseignement de la foi , est une seule et même 
» chose : à moiot qu'on ne veuille dire qu'on doit 
» adhérer au centre et au chef , en ce qui touche 
» la foi ,.quand il s'écarteroit de la foi par une défi- 
» nition hérétique, ce qui est évidemment absurde 
» et impie (i). » Aussi le Saint-Siège a-t-il con- 



(i^. Absît ut nostri «îsalpîni negent omnes catholicae corn- 
munfoius ecolesias omnibus diebus , ne uno quidem exccpto, 
us que ad consummationem sceculi, fîdei communione ipsi Sedi 
apostolicas tanquam capiti, centro^ radici , et fundamento esse 
adhaesuras , siu minus schismaticas et hasreticas fore. Dum 
Tero haeh credunt, etiamsi pontificiam infaliîbîlltatem œquî- 
voconomineproposîtam abnuant , credunt tamen quidquîd si- 
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daoïMé dbma\e kéritiquê cette proposition de Pierre 
d'Osma : LÉgU^e romaine peut errer (i), 

, La déclaration s'appuie sur ce qu'a décidé» sui- 
yant elle , le coneilô de Constance » dans ses ses-- 
sions IV* et Y"* : mais on n'eA pas d'accord éur l'es* 
coménicité du concile pendant ces sessions ; mais 
on n'est pas d'accord sur lé sens même de ses dé^ 
crets , et.Bossuet j attacher une autorité si foible, 
qu'en 'défendant l'interprétation qu'ilen fait, tout 
ce qu'il demande, dit-il , c'est d'être eStempi de 
cen$ure$ (â). 

Quoi qu'il en soit de ces décrets de Constance , 
ils ne peuvent donc en aucune façon préjudicier à 
ce qu'ont décidé d'autres conciles uniter^Uement 
reconnus pour œcuméniques (3) , i des pfàfemonè 

'I ' " ■■ I ■ 

gnificatur hoc temperamento indefectibilitàtii in fide àocfadê. 
Quod si id se credere negent , certé non satîs fîbî* ipsîf le 
ipsos expHcant, neque suam mentem satîs norunt. Enimyero 
veile ut omnes catiiolici huic Sedi per fideî comnlaiiionem 
adhaereant > omnibus diebus us que ad eonsummationem sœeuH^ 
et velle nt credalur banc Sedem in fide doce^da lumquam 
defecturam esse y prorsus est unum et idem ^ dîsî qtijs yelit 
dicere adhœrendum ease buic centro et capîti* , cirçfi, fidem , 
etiamsi aUquid hareUeum contra fidem absolaté. deiSâiat : 
quod absurdom «t impinm tne nemo non yidet. Ibid. cap, 

XLVL tome II. p. 4^9. 

(i) Ecciesîa urbis Romae errare potest. Pétri* Osm, pr6^ 
posit. à Sixto If damnata* 

(a) Gallia ortbodoxa ; cap. X. 

(3) Clament Y promulgua | en i3ii » dms le concile «eu* 
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tf« /<7t approuTéea par rÉglise' entière ; car, ou le 
concile deCjOnsttace étoit œcuménique au$8i clana 
ses aessi(ni8*iy*.et y% et alors sa doctrine, dont 
an dispul^ yAç^t être entendue dans un sens par- 
faitement conforme aux définitions des cçnciles 
précédei^S/sans qpoi aucun cpncile ne seroit in- 
faillible: ou*Je congjle-*de Constance n'étoit pas 
œeuxqAygue dans ses sessions. lY"* et Ys^et alors 
Içs décrets igpndua^pendant ces sessions ne prou- 
ve njt vient 

Qu-f>m ne croie pas au reste que l'Eglise de 
France jiit ^én jusqu'au dix-septième siècle, une 
doctrioe diffèirente de celle que professa toujours 
rÉgli^e ,<^tlu>lique sur l'infaillibilité pontificale. 
Voici ctooMftçnt s 'exprimoit encore, en i6â5 , Tas- 
sen^ilée^fl^ clergé : « Les évêques seront exhortés 
kdKhonorejrlefSiége apostolique et TEglise romaine, 
» fondée star lapromesse infaillible de Dieu, sur le 
»sang^des apôtres et des martyrs, la mère des 
» églises, et l^uelle, pour parler avec saint Atha« 
»nase , est tfbipme la tête sacrée par laquelle les 



.f ^ 



ménîque^de Vienne laClëmentine unique De summa Trinitaie^ 
etc. ^ où on litres paroles remarquables : « Igitur ad tàm 
» prseclarum testimonium ac sa net or um Patrum et doctorum 

r 

» Gommunem sententiam apostoiicœ considerationis, ad quam 
> duntaxathmc dèclarare pertinety aciem convertentcs , ^acro 
* «y^EVV^OMle concUio^ d^claramus, etc. d 
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y à tT(H^ hypostases (i). Pourquoi? parceque le 
successeuf d-u Prince des apôtres est , dit saint 
Augustin , la gierfe que les portes de C enfer ne peu-- 
ven{vaincre (a)/^?^ quil dit, ce n'est pas lui 'qui le 
ditj mais Dieu mente 9, qui a viis la dôctrijîe de 
vérité dans la chaire d'unité (3). Ceur donc qui sont 
séparés ^de cette pierre j sans aucun doute sont hors 
de l'Église j car Jésus-Christ a dit : Sur cette pierre 
je bâtirai mon Église (4). ^ 

Veut-on entendre à la fois tout l'OrieCkt et tout 
rOccident? c Au temps de saint Bormisdas et de 
»rempereur Justin, ditBossifct, te Églises orien- 
Y.tales souscrivirent , par ordre du Pape , un for- 
» mulairc qu'il leur envoya, contre Acàce, défen- 
»seur d'Eutychès... Cette profession, dictée par le 
iPape Hormisdas, fut reçue de tous les évêques 



Ghristi non est , antîchristi est. S, Hieron, ep, X , ad Damas. 
n. 2. Ego intérim clamito : Si quis cathedra? Pétri jungitor , 
meus est. Ibid. ep, XI, 

(i) Decernite, si placet , et non timeo très bjpostases dicere. 
Idem: 

(2) Numerate sacerdotes yel ab ipsâ sede Ppt»i, et qui, cui 
successerit videte : Ipse est petra quam non vincunt superbae 
inferorum poriœ. iS". Aug, contr, âonaUst. "^ 

(5) Non enim sua sunt quœ dicunt , sed Oei , qui in cathedra 
unitatis doctrinam posuit veritatis. Id, Ep^p ChXIV, Edit. 1679. 

(4) Et qui in petra non«unt, procul dubio in Ecclesîâ non 
dtepulàntur, quia super hanç'pelram, iii.quit, aedifiCabo Eccle- 
sîam meam. Id. De umtàte eccles. Cap, xix. 



â6i 

» d'Orieot , et des premiers d'entre eux , les patriar- 
iches de GonstantiDople : ce qui fut poyyir les éyê- 
tques: d'occident, principalement pour ceux des 

• Gaules, le sujet d'une grande joie ({ans le Sei- 
»gneur; de sorte qu'il est certain, qjiie ce formu- 
»lairé a été approuvé de toute l'Église catholique... 
vEt coinme tous les évêques avoient fait cette pro- 
»fession, au saint Pape Hormisdas^ et à saint 
lAgapet^ et à Nicolas I; ainsi nous lisons qu'elle 
» fut faite 9 da^ les mêmes termes, au Pape 
» Adrien II 9 successeur de Nicolas, dans le YIIP 
«Concile œcuiliénique. Cette profession donc ré- 
ipandue partout, propagée dans tous les siècles, 
» consacrée par un conéile œcuménique, quel chré- 
»tîeii pourroit la rejeter (i) ? » 

Que tout chrétien , tout catholique apprenne 
donc», en lisant cet acte solennel, quelle est la 
doctrine qu'il doit pvêfesser sur l'autorité du Saint- 
Siège, c Le premier fondement du salut est de gar- 
» der la règle de la droite foi , et de ne s'écarter en 
>rîen deja tradition des Pères ; car on ne peut dé- 
i^rogeràJa parole de notre Seigneur Jésus-Christ, 

• qui â dit l> Tu es pierre , et sur cette pierre Je bâtirai 
^mon Église. La vérité dé cette parole est prouvée 
»par le fait même, puisque la religion a toujours 



(i) Defens. cleri gallican, part. III, lib X ; cap. yii; tom. II, 
pag. 194 et 195. Amatelod. 1745. 
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» autres églises, qui ne^ont que ses membres '9 
» se relèvent, se maintiennent et s^ conserrent. 
^Hs respecteront aiiâ«i notre Saint PÔrele Pape , 

• chef visible de l'Eglise universelle, viesdre de 
» Dieu^n terre , évêque^des évêques et patriarches, 

> auqudl: Tapostolat et Tépiscppat ont eu tommen- 
» cément, et sur lequel Jésus-Chris b*a fondé son 
» Église ,' en lui baillant les clés di; ciel avef^Finfàil- 
» libiuté de la foi , que l'on a vue miraculeùsemeni 
» demeurer immuable dans ses successeur s Jusqu' au- 
njourd'hui. Et qu'ayant obligé tous ks fiflèles or- 
»thodoxes à leur rendre toutes sort^d'obéissan* 
» ces , et de vivre en déférence à leurs safh^s décrets 
>et ordonnances, les évêques seroiît ethortég à 

> faire la même chose, et de réprimée^ autant qu'il 
»leur sera possible, les esprits libertins qui* veu- 
»lent révoquer en doute et mettre eh comproiAs 
» cette sainte et sacrée autorité , confirmée j^ir tant 
»de lois divines et [positives; et pbur mo/itrer 'le 
> chemin aux autres, ils y déféreront les^pre- 

• miers (1). » ^ * , 

C'est ce qu'ils avoient fait toujo«i^*et ce qu'ils 
firent encore trente ans après , lors de la «onâam- 
nation des cinq propositions d^ Janséniusr , ' par 



(i) Avis de l'assemblée générale du clergé de France à raes- 
seigueurs les archevêques et évêques de ce royaume. 
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Innocent X. « Dès les piemier? temps , écrivoicnt- 
»ils à ce sujet au Po&tife romain , l'Eglise catho* 
»lique, ajppuyée gur la communiou et l'autorité 
» seule de Pierre , souscrivit sans hésiter à lacon- 
» damnation de* l'hérésie pélagionne , prononcée 
» par Innocent danâ son décret ^^ressé aqi^^évêques 
«d'Afrique, éX gui fut suivie d'une autre lettre du 
»P«pe Zoï^me, adressée à tous les évêques de l'u- 
» nivers. Ellès^voit, non seulement par laproinesse 
» de Notre "Seigneu^r Jésus-Christ faite à Pierre, 
»mais encore pat les actes des anciens Pontifes , et 
»par les ^pathèmes dont le Pape Damase avoit 
»fra[ppq récemment Apollinaire et Macédonius , 
» avant* qu^ueun concile œcuménique les eût con- 
9 damnes ^Ue savoit que les jugements portés par 
»les souverains Pontifes, en réponse aux consul- 
T> tatîoBS destjéyêques^ pour établir une règle de foij 
» jouissent également ( soit que les évêques aient 
»cru devoir exprimer leur sentiment dans leur 
» consultation , soit qu'ils aient omis de le faire ) 
Ti d'une divine ^ et souveraine autorité dans l'église 
» universelle : autorité à laquelle tous les chrétiens 
» sont obligés de soumettre leur esprit même. Nous 
t dono aus^ , ^pénétrés des mêmes sentiments et de 
» la même foî , nous aurons soin que la constitution 
» donnée, d'après l'inspiration divine^ par Votre 
• Sainteté ,.,.., soit promulguée dans nos églises 
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à cette profession de foi , il n'est pas un seul mo- 
metit où tout chrétien ne puisse et ne doive croire 
que l'entière et, ^rdte solidité de la religion chré- 
tienne réside dans te ISiége apostolique^ et que , par 
conséquent, il est impossible que le Siège aposto- 
lique eAe un seul moment- 

Qui ne* voit en effet que, puisqu'il est nécessaire , 
sous peine de ne plus appartenir ni à l'Église ni à 
Jésus-Christ , d'être constamment en communion 
de foi avec le Saint-Siège , le Saint-âiége ne peut 
jamais s'écarter de la vraie foi? Llndéfectihilité sou- 
tenue par Bossuet, qui, en distinguant le Siège de 
celui qui y est assis , suppose la possibilité que le 
Pontife romain enseigne momentanéméi^t l'erreur, 
est donc incompatible avec les décisions des con- 
ciles œcuméniques , avec la doctrine de toutQ- l'É- 
glise, et conduit, comme Fénelon \% prouve, à des 
conséquences absurdes et impies (i)*« A Dieu ne 

( I }(c Cette opinion de M. Fëvécpiede Meaox répugne, dit-il» 
» très éyidemment et aux paroles de la promesse faite par 
» Jësus-Ghrist , et à toute la tradition... C'est pourquoi on 
1» peut dire justement de cette chimère ( de hoc commenta ) , 
3» ce que saint Augustin disoit à Julien : de que vous dites 
» est étrange , ce que vous dites est nouveau , ce que vous 
» dites est faux : Ce que vous dites d'étrange , nous l'enten- 
» dons avec surprise ; ce que vous dites de nouveau, nous 
D le repoussons ; ce que vous dites de faux , nous le rë- 
» futons. » De summi Ponii/l attctorit, cap, yill, OEuvres de 
Fénelon, tom. Il, p. 2St ^ édit. de FersaiUes^ 
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» plaigé^ dit-il, qu^on nie jamais que toutes les ^gli- 
» ses catholiques puissent cesser d'adhérer^ par*Ia 
• comiûuniondelafoi, tous lesjèursjasqu^à la eon" 
» sommaliomle8êiéete8^2i\x Siège apostolique, comme 
»chef, centre, racine*et fonidement de cette com- 
»muDioi>, sans derenir schismatiques et héréti- 
yques. Quiconque eroit ainsi, bien qu'il refuse 
» d'admettre de nom lUnfaillibilité pontificale, il 
» croit cependant iout ce que nous disons de Tin- 
9 dèfectibilité dans renseignement de la foi. Que 
» s'il nie qu'il le croie , il ne s'entend pas lui-même: 
» car TOuloir que tous les catholiques adhèrent au 
»Saint*3iége par la communion de la foi, tous les 
^jours/uiqu^ la eonstmmation des siècles , et vouloir 
•qu'on croie que ce Siège ne peut jamais errer dans 
> l'enseignement de la foi , est une seule et même 
» chose : à moinl qu'on ne veuille dire qu'on doit 
» adhérer au centre et au chef , en ce qui touche 
» la foi ,.quand il s*écarteroît de la foi par une défi- 
»nition hérétique, ce qui est évidemment absurde 
»et impie (i). » Aussi le Saint-Siège a-t-il con- 



(i)r. Absit ut nostri «Isalplni negent omnes catholicse corn- 
iminfonis ecolesias omnibus diebus , ne uno quidem excepto, 
usque ad consummationem sœculi, fideî communione ipsî Sedi 
apostolicœ tanquam capitî, centro^ radicî , et fundamento esse 
adhaesuras , siu minas schismaticas et hœreticas fore. Dum 
vero haeb credunt , etiamsi pontificîam înfallibllltatem aequi- 
voconomineproposîtam abnuant , credunt tamen quidquid si- 
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»à ébranler, et se moquent de l'opinion de l'an- 
«ciemieSorbonne (1). » 

Toutefois , par les causes indiquées au commen- 
cemçpt de* ce chapitre, les maximes des parle- 
meolb se répandirent peu à peu dans une certaine 
classe de théotegieBÎb , que Fénelon appelle les cri-- 
tiques, i II n'esta dit-il, aucun égarement, aucun 
^excès qui ne leur sonrfe, et qu'ils n'osent dé- 
» fendre. Ils sont, à mes yeux, plus à craindre 
» que les sectes des hérétiques ; pàrceque , couverts 
» du nom de catholiques , comme d'un masque , 
»ils pénètrent impunégient il^ns l'enceinte de 
» l'Eglise. Combien de fois ne ks^ai-je pas entcn* 
» du dire que la grandeur de Rotne païenAe , de- 

• venue le siège de l'empire , étoitla^ause qui avoit 

• porté les Pontifes romains à' s'arroger la pri- 
»mauté dans la république chrétienne, et que le 
» vulgaire crédule s'étoit , par un respect supers- 

• titieux, laissé persuader que cet envahissement 
» étoit une institution de Jésus-Christ. Qu'un autre 
» espère ramener ces hommes à de meilleurs sen- 
»timents ; pour moi , chertés , je ne l'espère 
» pas (a). » 

Telles furent les idées qui préparèrent la décla- 



(i) Ibîd. num. XXXJY , circajmem, 

(2) Nihîl est abnorme ac devium, quod illîs non sttrideat, Nihil 
est arduiun , quod tueri non audeant. Hos sane plusquam hœrc- 



ration de 1682, laquelle, en renversant la constitu- 
tioD divine de TËglise , détruit non seulement son 
unité (1)9 et, par une conséquence inévitable, son 
infaillibilité permanente et perpétuelle, m^is en-* 
core sa juridiction souveraine , sa puissance de 
gouvernement. Ici nou6 n*avons qu'à citer les 
défenseurs des quatre articles. 

« De là vient que le clergé ne peut s'assembler 
«sans la permission du Roi , qui est aussi le maître 
» de changer le temps de ces assemblées , et d'en 
» fixer la durée comme bon lui semble, et que les 
»èvêques, quoiqu'ils fussent mandés par le Pape , 
> ne peuvent sortir du royaume sans congé ; car les 
ifrévêques , par le crédit que donne leur dignité , 
9 tiennent dans l'Etat un grand rang. Voilà les con^ 
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ticorum sectas Ecclesiae metuo; siquidem catholico nomine 
personati > intra sepla Ecdesiss impune gjEadSantur. Hos ssepe- 
numéro audîvl dicentes , Romam gentilis imperîi caput in causa 
fuisse , cur Romani Pontifices christianse reipublicae primatum 
afiectaverint, et credulum yulgus superstitioso cultu accepisse y 
quasi Chiisti institutum, ambitiosam hanc tanti fastigii inva- 
sionem. Hos ad meliorem frugem revocare quivis alius speret ; 
certe non ego. De summi Pontif, auct. OEuures de Fénelon , 
tom. II, p. 353. 

(i) Ad summi Pontifîcis auctoritatem pertinet finaliter de* 
terminare ; ea quae sunt fidei , ut ab omnibus inconcussa fide 
tene antur ; quœ unitas servaii non potes t , nisi quœstio fidei de-, 
terminetur per eum qui toti Ecclesiîe praeest. S, Thom, , 2", 
^°', guœst. If art. X 

18 



1 iégueneeê de ta première maxime , que It puissance 
» propre à l'Église ne s'étend point sur le tempo* 
»rel (i). » • 

Les conséquences de la première maxime sont donc , 
premièrement, de rendre le roi nuif^r^ absolu du 
clergé, quine peut s'assembler sans sa permission , des 
conciles provinciaux et des conciles nationaux, qu'il 
convoque (2), et qu'il dissout comme bonluisemb le; 
secondement, de mettre l'Eglisç entière dans la. 
dépendance des princes. Car les gallicans soute- 
nant , d'une part , que la souveraineté ou la puis- 
sance suprême réside dans le concile général > et 
avouant, d'une autre part , que c'est au Pape qu'il 
appartient de convoquer le concile général ; si les 
évéques , mandés par le Pape , ne peuvent sortir du 
royaume sans le congé du prince , il est évident que 
nul concile général ne peut s'assemblet sans le con- 
gé du prince (3) , et que par conséquent l'Église 
dépend conaplètetnent des princes, qui peuvent 



(i) Prëcîs des majdmes du droit ecclésiastique , en rapport 
afvec les maxTiiieff de l'Église gaUicane; par J.-B. Saint-Marc y 
prêtre, licencie en droit oàtion. p. 58. Mont- de-Marsan , 1824. 

(2) «Les conciles nationaux ont cela de propre.... qu'on n'en 
y peut faire la conrocation que par son ordre. » Ibid, p. ^8. 

(2) C'est aussi une des maximes de l'Eglise anglicane. « Gène- 
«ralia concilia sine jussu et yoluntate principum congregari 
»non pbssunt». Ari. XXI, De auctorit. concil, gênerai, Condl, 
Magnœ Britanniœ et Hibern, vol. IV, p. 447» Lond. 1737. 
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suspendre k leur volonté Texercfce de sa puissance 
suprême. 

Ce n*est pas tout: en vertu des mêmes maximeSf 
on s'affraiichit d'abord de lautorité du Pape en ce 
qui tient à la discipline, comme on s'en est affranchi 
en matière de foi. « Nous ne croyons donc pas que 
»les nouvelles constitutions des Papes ^ faites de* 
»pui8 trois cents ans (1) , obligent, sinon en tant 
» que notre usage les a approuvées (2). 9 Ainsi c'est 
notre usage qui donne, ou qui ôte Tautorité aux con- 
stitutions des Papes ; nous n'obéissons qu'à nous- 
mêmes; il n'y a point pour nous de premier Pas* 
teur , et quand Jésus-^Christ a àiï à Pierre , Paice 
oves mea» , jX a excepté l'Église igallJkajie ! 

Mais au moins reconnoîtra-t-on A réglise entière 
assemblée en concile , le pouvoir qu'on refuse a(ti 
Pape ? y aura-t*il une autorité à qui l'Église gal- 
licane doive obéissance ? Écoutez la réponse : 

« Gomme l'Église est reçue dans l'état, elle est 
»censéeavoir consenti à ce qu'aucun nouveau dé- 
» cret positif, comme les décrets sur la discipline , 
» ou tous autres qui ne sont pas nécessaires à la 
» conservation du dépôt de la foi, n'ait force de 



(i) Pourquoi depuis trois cents ans? Ou elles obligent tou- 
jours, ou elles n'ont oblige jamais. L'autorité propre et divine 
des Pontifes romains a«t-eile changé depuis trois cents ans ? ^ 

(a) Ibid. p. 60. 

18. 



^76 

«loi qu'autant qu'il est sanctionné par l'autorité 
» civile , quand bien même ce décret aurait été rendu 
11 par un concile général (i). » 

» Tous les nouveaux décrets sur la discipline , 
» toutes les règles nouvelles pour la réforme des 
» abus , ou pour confirmer les anciens canons , 
«doivent. être publiés parles déclarations fmpé- 
»riales ou royales, et il faut en France que tous 
«les conciles , soit provinciaux, soit nationaux , 
HOU généraux 9 soient confirmés par le monarque , 
»en tout ce qui regarde la discipline (2)... Il est 
» certain qu'en France , le Roi pouvoit , de l'avis de 
»8on conseil, rendre des édits pour ordonner que 

• certains canons fussent observés, qu'il pouvoit y 
» ajouter des clauses et des modifications néces- 

• eaires, pour en rendre l'exécution plus facile , 
H pour en expliquer le vrai sens , ou pour les ap- 
» proprier au bien véritable de son empire (3). » 

A quels excès pourtant on en peut venir, lors- 
qu'une fois entré dans la voie de l'erreur , on n'a 
plus aucune règle! Rien n'étonne, rien n'arrête: 
ce que JésusrChrist lui-même a donné à son vi- 
caire, onleitii.ravit; ce qu'on ravit au Pontife , on 



(i) Ibid. p. 72. Les mots soulignés, le sont par l'auteur lui- 
même. 

(2) Ibid, p. 66. 

(3) Ibid. p. 67 et 68. 
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le donoe au piince : c'est lui qui désormais abolit^ 
ou .remet en vigueur les canons , c'est lui qui les 
modifie y qui en fixe le vrai sens , c'est lui qui est le 
chef de l'Église (i)! £t cette Église qui a précédé , 
qui a formé tous les états chrétiens , est censée avoir 
consenti f pour être repue dans l'État j à soumettre 
entièrement sa discipline à l'autorité de l'État, à 
élever les princes temporels au-dessus de ses Pon- 
tifes et de ses conciles , à renoncer à son indépen- 
dance, à abdiquer sa puissance divine , à détruire 
ce que Dieu même a établi ! Est-il assez clair main- 
tenant que , lorsqu'on, déclaroit lé concile supé- 



(i) En vertu du premier article , son pouvoir s'ëtend jusque 
sur les choses de foiy puisque aucune bulle, mène dogmatique, 
ne peut être publiée sans qu'auparavant ele ait été examinée 
et vérifiée par l'autorité civile. Ce n'est pas , disent les galli- 
cans , la doctrine que l'on soumet à cet examen ; il a seulement 
pour but de s'assurer que la bulle ne renferme rien de contraire 
aux droits du prince et aux lois de l'État. Mais l'état et le prince 
n'en sont pas moins les maîtres d'empêcher, sous ce prétexte, 
la publication d'un décret de foi. £t si le prince s'arrogeoi^ 
comme un de ses droits la suprématie ecclésiastique, si les lois 
de l'État étoient schismatiques , comme en Angleterre sous 
Henri YIII, toute bulle dogmatique , tout acte émané du Pou- 
voir Pontifical seroit contraire aux lois de l'État et aux droits 
du prince, tels qu'il les conçoit. Donc ou le Place t, inconnu 
d'ailleurs de toute l'antiquité , est une véritable usurpation de 
la puissance spirituelle , ou la puissance spirituelle peut être 
légitimement soumise , même en ce qui louche la foi , à la puis- 
sance civile. 
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rieur au Pape , c'étoit pour se mettre soHoiéaie au- 
dessus du concile , pour asservir aux rots de Ja 
terre TEpouse du Roi des cieux ? 

En yeut-on une autre preuve trop frappante et 
trop mémorable? Voici comme s'exprimoit^ dans un 
discours prononcé devant les députés deja France > 
le 1 mai 1 8^4 f M. Tévêque d'Hermopolis* 

« Il y aura des abus tant qu'il y aura des hommes ; 
>tel est Tapanage de notre foible nature. Nos an- 
» nales nous rappellent sans cesse les querelles , soit 
» des pouvoirs civils entre eux , soit des pouvoirs 
9 ecclésiastiques entre eux, soit des premiers avec 
fies seconds ; tous ces divers pouvoirs sont si rap- 
» proches, si mêlés ensemble, ils sont quelquefois si 
• susceptibles, si inquiets , si rivaux , que pour eux 
» la 'paix perpétuelle est impossible. Le législateur 
9 doit planer sur .tous ces démêlés ,les considérer 
•avec calme, dissimuler, reprendre, corriger, ré- 
f.primer, suivant les temps et les circonstances (i).» 
Que les pouvoirs ecclésiastiques soient si suscep- 
tibles , si inquiets , il étoit réservé à un évêque de 
nous l'apprendre; et dans quel moment? on le sait. 
Enfin des querelles s'élèvent entre ces pouvoirs et 
les pouvoirs âvils y entre ÏÈglise et l'Etat, attendu 
que pour eux, ta paix perpétuelle est impossible. 

Cependant , qui terminera ces démêlés ? Le légis- 

X 

(i) Moniteur du ta mai iSaS* 
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lateurj c'est-à-dire l'État. Il est la dernière auto- 
rité à qui tout doit se soumettre. Ainsi , par 
exemple 9 lorsqu'en France le roi et les chambre! 
auront j9/afi^ et considéré avec calme j rÉglise n'aura 
plus qu'à se laisser repretidre, corriger et réprimer. 
Telles sont les maximes gallicanes, telles sont 
ta sagesse et la mesure que commande l* amour du 
bien à tout homme public ( 1 ). 

M. rérêque d'Heroliopolis établit dans le même 
discours, comme il Tayait déjà fait ailleurs (â), une 
très fausse doctrine, l)orsqu'il dit : « Veut-on sar 
9 f oir avec précision Jusqu'où s'étend la ^puissance 
9 ecclésiastique j on n'a qu'à se transporter à ces 
«premiei^ âges 9 où, abandonnée à elle-même, 
• persécutée , loin d'être protégée par les empereurs 
» romains, l'Eglise n'existoit que par ses propres 
9 forces,' et ne déployoit que les seuls pouvoirs 
» qu'elle avoit reçus de Jésus-Christ. » Que l'Église, 
société divine/ ait reçu de Jésus-Christ, au moment 
où il la fonda , tous les pouvoirs qui lui sont es** 
sentiels , rien au monde de plus vrai ; mais qu'elle 
ait , dès son origine et pendant les persécutions 
des empereurs, exercé ces pouvoirs dans tçuteleur 
étendue , rien au monde de plus faux , et rien même 

(l)lbîd. 

(2) Le passage du discours n'est , mot pour mot , qu' une-cita- 
tion des F'rais principes de l'église gcUUcane, p. 5« 
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de plus impossible , puisqu'il est évident que , la 
société publique n'étaut pas encore chrétienne , 
l'Église ne pouvoit, en aucune façon, exercer le 
pouvoir qui lui est propre, dans ses rapports avec 
la société publique : et il est étrange qu'au dix- 
neuvième siècle 9 un évêque aille chercher les 
monuments de la puissance législative de l'Ëglise 
dans les catacombes» 

Nul pouvoir ne êc déploie d'abord dans toute son 
étendue, et même nul pouvoir n* est jamais déployé 
défait dans toute son étendue , parcequ'en demeu- 
rant toujours le même , il se déploie selon les be- 
soins perpétuellement variables de la société, selon 
les temps et les conjonctures ; et ainsi il est ab- 
surde de prétendre en fixer avec précision les 
bornes, d'après, je ne dis pas un certain nombre 
d'actes particuliers , mais d'après tous les actes 
particuliers; car ce qu'il n'avoit pas fait encore, 
il peut le faire plus tard très légitimement; 
et le concordat de 1801 en offre, pour ce qui tient 
au Pouvoir Pontifical , un remarquable exemple. 

Et maintenant, pour résumer ce qu'on a prouvé 
dans ce chapitre, il est manifeste que quiconque 
adhère à la déclaration de 1682, adhère aux pro- 
positions suivantes: 

1 . Le concile est supérieur au Pape : donc 

2. La Puissance suprême ou la souveraineté ré- 
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sîde, dans le concile y et Aon pas dans le Pape \ 
donc 

5. L'Église n'est pas une monarchie ^ mais une 
république aristocratique : donc 

4. Quand les conciles œcuméniques ont dit que 
la plénitude delà puissance ^ la souveraineté pleine 
et suprême appartient au Pape, en vertu de Tinstitu- 
tion même de Jésus- Christ ^ les conciles œcumé- 
niques ont erré: donc 

5. Il n'existe point dans rÉglise, par Tinstitution 
divine y de puissance suprême ou de souveraineté ' 
permanente et perpétuelle : donc 

6. Ou il n'existe point dans TËglise d'unité 
permanente et perpétuelle , o\x la puissance su- 
prême n'est pas le centre d'unité : donc 

7. L'Eglise elle-même n'est pas, par l'institution 
divine, permanente et perpétuelle, ou elle peut 
exister comme Église , quoique dépourvue habi- 
tuellement de la souveraineté ou de la puissance 
suprême qui seule la constitue Église ou société. 
Et puisque lïnfaillibilité n'appartient qu'à la puis- 
sance suprême : donc 

8. Le Pontife romain n'est point infaillible, ou 
il peut définir comme de foi des hérésies , et ordonner 
à toute l'Église de les croire : donc 

9. Il n'est pas vrai que , pour être dans rÉglise, 
il faille nécessairement être en communion de foi 



avec le Pontife romain ; et les conciles œcumé- 
niques qui ont défini le contraire, ont erré; à 
moins qu'on ne préfère dire que 

10. Il y a des cas où Dieu lui-même ordonne 
d'adhérer à Thérésie, sous peine d'être séparé de 
l'Église. 

11. Il n'y a dans l'Eglise de puissance suprême 
ou d'autorité infaillible que celle du concile , et 
les princes ont le droit d'einpêcher que le concile 
s'assemble. 

r 

12. Le pouvoir de l'Eglise sur sa discipline ou 
sa puissance de législation et de gouvernement , 
est soumise aux princes dételle sorte^ qu'aucun 
décret des concileDs œcuméniques sur la discipline 
n'a de force qu'autant qu'il est confirmé par le 
prince. 

En voyant tout ce que renferment de principes 
hérétiques et schismatiques les quatre articles de 
i68â, qui s'étonnera que Bossuet lui-mênie les 
appelât des propositions odieuses (i)? Elles doivent 
l'être bien pins encore à tous les catholiques, au- 
jourd'hui qu'on en voit clairement les funestes con- 
séquences ^ét Bossuet lui-même n'a pu essayer de 



(i) Il disoil à l'archevêque de Reims, fils de Le Tellier : 
«Yous aurez la gloire d*avoir terminé Taffaire de la régale 
»mais cette gloire sera obscurcie par ces propositions odieuses.» 
Nouv, opusc. de Tabbc Fleurj. 



es défendre , sans attaquer , suirant l'expression 
de deux grands Pontifes , la doctrine professée sur 
r autorité du Saint-Siège, par toute l'Église catho^ 
lique s la France seule exceptée (i). II faut donc 
opter nëcessairement entre la doctrine de toute 
l'Église . catholique , et la doctrine de la déclara- 
tion. 

Rejetée , dès qu'elle parut , de toutes les églises 
unies au Pape , flétrie en Espagne par des censu-- 
res expresses (â), flétrie également en Hongrie, 
comme absurde et détestable, par un concile natio- 
nal, qui en défendit la lecture Jusqu'à ce que le Siège 
apostolique, à qui seul appartient le privilège im^ 
muable et divin déterminer les controverses de la foi, 

eût prononcé son jugement infaillible Ç5) , elle fut 



(i ) Benoît XIV, dans une bulle adressée , le 2 juillet 174^, à 
l'archevêque de Gompostelle ^ nous apprend , au sujet de la 
Défense , qu'elle fut sur le point d'être condamnée par Clé- 
ment Xn. «Il est difficile , dit ce grand Pape, de trouver un 
* autre ouvrage aussi contraire à la doctrine professée sur Vau- 
» torité du Saint-Siège y par toute l'Église catholique, la France 
» seule exceptée; et notre prédécesseur immédiat, Clément XII, 
3> ne s'abstint de la condamner formellement que par la double 
3> considération et des égards dUs à l'auteur qui avoit si bien 
» mérite' de la religion , et de la crainte trop fondée d'exciter 
» de nouveaux troubles. » Voyez cette bulle dans les OEuvres 
de Bossuet, tom. XIX, préface , p. 2g, édit. in-4°« 

(2) Le 10 juillet i685. 

(3) Donec super eis prodi«rit iafaliibile aposloliç» Scdjs 
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condamnée^ cassée et déclarée nulle par Innocent 
XI (i), Innocent XII et AlexandreVIII (2), dont Pie 
yi rappelle les décrets dans la hnWt Auctorem fidei. 
En France même , la Sorbonne refusa de reniegis- 
trer,et ce fut le parlement qui, s'étant fait apporter 
les registres de cette compagnie , y fit transcrire les 
quatre articles. Loin d'obtenir jamais un assenti- 
ment général , la force et la violence étoîent pres- 
que leur seul appui. « Il ne faut pas se dissimuler, 
>dit un de nos plus habiles théologiens, que dans 
j cette masse imposante de témoignages qu'ont 
> rassemblés Bellarmin et autres, il ne soit dif- 
jificile de ne pas reconnoitre Tautorité certaine 
> et infaillible du Siège apostolique ou de l'Église 
» romaine; mais il est encore beaucoup plus diffi- 
» cile de les concilier avec la déclaration du clergé 
>de France, de laquelle on ne nous permet pas de 
» nous écarter (3). » 

Les hérétiques se réjouirent de voir l'église galli- 
cane, placée entre les ultramontains et les protestants, 
recevoir, les coups des deux partis (4). On rou- 



oraculum, ad quamsolum divf no immutabili privilegio spectat 
de controversîis fidei judicare. Décret du 24 octobre i68a. 
(i) Dans SCS lettres en forme de bref, du ii avril 1682. 

(2) Danssa buUe du 4 août 1690. 

(3) Tournely, De Ecclesia, tom. II, p. i34, <îdit. de Paris, 
1739. 

(4) Gibbon , Hist. de la Décad. , etc. , lom. IX , p. 5io , 
note 2. 



285 

git pour les auteurs de la déclaration ^ en lisant les 
observations que leur adressèrent à ce sujet les cal- 
vinistes de France. « On voit en premier lieu , di- 
1 soient-ils aux prélats, que les différends de religion 
» n'ont eu aucune part au dessein de votre assem- 
»bléé. Vous vous êtes assemblés extraôrdinairement 
» pour vous opposer à ce que vous appelez les entre-- 
>y prises de la cour de Rome, et particulièrement 
» pour vous plaindre de plusieurs décrets du Bape. 
iNous avons votre déclaration expresse que le Pape' 
9 n'a aucun pouvoir sur le temporel des princes , 
» et ne peut délier les sujets du serment de fidélité? 
»que le concile est au-dessus du Pape ; que le P.ape 
«peut se tromper, ou que son jugement peut être 
«réformé, même dans les choses de foi (i)- » 

Parlant ensuite des motifs de leur séparation de 
TEglise romaine, ils ajoutent : * La cinquième rai- 
» son , et l'une des plus remarquables , est V autorité 
» au Pape^ qui prétend être infaillible et au-dessus 
» des conciles, des princes , des rois , de sorte qu'il 
»peut délier les sujets du serment de fidélité: les 



(i) Réponse apologétique à messieurs du clergë de France , 
sur les actes de leur assemblée de 16S2 , touchant la religion ; 
p. ^et 5. — Nous avertissons que n'ayant pas cette Réponse apo* 
logétùfue sous les yeux, mais seulement une traduction que 
nous sommes obligé de remettre en François , nos citations , 
fidèles pour le sens , peuvent n'être pas exactes pour les mots. 



» exemples en sont fréquenU daos les différents 
1 siècles. ' 

» Quand nous nous plaignons sur ce point, vous 
» répondez que ce sont des choses que les miûis- 
1 très allèguent pour rendre odieuse la puissance du 
»Pape ; qu'il est inutile d'en parler. Avec tout cela 
ton voit maintenant, Messeigneurs, que c'est vous- 
-mêmes qui les alléguez., sans aucune crainte de 
> rendre les Papes odieux. Vous avez cru nécessaire 
>non seulement d'en parler, mais de vous décla- 
» rer formellement contre tout cela. Yous dxït% 
»peut^être que c'est en partie pour nous édifier ; 
» et il est vrai que c'est une espèce d'édification pour 
»nous , de voir qu'au moins en cela vous justifiez 
» nos plaintes et* notre réforme. Mais ce qui rend 
» notre édification imparfaite , c'est que ni tous 
» vos peuples de deçà et d'au-<lelà des monts, ni les 
» communautés religieuses, ni tous vos docteurs » 
»ni peut-être. tons ceux de votre corps , ne sou- 
» scrivent unanimement à toutes vos décisions. 

> 11 est constant aussi, et vos propres expressions 
*le laissent entrevoir, qu'en déclarant que le Pape 
«peut se tromper, ou que son jugement peut être 
» réformé , si le consentement de l'Église n'intervient ^ 
1 votre sentiment est que cependantle Pape a tou- 
» jours ce qu'on appelle le provisoire ^(luW peuttbu- 
• jours ordonner ce qui regarde la foi, et que son 
9 jugement doit être suivi et observé jusqu'à ce 



• que le concile ou l'Eglise juge à propos de le coun 
»firmef ,ou de le réformer. Ainsi, d'une part^ yout 
» laissez encore au, Pape ce que yous pàroissez Lui 
>ôter; et de l'autre, tous convenez non seulement 
» que le Pape peut errer dans les choses de foi^ mais 
» que l'Eglise entière peut errer a?ec lui sur les mê? 
» meschoses^au moins provisoirement^ pendant quel* 
>ques siècles, et que non seulement elle peut être 
»dans l'erreur, mais qu!elle est obligée d'y rester 
»par devoir et par soumission. C'est d'après ces 
«principes qu'Alexandre VII, ayant jugé que. les 
» cinq propositions qui ont fait tant de bruit parmi 
» vous étoient dans Jansénius, et les ayant condam-r 
»nées comme hérétiques, beaucoup de p^rsoDnea 
» doctes de votre communion et même de votre or- 
i dre , ont eu beau soutenir ce que vous déclarer 
» maintenant , que le Pape pouvoit se tropaper , au 
» moins sur le fait : vous avez voulu et vous voulez 
9 encore que tous fassent profession de croire les. 
» mêmes choses tant sur le fait que sur le droit , 
> comme si le Pape eût été infaillible sur l'un et sur 
1 l'autre. 

> Donc la foi , la conscience et le salut des 
ifidèles dépend d'un jugement sujet à l'erreur» 
1 jusqu'à ce que ce jugement soit réformée Donc si 
»les Papes eussent été ariens ou monothélites, non 

• seulement TEglise pouvoit, mais devoitêtre hé- 
» rétique avec eux. Donc , Messeigneurs , le Pape 
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m'a qu'à continuer d'être, comme il est public 
1 qu'il l'est , d'un sentiment contraire au vôtre , 
• pour que toutes vos déclarations soient inutiles. 
» Elles ne feront qu'éveiller de nouveaux scrupules 
» dans les consciences. Finalement , quoi qu'il or- 
» donne aux peuples , vous serez , Messeîgneurs , 
» tenus d'obéir et de vous soumettre, au moins 
i^ provisoirement j eu. attendant qu'il lui plaise de 
1 rassembler l'Eglise en plein concile , et qu'il 
> plaise au concile de le réformer. Si ce n'est pas 
1 là votre pensée , Messeigneurs , comme il semble 
» que ce ne devroit pas Têtre , parccque les consé- 
»quences en sont terribles ; permettez-moi de vous 
»le dire , vous [n'êtes pas d'accord avec vous- 
» mêmes : et vous voilà pareillement, sous ce rap- 
» port, dans une espèce de schisme ou de sépara- 
» tion entre vous et votre propre cbef ( i ) . » 

Il dut être pénible pour les Prélats de 1682, 
d'avoir donné à l'hérésie de semblables avantages. 
Au reste, l'inconséquence que leur reprochoient 
les calvinistes est l'unique cause qui ait empêché 
la consommation du schisme en France. On sou- 
tenoit en théorie une doctrine de révolte , et dans 
la pratique on obéissoit. Le fond des cœurs étoit 
catholique. Ni le Roi , ni les corps de l'État ne 
désiroient une rupture complète avec Rome : 

(1) Ibîd. p. 54 et suivantes. 



elle auroit trouvé d'ailleurs trop d'obstacles dans 
la nation. On alloit en avant sans se demander où 
Ton arriveroit. Le clergé ppsoit des principes dont 
il repoussoit les conséquences , et les, Parlements 
eux-mêmes ne vouloient que les conséquences 
dont ils avoient besoin dans les cas particuliers 
qui se présentoient successivement. 

Il n'en est plus ainsi maintenant. Fort peu im- 
porte la déclaration à ceux qui en font tant- de 

bruit : ce sont ses conséquences seules , * ses con- 

« 

séquences tout entières qu'ils veulent. Ils* aspi- 
rent au schisme ; dans leurs vœux insensés et cri- 
minels i ils rêvent une église nationale , avec la- 
quelleils en auroient bientôt fini du christianisme. 
Qu'on ne s'y trompe pas, voilà Jeur but; et le 
moyen qu'ils ont choisi pour y parvenir seroit in- 
faillible , si le clergé , fidèle à sa foi , à la foi ca- 
tholique 9 apostolique, romaine, ne leur opposoît 
une barrière insurmontable. Oui , certes , le sa- 
cerdoce a aujourd'hui de grands devoirs , et plus 
que jamais il doit se presser autour de celui de qui 
seul il emprunte sa force. Qu'il tourne les yeux 
vers son chef : c'est là qu'est l'espérance. Gardien 
de la religion qui ne périma point , la Providence le 
charge encore , en ces jours de destruction , de 
veiller sur les débris de la société humaine. Elle lui 
en confie le soin, jusqu'au moment où il lui plaira 
de féconder de nouveau ces ruines. L'avenir du 

19 



monde est dans ses mains :'le8 ennemis de Dieu 
le sentent y pour lui , qu'il le sache , et qu'il rem- 
plisse avec confiance ses hautes destinées ! 

Mais, puisque les projets de Timpiété sont con- 
nus , puisqu'elle travaille ouvertement à précipiter 
la France dans le schisme , sous le prétexte de dé- 
fendre les libertés gallicanes ^ il convient de mon- 
trer ce que c'est qu'une église nationale, et quelles 
conséquenices auroit pour nous une pareille révo- 
lution , s'il étoit possible qu'on réussit à L'accom- 
plir jamais. 



M. 
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CHAPITRE VIII, 

Des églises nationales. 



Les maximes gallicanes , proclamées précipi- 
tamment par des Prélats de cour, qui , dans l'a- 
veuglement de la passion , n'y virent qu'uae in- 
sulte au Pontife romain et une flatterie pour le 
monarque , tendoient , comme on Ta prouvé , à 
séparer totalement Tordre politique de Tordre re- 
ligieux 5 et même à détruire Tordre religieux , en 
le soumettant , contre sa pâture j à Tordre poKti- 
que. Elles ne sont , sous ce. rapport , que 1 expres- 
sion théôlogique des doctrines du siècle, des doc- 
trines athées , dont la philosophie , née du protes- 
tantisme, s'efforce de faire l'application rigoureuse 
à la société ; et sous le même rapport, il est im- 
possible de concevoir rien de plus opposé à la 
croyance unanime des peuples , et aux idées que 
les anciens se formoient de la constitution de la 
cité , qui reposoit à leurs yeux sur la loi divine , 
source primitive et base nécessaire de toutes les 
lois humaines (i). 



(i) Plat, de legib. lib. X, ctalib. — !^enoph. Memorab. Socrat, 
lib. I. — Plutarch. contrà Golot. Oper. p. H25, — Gxcer. De 
legib. passim* 

'9- 



2g2 

Le christianisme , en perfectionnant 1 institu- 
tion religieuse , et par conséquent aussi l'institu- 
tion sociale , n'en déplaça pasles fondements; au 
contraire, il les affermit , et ce fut encore autour 
de Vautel que les hommes se rassemblèrent et 
s'unirent Une nouvelle civilisation sortit du sanc- 
tuaire où s'étoît njDué le lien politique» civilisation 
proportionnée dans son développement à celui des 
dogmes et des préceptes ; car tout le droit publie 
des peuples est dans les préceptes de leur religion, 
et toute leur raison dans ses dogmes. Quoi qu'en 
puissent penser ceux dont la science n'a su jus- 
qu'à présent que détruire , la vie de la société 
n'est pas de l'ordre mafériel. Jamais État ne fut 
fondé pour satisfaire aux besoins physîquçs. L'ac- 
croissement des richesses , le progrès des jouis- 
sances , ne créent entre les hommes aucuns liens 
réels , et un bazar n'est point une cité. Essayer de 
réduire à des relations de ce genre les rapports 
constitutifs d'une nation , c'est chercher les lois 
de la nature humaine et de la nature sociale dans 
ce que l'homme a de commun avec les animaux , 
c*est travailler dès lors à le rabaisser au niveau de 
la brute, condition indispensable pour le succès 
d'un pareil dessein : car tant que l'homme de- 
meurera un être moral et intelligent , les lois de 
llntellîgence et de l'ordre moral se manifesteront 



invigciblement , et domineront toutes les autres 
lois ; elles seront seules la société. 

Et quel est en effet le pays , l'époque , où la so- 
ciété n'ait eu pour base des croyahces communes 
avec les devoirs qui en résultent? Et quand les 
croyances périssent, n'est-ce pas encore par les 
opinions qu'on se divise, ou qu'on se rapproche? 
IN 'est-ce pas toujours dans l'ordre spirituel, et là 
uniquement, que se trouve le principe d'union? 
Mais aussi nulle cause plus puissante de sépara- 
tion que la diversité des croyances, rîén qui rende 
l'homme plus étrangère l'homme, qui crée des 
défiances plus profondes , des inimitiés plus impla** 
cables. Cela est vrai, surtout pour les peuples: 
quand' la religion ne les unît pas, elle creuse en- 
tre eux nn abime« 

L'histoire du monde païen en offre un exemple 
perpétuel. Ces haines si animées ;, si persévérantes, 
ce patriotisme étroit et barbare , quel en étoit le 
premier principe , si ce n'est l'opposition des cul- 
tes idolâtriques. c Chaque état, dit Rousseau, ayant 
» son culte propre,aussibien que son gouvernement, 
> ne distingiioit point ses dieux de ses lois. ... La 
» religion , inscrite dans un seul pays , lui donne 
» ses dieux , ses patrons propres et tutélaires ; elle 
» a ses dogmes , ses rites , son culte extérieur pres- 
» crit par des lois ; hors la seule nation qui la suit , 
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» tout est pour elle inûdèle , étranger , barbare : elle 
1 n'étend les devoirs çtles droits de l'homme qu'aussi 

• loin que ses autels. Telles furent toutes les reii- 

• gions des premiers peuples (i).» Les croyances 
vraies et communes à toutes les nations, conser- 
voient seules entre elles quelques relations d'hu- 
manité: mais ces croyances, plutôt domestiques que 
publiques , agirent sur les mœurs plus que sur les 
lois, et n'exercèrent que peu d'influence dans le 
gouvernement cl^ez les anciens ; et c'est pourquoi 
ils n'eurent jamais de véritable droit des gens. 

Malgré leur civilisation moins imparfaite à quel- 
ques égards , les Orientaux furent toujours séparés 
du reste du monde et les uns des autres, par l'in- 
surmontable barrière des croyances ; et l'on ne sait 
que trop de quelles effroyables tragédies l'Inde a 
été le théâtre toutes les fois que deux religions di- 
verses s'y sont trouvées ep présence. Essayez d'é- 
tablir un lien social entre les bouddistes et les 
disciples de Brahma, entre les parsis et les musul- 
mans , entre les Jbifs et un autre peuple quel qu'il , 
soit : habitants du même sol , ils formeront con- 
stamment deux peuples séparés; désunis de foi 9 
d'espérance et de prière, jamai.5 le mariage ne les 
rapprochera ; ils n'auront rien de commun , pas 
même le tombeau. 



(0 Contrat Social , liv. IV, ch. VIU. 
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Qu'on donne tant qu'on Toudira le nom de pré- 
jugé à ce sentiment universel , qu'on le déclare op- 
posé à la raison, quelque chose de plus fort que 
cette raison philosophique l'emportera toujours sur 
ses vaines spéculations; et peut-être, au lieu de 
combattre cet invincible sentiment, vaudroit-il 
mieux j reconnoitre une loi de la nature morale , 
pour en tirer, comme des autres lois, des consé- 
quences utiles à l'humanité. Il ne faut pas com^ 
mencer par nier l'homme , si l'on veut le servir. 
Mais le caractère des esprits de ce temps est des'é- 
lever au-dessus de l'expérience, de rêver des êtres 
abstraits et- des lois abstraites , auxquelles on s'ef- 
force ensuite de plier le monde réel« Dés gens ont 
imaginé de démolir la maison de leur père pour la 
rebâtir dans les nues , et ils s'étonnent d'être en- 
toures de ruines. 

Chez les peuples modernies -spiritualisés par le 
christianisme, noutris de dogmes plus développés, 
de vérités plus fécondes, les croyances ont été 
aussi plus que jamais le fonds de la vie humaine 
et de la vie sociale, le liendea hommes et le lien des 
nations. Partout où s'est étendue son influence, il 
a renouvelé la société, et déposé dans son sein le 
germe d'une civilisation inconnue jusqu'alors. Si 
l'on excepte la nation juive , la révélation primi- 
tive et le culte divin ne s'étoient nulle part con- 
servés purs de tout mélange d'erreur et de supersti- 
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tien. JéfiuswChrist sépara de la doctrine primordiale 
les erreurs qui raltéroieat, et n^nifestàles dogmesy 
enveloppés dans la foi des âges précédents. Tout 
ce qu'il y a de bon, de yrai , de nécessaire et d*a- 
tile au genre humain , le christianisme ïe renferme, 
ou comme principe , ou comme conséquence. Un> 
dès lors, et universel ,puisquë la vérité ne varie pas» 
qu'elle est de tous les temps et de tous les lieux , 
il tend par sa nature à se dilater, à s'étendre , à 
ra^semhlcyr tous les peuples dans son unité. C'est 
là son caractère distinctif , et pour ainsi dire 
incommunicable, et c'est le caractère de tout ce 
qui est divin. Aucune loi plus générale que cette 
loi sublime de3i intelligences, à qui nulle raison, 
nulle volonté ne peut échapper entièrement, et 
qui conserve ceux mêmes qui la violent , pareeque 
la violation absolue de la loi de vérité et de là loi 
d'ordre seroit la destruction absolue de l'être intel<« 
ligent , et qa'il n'est pas en son pouvoir de se dé- 
truire. Ce qui désunit, c'est ce que chacun» selon 
ses erreurs o;u ses* passions, retranche de cette lioii 
pacfaite : mais elle n'en deobeure pas moins toujours 
la même , toujours un^ et universelle : car l'homme 
qui est libre de sO voiler les yeux , ne l'est pas de 
vqiler le soLeU; l'homme qui est libre de choisir 
entre le vrai et le faux, entre le bien et le mal, ne 
l'est pa^ d'altérer la nature immuable du bien et 
di| vrfti » niiie se créeitun siutre principe de vie. 



Qaoiqu'il rejetât la révélation ^ Roussis^au ne 
laissoit pas de sentir ce grand caractère de 'divinité 
dont le christianisme est empreint.' • Le chrfstia- 
s nisme, dit-il , est, dans son principe, une religion 
9 universelle , qui n'a rien d'exclusif , rien delôcal, 
• rien de propre à tel pays plfttôt qu'à tel autre. .. 
»Le parfait christianisme est llnstitution sociale 
«universelle (i). » 

Mais comment forme-t-il line ingiitution sociale? 
Avant Jésus-Christ , la vraie religion , confiée à la 
famille 9 qui en conservoit le dépôt par une tradi- 
tion domestique, n'étoit point constituée publi- 
quement. Jésus-Christ en instituant un ministère 
public , une hiérarchie de pouvoirs gradués jus- 
qu'au pouvoir suprême un et universel comme la 
religion qu'il devoit perpétuer, unit tous ses disci* 
pies dans une société , non seulement spirituelle , 
mais aussi extérieure et visible , et dont la notion 
même exclut l'idée de limites. C'est ainsi que le 
christianisme, universel par ses dogmes , par son 
culte, par ïts préceptes, c'est-à-dire comme loi 
d'ordre et de vérité , est encore par la constitution 
divine de l'Église, l'institution sociale universelle. 

Et ^è là sa force prodigieuse t s'il agit sur tout 
l'homme et sur tous les hommes par la puissance 



■«*• 



(i) Lettres écrites delaMoûtagne,p. 4o et il, Paritf, 2793. 



/ 



^9» 
de sa doctrine 9 il agît sur la société par le sacer- 
doce , et ramenant tout à Tunité , qui est son es- 
sence , il travaille perpétuellement à établir entre 
les membres de la famille humaine> lunion la 
plus parfaite qu'il nous soit donné de concevoir. 
Qu'ils soient un comtne nous sommes un (i) ! Cette 
prière que Jésus-Christ adressoit à son Père , et 
qu'il ne lui adressa pas en vain , montroit le but du 
christianisme, et en annonçoît les effets. « Par cette 
» religion sainte 5 sublime , véritable , les hommes^ 
• enfants du même Dieu , se reconboissent tous 
9 pour frères, et la société qui les unit ne se dissout 
>pas même à la mort (2). > La même foi, les 
mêmes espérances , le même amour les unit Inté- 
rieurement; et marqués à leur naissance du même 
sceau divin , ils sont encore unis au dehors par les 
mêmes devoirs, les mêmes prières, le même sa- 
crifice , la participation à la même victime immolée 



(i) Pater sancte, serva eos in nomine tuo, quos dedlsli mi- 
bi , ut sint unum , sicut et nos. Jotui, XVII y 11» 

(a) Rousseau , Contrat Social , liv. IV, cliap. VITI.r-Dès le 
quatrième siècle, Eusébe faisoit remarquer ce caractère du 
christianisme : « Ut quemlibet bominem commun is huroanita- 
» tisnomineçomplectatur, quemque vulgo tanquam peregrinuni 
» babeht, eum quasi naturœ lege conjunctissimum ac yeluti 
» fratrem agnoscat.» Pnepar» JEvangeL lib, lyCap, IV^ p. i3 
Paris, i6a8. 
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dès l'origine du monde (i), et par Tobéissance au 
même pouvoir. 

Tel est le véritable christianisme, si stupidement 
méconnu et calomnié. Il n'opère pas sans doute 
de» choses contradictoires; il ne fait pas qu'il y ait 
union là où les doctrines sont opposées et les 
cultes diverâf, qu'on soit à la fois et qu'on ne soit 
pas de la même société; mais, armé de bienfaits 
et d'une douce persuasion, il tend constamment à 
propager l'unité religieuse et sociale ; il prolonge 
ses rayons à travers les nuages de l'-erreur : et en 
même temps, le caractère d'universalité propre à 
ses croyances, que nul homme ne peut regarder 
comme particulièrement à lui , parcequ'il les reçoit 
et ne les crée pas, il s'y soumet et ne les choisit, 
pas, ôte ce que l'orgueil , la vanité, l'attachement 
toujours si vif à son sens personnel , donne aux 
opinions des sectaires de dur et de persécuteur. Le 
prosélytisme catholique cherche des frères pour 
partager avec eux l'héritage commun; le prosély- 
tisme hérétique ou philosophique cherche des su- 
jets, des raisons qui reconnôissent l'empire d'une 
autre raison. Née de la révolte et obligée d'en 
maintenir le principe lors même qu'elle se fait un 
appui de l'intolérance politique , toute secte com- 

■ I ■ ■' il I II la 

(i) Agni qui occisus est ab origine mundi. Joan, Apocal, 
XIII, 8. 
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mence par Tusurpation et finit p;ir l'atmrehie. 

Le grand schisme qui déchira la chrétienté au 
seizième siècle, en offre la preure dans toute son 
histoire; et quiconque suivra par la réflexion ses 
conséquences jusqu'au hout , n*hésitera point à \t 
regarder comme le plue terrible fléau qui jamaia 
ait pesé sur le genre humain. Son premier effet fut 
de détruire la société publique des chrétieus , ou 
l'Eglise , en niant le pouvoir qui la copstitue , en 
substituant au ministère un et universel et à son 
enseignement^ un ministère local et un enseigne- 
ment variable ^ en un mot en abolissant tous les 
liens extérieurs du christianisme. Mais, par là 
même qu'il nioit l'autorité divine de l'£gJise, il 
renversoit le principe de foi et détruisoit Ja société 
purement spirituelle, aussi bien que la société vi- 
sible. Il rompit totalement l'unité de doctrine , de 
culte et de morale. L'Ecriture à la main , chaque 
homme se fit ou put se faire , à l'aide du jugement 
privé , sa religion particulière : donc plus de reli- 
gion commune et universelle , plus de lien entre 
les esprits, mais une sëparqition abi^olue, et l'hostile 
indépendance de l'état sauvage. 

En brisant l'unité religieuse, le protestantisme 
brisa également l'unité politique ; les peuples se 
classèrent d'après leurs croyances , tant il est vrai 
que ce sont elles qui rapprochent ou qui divisent : 
et il suffît de se rappeler le traité célèbre qu avoit 
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précédé une guerre de trente ans y pour savoir si 
elles étoient ennemies ces nations dont il fallut , 
' pour assurer leur existence réciproque , balancer si 
exactement les forces. La' France , les Pays-Bas ^ 
l'Éoosse, TAnglete'rre , la Suisse» sentirent aussi , 
et presque en même temps, que le lien social prend 
ses replis dans un ordre plus élevé que l'ordre po«- 
Utique; qu'on peut habiter le même sol, parler la 
même langue , obéir aux mêmes lois civiles , et 
former néanmoins, au lieu d'un seul peuple,.deux 
armées qui s'observent en attendant le cofnbat. 
Les exécrables atrocités des guerres de religion, 
que prôuvent*elles ? que l'homme se sentoit blessé 
danâ ce qu'il a de plus intime : elles prouvent qu'à 
l'instant où cesse l'union des âmes par les mêmes 
croyances , la défiance et la haine lui succèdent $ 
le schisme pénètre jusqu'au fond des cœurs, et y 
rompt les derniers liens de l'humanité* Non , la 
société n'est pas ce qu'on pense, ou plutôt ce qu'on 
voudroit penser. Voità^plus de vingt ans que la poli* 
tique a uni l'Irlande à TAngleterte : voyes& ce qui 
se passe dans ces deux pays, et jugeï de cette 
union. De& troupes angloises sont venues au secours 
de l'Espagne opprimée : l'Espagne a loué leur dis- 
cipline 5 mais lea deux peuples se sont-ils reconnus 
pour frères? Et vous-même, qui souriez peut-être 
en lisant ceci, vous que ces préjugés ne sauroient 
atteindre , mettez la main sur la poitrine , et dites 
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si vous donneriez votre fille à un juif, ou à un 
musuhnan? 

Partout où le souverain embrassa le protestan- 
tisme , il se produisit au dehors sous la forme d'é- 
glise nationale. Ëa religion fut ce que le prince 
voulut ; et dès lors elle ne put s'étendre au-delà des 
frontières de l'état. Le calvinisme récemment* mo- 
difié par le m de Prusse n'est point le luthéra- 
nisme saxon. La Suède, la Hollande, la Suisse 
zwinglienne , ont chacune leur religion propre , 
bornée à leur territoire ; et la religion anglicane 
ne sauroit non plus exister dans aucun lieii où ne 
s'étend pas le pouvoir du roi qui en est le chef. Il 
en est ainsi de la religion russe : entièrement sou- 
mise à l'empereur/ elle suit les destins de son au- 
torité 9 et s'arrête avec ses ukases. 

Il suit de là d'abord qu'aucune de ces religions 
ne peut être le vrai christianisme, essentiellement 
un et universel ; et Rousseau lui-même avoue que 
V Evangile n'établit point uner^ligion nationale (i). 
Donc établir une religion, une église nationale, 
c'est déclarer qu'onrenonce à TEvangile et au chris- 
tianisme. Et défait, quel est le dogme, ou même 
le précepte de niorale évangélique qui n'ait été nié 
par des protestants? Mais c'est surtout, comme 



(i) Contrat Social , liv. IV, ch. VH!. 
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noua TavoDS fait voir (i) , par son principe fon- 
damental que le protestantisme renverse la reli- 
gion chrétienne ; et puisque l'Europe lui doit son 
ancienne civilisation , l'on fait sagement de penser 
à en créer., et sans retard , une nouvelle , dans tou- 
tes les contrées assez heureuses pour posséder des 
religions et des églises nat^nales^ . " 

Elles sont encore, sous un autre rapport, funes- 
tes à l'humanité. Toute religion particulière est né- 
cessairement fausse ; car la vérité est universelle. 
Mais , indépendamment de cette considération , ^ 
d'une haute importance cependant par les consé- 
quences qui en résultent même dans l'ordre pure- 
ment tempoi:el , il est certain que de toutes les 
causes qui séparent et isolent les peuples , la diver- 
sité des religions est celle qui produit entre eux la 
division la plus complète et la plus insurmonta- 
ble. A cet égard , les religions et les églises natio- 
nales créées par le protestantisme hors de la reli- 
gion et de l'Eglise une et universelle, sont un retour 
à l'état païen. Elles ont dissous la chrétienté et 
rendu les nations européennes au moins étran- 
gères les unes aux autres. Ces religions, inscrites 
dans un seul pays ^ sont ce que Rousseau appelle la 
religion dU citoyen. « ÎUe a ses dogmes , ses rites , 
»son culte extérieur prescrit par des lois... C'est 

\ 

(i) chap. vi,§.n. . ... - 
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» une espèce de théocratie, dac^ laquelle on ne dojt 
1 point avoir d'autre pontife que le prince , ni d'au- 
1 très prêtres que les magistrats* • . Elle est mauvaise 
1 en ce qu'étant fondée sur Terreur et sur le men- 
» songe 9 elle trompe les hommes » les rend crédu- 
1 les , superstitieux , et noie le vrai culte de, la Divi- 
>nité dans un vs^in^ cérémonial. Elle est mauvaise 
1 encore quand , devenant exclusive 5 elle rend un 
ypeuplé sanguinaire et intolérant... Gela met un 
> tel peuple dans un état naturel de guerre avec 
» tousles autres, très nuisible àsapropresùreté(i).i 

Ce que Rousseau dit ici des peuples païens , 
8 est vu également , on ne le sait que trop , lorsque 
le protestantisme s'est établi , et partout ou il s'est 
établi; et ces tristes effets ont été plus marqués 
en proportion que la croyance aux doctrines nou- 
velles étoit^plus vive. Mais , à raison de la nature 
même .de la religion que le protestantisme aban- 
donnoit, et de sa nature propre, deux choses. sont 
arrivées , qui toutes deux étoient inévitables* 

Tout l'édifice du christianisme , ses dogmes , son 
culte, sa morale» reposoit depuis quinze siècles, et, 
dans les principes catholiques, doit reposer tou- 
jours, selon l'institution de Jésus-Christ , sur l'en- 
seignement d'unç autorité divinement infaillible. 
A cette autorité divine, le protestantisme Substitua 

(0 Contrat Social , liy. IV, ch. VIII. 
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le jugement privé dç chaque homme. G'étoit dès 
lors une contradiction évidente, que de régler par 
des lois et par l'autorité du souverain la doctrine 
et le culte national. Aussi vit-on dès le premier 
moment, une multitude d'églises particulières pul^ 
luler au sein des églises nationales ; et comme on 
s'étoit premièrement séparé des autres peuples, 
chaque peuple , divisé en lui-même , se rompit en 
autant de parties qu'il put monter d'idées diffé- 
rentes dans des esprits sans règle et sans frein. Le 
fanatisme arma toutes ces églises les unes contre 
les autres. Les lois se passionnèrent comme les 
sectes ; on mit la doctrine légale sous la protection 
du bourreqiu ; mais ni le* bourreau , ni les lois ne 
pouvoîent arrêter l'action du principe qu'on avoît 
admis : les dissidents opposèrent la violence à la 
force, et de sanglants symboles remplacèrent par- 
tout l'Evangile de paix. 

Cette frénésie^ dura plus d'un siècle, après quoi 
le même principe qui l'avoit produite la modéra 
peu à peu, en se développant dans ses dernières 
conséquences. Une sorte d'habitude de foi que les 
protestants avoîent conservée en quittant l'Église 
catholique , se combinant avec l'orgueil et l'opi- 
niâtreté propre aux sectaires, fit que chacun d'eux 
embrassa les opinions qu'il s'étoit faites, et les dé- 
fendit avec une indomptable énergie. Mais ces opi- 
nions variant sans cessé , et se multipliant à l'infini , 

20 
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en vertu de la liberté absolue de jugement , elles 
finirent par inspirer successivement moins de con- 
fiance ; le doute s'insiniia dans les esprits , Tindif- 
férence dans les cœurs ; un christianisme vague^et 
sans application positive à la société ni à Tindir 
vidu , devint J'unique religion du peuple. On lui 
apprit qu'être protestant , ce n'étoit pas croire tel 
ou tel dogme , professer telle ou telle foi , mais sim- 
plement n*être pas cjitholique ( i ) ; ce qui renferme 
l'entière négation de toute vérité religieuse , car 
quiconque en adjnet une seule est catholique en 
cela. Le déisme se propagea dans les classes] éle- 
vées; quelques uns poussèrent jusqu'à l'athéisme : 
tous, livrés à leurs propres' Sens pour seul guide 
et pour seule loi , purent, penser tout ce qu'ils 
voulurent, et déterminer à leur gré leurs devoirs 
comme leurs croyances. Afnsi s'acheva la dissolu- 
tion des liens religieux destinés à unir les hommes. 
Les églises nationales ne furent plus que des insti- 
tutions politigues, dépourvues de toute influence 
morale sur la nation , et ne servant qu'à marquer , 
sous le rapport spirituel , sa séparation de toutes 



(i) CeSt un évéque anglican qui a ddfini ainsi sa religion 
dans un catéchisme, ^Demande. Qu'est-ce que le protestantisme ? 
» Réponse. L'abjuration du papisme, et l'exclusion des papistes 
» de tout pouvoir eccliisiastiqua et civil. » The protestais car 
tecJUsm^ bjr $Iie bishop of Saini-Davids p» X2« 



i6s autres/ Ukiè quoique le fanàtl^yè, qfui suppose 
un principe de foi, fût ft peu prè» éteiât , îa persé-^ 
cution lai a surt^cu , as^ee cette cfifllêrence > quVa 
général eîle n'a plus pesé querar les catholiques ( i^^ 
toujours redoutés ées gouVerbements liés par les 
lois à une religion particulière, et dès lors étêfnek 
ktoéht incompatibles airéo la velîglon.iiniirei^elle 
èltOufoilFs odieux àti .ppoteStàntisioGie, beàueoud 
moins à cause dé ce qu'ils^èroient, qu'à causé de 
l'obligation impOléo^ SèlOn leù» doctrine, à tovii 
les hommes^ de à#^ égaleÉ^èàt.' Oué^si Foii veuf 
Toîi^i du resté, -âr qi^ff^iolm eotte^e^eè d^îsole-i 
ment poHtiifiïe ot i?eHgieUxpe^t , à <îertains égards^ 
' rétrécir la raison e*àbrôtii«11ï^tellig€hi;^ hurdaine* 
chèa ui^ peuple id'aïHeuw écteiré; on n'a qu'à lire 
l^adisoossioa quj0ttt;liétt Tan deteier, fen Ajtf^eterre, 
chambre des loïf^sV à'»rooeasî<>!t du biîl présenté 
pourl^inancipa4i6fa «es eithoîîques; Je né sache 
rîen de plus hùmiliânt^ôw tïne nisltion , que quel- 
ques uns des discours plrononcés exi cette cîrcon- 
staùee,, où le premier îniferptète des loîs, le lord 
chancelier, justement honoré comme magistrat, 



(i) Nous disons en général y car le déisme genevois s*est mon- 
W Baguera bien petf>t<^i^nt pour le calYmisme primîlîf; efr 
ki pmoDs éa eanUn.dè Bemt ^toient rempàejs^ à k mémm 
4{K>c(Hç » 4q prolQiltan^. pniii^ p^|> 4e^ protf stE|nts. pour eav^ 
d e religion. Il est vraï.que, dpis le ppmbre, il y ^voiï ieê IHipa-f 
iî^tieâr dangereux, ^ ' ' ' '• 

20« 
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et Vi^èqnè de Chçstei) 4ont on loue les conDois** 
saoces littéraircBi 9 semblèrent avoir prisa tâche ^ 
ainsi qjie lord Golchester, de dépasser , sur les 
questions traitées alors dans le parlemenjt^ toutes 
les bornes con^nues de Tignorance et de rejctraira-* 
ganpc. 

Poqr àpprépier exactement le protestantisme et 
ses effets ji on doit donc, aujourd'hui le considères 
sous deux aspects diyçrs./Par rétablissement d'é- 
glises nationales » devenues de pures institutions 
politiques 5 il.a brlsi& l'unité euiopé^nne » isolé com- 
plètement les' p^upl^s des peuples^ £t. renversé Iç^f 
bases du droit public» universel et inaltérable » à 
qui le monde chrétien devoit sa civiJisation.r. ^ 
, La souveraineté .^affranetiie du pouvoir, spirituel 
défenseur suprême de la )ustioe et des droits de 
l'humanité , afEranchîè même, de^^toute doctrine et 
de tout, de voir, puisqu'elle seule créoitlçs devoirs 
et détermînoit les doctrines, n'a eu désormais et 
n'a pu avoir, au dedans comme au dehors, d'autre 
règle de conduite , d'autre principe . de gouverne- 
ment, que l'intérêt ; c'est-à-dire que chaque peuple 
s'est trouvé, suivant l'expression de Rousseau, 
dans un état naturel de guerre avec tous tes autres, et 
le , souverain, parla même raison, dans un état 
naturel de guerre avec les sujets^ : de sorte que no- 
iuretléinent 9 il ne sauroit exister que de courtes 
trêves entre es peuples^ et des trêves non moins 
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courtes entrçiles sujets et le souteraîn. Lafatîguè, 
le besoin de repos , pour ranimer leurs forces et 
panser leurs blessures, sépare un. moment lès 
combattants, et bientôt après recommence la 
lutte interminable entre le despotisme eM'aûàr- 

chie. ' '' 

D'une autre part , le protestantisme ne pouvant 
prescrire la croyance d'aucun dogme positif, pas 
même la cr^oyance que l'Écriture est la parole de 
Dieu, et obligeant les hommes de former leur foî 
d'après teurs propres lumières, détruit radicale- 
ment la société religieuse aussi bien que la société 
pditique; car on n'établit pals plus une société 
religieuse eq àis^LnXiConvenons de croire chacun tout 
ce qui nom parottra vrai , qu'on n'établît une so- 
ciété politique en disant : Convenons de faire chacun 
tout ce qui nous parottra bon ; 'et l'un est la suite 
nécessaire de l'autre. Quiconque est libre de croire 
ce quil veut, est libre d'agir comme il veut, et le 
jugement (Juî règle la foi règle encore les actions. 
Ainsi plus de devoirs universels, ou , en d'autres 
termes, plus de société, que celle dont les lois 
écrites dans le code civil et le code crimitiel , ont 
la force pour garantie et le glaive pour sanction. 

Or , qu^on jette un coup d'œil sur l'Europe, et 
qu'on dise s'il existe maintenant , hors de l'Eglise 
catholique, une doctrine religieuse, une doctrine 
morale, une doctrine politique arrêtée? Quelle 
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autre foi a remplacée dans les esprits la foi chré- 
tienne? Quel autre lieo unit les protestants, que Ja 
haine de la religion qu'ils ont quittée ? Qu'ont-ils 
de commun excepté cette haine? Et ceux qui, 
plus avancés dans la même voie, rejettent l'É- 
criture, la révélation, Dieu même, quel est en- 
core le lien qui les unit, sinon la* haine de toutes 
les. croyances auxquelles ils ont renoncé. Sur quel 
autre point s'accordent-ils? Y a-t-il un seul prin- 
cipe f une seule idée dont ils convieîinent, pour 
essayer de bâtir sur ce fondement ? A quoi tendent 
tous leurs efforts, si ce n'est à détruire? Et que peut- 
il résulter d'une destruction universelle? Leurs 
œuvres mêmes Leur déplaisent ; ils na les épargnent 
pas plus que le reste. La société ^ disent-ils, estdans 
un état de passage ; liende ce qui est ne doit.subsis- 
ter. Mais cette société qui passe,. savent-ils où elle 
va? Non ; quand on le leur demande^ ils répondent 
qu'on le saura plus tard : et cependant , comme 
pour lui frayer le passage , ils abattent tout ce que 
le temps avoit élevé, et, àchaqàe édifice qui croule, 
on les entend pousser des cris de joie sur les dé- 
CDmbres. 

Nous ne parlerons point des forfaits inouïs qui 
révèlent journellemeat unp dépravation telle qu'on 
n'en connoissoit pas d'exemple , des monstres qui 
apparoissent comme les précurseurs d'une époque 
de crime: il suffît de considérer les mcrars gêné- 
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raies pour y découvrir [les symptôpaes d'un désordre 
profond ^ et de sinistres preuyes de Taffoiblisse- 
ment de l'esprit social. Isolés déjà par les opi- 
nipol» les homn^es s'isolent, s'il est possible 9 encore 
plus par les intérêts. La cupidité est toute l'âme. 
Qui 9 aujourd'hui, aune famille , une patrie? Soi , 
et puîs.rienr Les sentiments généreux, l'honneur, 
la fidélité, le dévouement, tout ce qui faîsoit 
battre le cœur de nos aïeux, éméut-ilun moment 
le nôtre? Et c'est que pour se sacrifier il faut croire 
à quelque chose qui ne soit ni de ôetté terfe , ni 
de cette vie. Ce que le pauvre paysan' apprenoit au 
pied de l'autel, à supporter. en paix la condition 
humaine , à aimer ses frères , à les servir'; à se dé- 
vouer pour son pays , à mourir pour son Dieu, on 
ne l'apprend ni à la bourse , ni au théâtre , ni dans 
les antichambres et les salons où les places se dis- 
tribuent. Calculer, voilà ^e devoir pour les hommes 
de ce temps. Lavconscience étonne et scandalise 
presque. Tel est le progrès de la corruption , que la 
servilité lasse déjà la puissance, et que se vendre 
deviendra bientôt un privilège. Qu'attendre de la 
génération qui prçnd racine dans cette ^ fange? 
Enivrée d'elle-même, de ses pensées, de sa force, 
des désirs vagues qu'elle étend dans un vague 
avenir, tout ce qui est lui semble un obstacle à 
l'accomplissement de ses destinées. Une ardente 
inquiétude l'emporte dans mille routes diverses: 
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agitée, tourmentée , patcequ'elle n'a pas la rie en 
elle , les Anciens Taùroient comparée à ces ombres 
errantes qui cherchent un tombeau. 

Que pour hâter la dissolution qui se manifeste 
de toutes parts dans la société , les révolutionr 
naires appellent le schisme , cela se conçoit : car 
la passion du mal ^'irrite par elle-même^ croît 
sans cesse , et n'est jamais rassasiée de destruc- 
tions. Mais que, parmi les hommes qui n'ont pas 
fait un pacte ^ternel aTecJe désordre, il s'en puisse 
trouver qui ne tremblent pas à la seule pensée de 
ce schisme et de ses conséquences inévitables , 
c'est là , certes, ce qu'il est difficile de s'expliquer. 
Il n'entre pas dans notre dessein de développer ici 
des considérations purement politiques ; cepen- 
dant il en est . une que nous devons du moins 
indiquer. Qui ne Voit que , pat le schisme, la 
France deviendjroit de toutes les nations euro- 
péennes la plus isolée, la.pluB séparée de toutes 
les autres ? Dépouillée tout-à-côup de la force qu'elle 
tire de son union avec* les contrées catholiques 
Toisines, elle seroit pour les peuples un objet 
d'horreur, et pour les gouvernements un sujet 
perpétuel de crainte ; car ils sentiroient qu'un 
pareil changemerrt, à la fois politique et religieux, 
menaceroit plus que la guerre leur sûreté, et 
donneroit aux esprits remuants , partout aujour- 
d'hui si nombreux , un exemple redoutable. Ainsi 
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la Fràntfe , en rompant le lien de runité religieuse;, 
renonceroît au rang glorieux qu'elle occupe dans 
le système de l'Europe : elle perdroit cette haute 
influence, cet ascendant moral, cette espèce de 
domination pacifique que sa foi plus que ses armes 
lui aVoient acquise parmi les puissances catholi- 
ques , et la perdroit sans compensation : car .elle* 
resteroit comme auparavant 9 divisée des puis- 
sances non catholiques qui la bordent 9 par tous 
ses intérêts matériels. Quelles sont les nations 
rivales de sa prospérité? Qui peut lui envier son 
territoire , entraver son commerce , s*alarùièr de 
son industrie? Est-ce de ces causes permanentes 
de défiance et d'inimitié que sortiroîent pour elle 
de nouvelles et sbiîdes alliances ? Çroît-on qu'elle 
parvînt ou à confondre entièrement sa politique 
avec celle de l'Angleterre, ou à ravira l'Angleterre 
l'ascendant qu'elle exerce sur l'Europe protestante? 
L'apostasie 9 en détachant d'elle tous ses vrais 
alliés, ne lui en rendroit pas un seul. Inquiétante 
pour ses voisins , et inquiète elle-même , déchue 
de son antique autorité , et contrainte pour sa 
propre conservation, de ôe créer au dedans une 
sauvegarde d'une autre nature , les efforts prodi- 
gieux auxquels l'oblrgeroît sa position , la précîpi- 
teroient forcément dans un sytème de conquête, 
qui, fût-il heureux au commencement, amèneroit 
tôt ou tard sa ruine. 11 n'y eut jamais de con- 
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guêM84ui*al>les4ive celles de la civilisation dans sa 
yjgueur sur la barbarie, ou celles des peuples neufs 
sur la civilisation co^-rompue et moquante: etc'e3t 
pourquoi nul grand empire ne sauroit aujourd'bui 
ae former dans la société européenne. Des Tartares 
'peut-atre pourroient l'asservir ; les armées les plue 
|>uissantes recrutées dans son sein ne réussiroient 
jamais qu'àJa ravager. 

Telles seroient quelques unes des conséquences 
du schisme : et qtt'on ne s'imagine pas qu'il pût 
s'effectuer sans de violentes secousses intérieures. 
On sait bien que ceux qui le demandent n'hésite- 
roient pas à employer la persécution pour rétablir; 
mais la persécutioji provoque la résistance, et si Ja 
foi devoit avoir encore parmi nous ses nwrtyrs, elle 
auroit aussi, qu'on n'en dout^ pas, ses défenseurs. 
. Admettons cependant le succès d'une pareille 
tentative, qu'en résulteroit-il? Le protestantisme, 
comme religion, est à janaais éteint; dénué de 
toute doctrine, il se réduit à une grande négation, 
et, sous cette formfe qu'A ne peut plus perdre, il 
.n'offre rien qui puisse remplacer la foi des peuples 
catholiques. Le parti révolutiônûaîre, en essayant 
de le ranimer, n'a pu lui donner ce qui lui man- 
que , des croyances. Il a remué ses cendres, il y a 
cherché quelques étincelles pour exciter de nou- 
veaux embrasements ; il étoit ttpp tard^ ces cen- 
dres étoient fraidçs. Au lie u 4e la réfocme et de ses 
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opinions 9 variables mais passionnées «.U n'a tiouy^ 
gue la philosophie et ses doutes; et dès lors sp^ 
alUance.avec Iç protestantisme n'a pu^que mar- 
quer une tendance politique communie. 

Il n*est donc possible, en aucune façon, de 
rendre le peuple protestant, et le schisme nfauroit 
d'autre effet que de le précipiter dans une impiété 
brutale. Qu'on se représente ce que seroit à ses 
yeux une religion administrative, dont les dogmes^ 
le culte,. la discipline, dépendroient des caprices 
d'un ministre et de ses commis. Pour pasteurs , 
qui auroit-il? Quelques apostats , des hommes sans 
foi et par conséquent sans mœurs , méprisés prOr 
fondement de ceux même qui les soutiendroiént« 
Si déjà il y a dés exemj^es de prêtres vénérables 
sacri&és par leurs supérieurs .hiérarchiques à la 
vengeance ou aux lâches frayeurs de l'autorité ci- 
vile, et punis ecclésiastiquement de leur zèle à 
remplir les devoirs du sacerdoce, qu'on juge à 
quel excès de servilité descen droit bientôt Je clergé 
que nous venons de peindre. Dans l'abjection où 
il croupiroit, les derniers misérables dédaigne- 
roient d'abaisser leurs regards jusqu'à lui. Et toutes 
les croyances , et toute la morale , ce sacré dépôt 
de la vie des peuples, seroit confié à ce rebut de la 
race humaine! 

Voyez , dans les lieux où la religion a perdu son 
empire, où les classes inférieures^ privées de ses 
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enseignements, n'ont plus pour règle que Tinté- 
rêt , pour guide que l'instinct du vice ; où les re- 
paires de la débauche sont ses seuls temples, dès 
chants obscènes, ses seules prières; où renfant, 
quelquefois dressé au crime, et toujours nourri 
dans la corruption , n^apprend (j[ue par le blas- 
phème qu'il y a quelque chosequ'on nomme Dieu; 
où , parvenu au terme de sa hideuse carrière , 
l'homme ne trouve en lui-onême ni une idée d'ave- 
nir, ni une espérance du ciel, ni un souvenir d^in- 
nocence : voyez toutes ces suites inévitables' de 
l'extinction de la foi chez un peuple chrétien., et 
comprenez ce que ce seroit qu'une vaste popula- 
tion ainsi dégradée, tantôt assoupie comme d'une 
lourde ivresse, tantôt agitée de mouvements terri- 
bles quand ses passions vieûdroient à fermenter. 
Un effroyable despotisme pourroit seul , un mo- 
toent , retracer quelque apparence d'ordre , au mi- 
lieu dct l'sfnarchie , qui , contenue et non pas 
domptée, ne tarderoit pas à rompre ses digues, 
avec une fureur irritée encore par cette contrainte 
passagère. 

Sous quelque rapport qu'on envisage l'ordre po- 
litique et l'ordre religieux , on est donc constam- 
ment ramené à la même conclusion 2 point de 
Pape, point de christianisme; point de christia- 
nisme, point de religion ; point de religion , point 
de société. Se séparer de Rome, faire le schisme, 
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créer une église nationale 9 ce seroit proclamer Ta- 
théisme et ses conséquences. Or, qu'on ne s'y trompe 
pas» les maximes qu'on appelle gallicanes, renfer- 
ment tous les principes de cette fu,neste scission , 
et les révolutionnaires le savent bien. Une église 
qui s'attribue le droit de fixer les limites delà puis- 
sance suprême divinement préposée à l'Église uni- 
verselle , qui fait profession de ne pas reconnoitre-, 
en matière de discipline > l'autorité du Pontife ro- 
main et des conciles œcuméniques » se déclare par 
cela même indépendante ; et si , dans la pratique , 
elle agissoit conformément à sa doctrine^ le schisme 
seroit consommé. Tous les sectaires Taperçoiven;!; 
clairement , et il se rencontre des catholiques qui 
ne le voient pas encore ! On a lu les paroles frap? 
pantes qu'adressçient les calvinistes aux prélats 
de 1682 ; qu'on entende maintenant les protestants 
d'aujourd'hui : « S'ils ont admis que chaque église 
9 nationale a le droit de fijoer les limites de la sou^ 
» veraineté spirituelle j qui les empêche de transporter 
9 ce droit à l'individu, et alors leur réforme comr 
» mençante sera accomplie , et alors , )eur culte s'a- 
» baissera , ou, disons mieux , s'élèvera à la simpli- 
«cité de l'Évangile (i), » 

La philosophie tient le même langage; elle avoue, 
elle prouve la conformité des maximes gallicanes 

■ 

(i) Reyue protestante , tom. II , sixième livi^aisonî p^ 263. 
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ârec. le protestantisme , conformité éyiûènte pour 
le bon sens, et qui n*est plus contestée, dît-ellè, que 
par ffaelgùeg puhUcisteÈ véritablement indifférents 
êri retigiori. y oùsqni soji tenez ces maximes fu- 
nestes , et qiil vous croyez catholiques , qui en pre- 
nez le àpin du nioîns , écoutez C0 qu'on dit de vous 
et de votre' doctrine dans le ^camp ednemi. « La 
i question va dé jour en jour se précisant davantage, 

• entre k teîîgion romaine d'une part, îe |)toteS- 
iitsttitl^me et la philosophie de J'autre, En Vain 

• quelques apolitiques â transactions et quelques 
» héritiers des opinions parlementaires s'obstinent 
» à vouloir relever le guUicanhme : ce dévôit être 
» son s6rt de mourir'» lorsqu'il y auroît pleine eOn- 
iinoîsâanêe, pleine franchise dân^ les deux seules 
» écoles qui peuvent réellement se 4isputerle monde, 
•irfaut aujourd'hui , "ou ré jeter complètemeât le 
> principe de l'autorité y oii l'accepter sans réserve, 
it^ûnité tàtholîqueW compose du bôncilé d\iné 
ipart', et du Saînt-lfilégé de l'autre, mais liés d'une 
» indissoluble union ; stipuler des libertés particu- 
ilières à une église , c'est dissoudre l'unité. Etqiie 
» le tort vienne du sbuveràîn Pontife qui envahit 
» les droits des églises , ou des églises qui se révol- 
»tent contre le souverain Pbritife , -il n'importe , la 
i séparation existe; il n'y a plus de catholicisme : 
» c*ést rèconnoître le droit d*examen ; c'est procla- 
» mèr fô soùvieràineté aâtloaUe en obatière de ver 
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» ligion* ; c'est un protestantisme de discipline y ^i 
9 doit , tôt ou tard , amener le protestantisme contre 
» le dogme. On conçoit que lorsque les esprits n'é^ 
» toient ni assez éclairés^ ni assez hardis pour prè- 
»Toir et déduira les conséquences , on ait pii 
»s*2lrrêter à ce tempérament , diplomatique d\itt 
»€oncile d'éyêques unis à un roi contre le Saiiit*v 
> Siégé » et maintenant le dogme par hiforce, lôn- 
» qu'ils- rompoient là discipline paifle raisonnement. 
»Mais aujourd'hui que le çalHcanîsme a porté tbus 
» ses fruits , qu'il s'est allié à toutes les idées de lî^ 

r 

ibérté politique , comment les cathoUqilés ne sept" 
> tiroient-ils pai son défaut?... Ni Tappui dés ]^ 
»{îtîques du jour, ni les« éloquentes prédicatttfnft 
» du grand poète qt^i ranima le catholicisme frin^ 
îçaîsll y a vingt-eiaq ans , n'ont pu soutenir 6e ^uï 
ttomboit. Les arrêts dés cours ne feront pas 
• mieux (ij. » 

tJh ëvêqUe cependant ose taxer de faussée Trafaii" 
tildes \qs craintes que cette doctrine inspire aux 
catholiques. Il emploie , et dans quel temps! tous 
ses effolrts pour la ranimer ; il se flatte que, par ses 
soins, elle renaîtra sous les' auspices du savoir et du 
génie de Bossùeu Eglise de France , Église affer- 
mie, par les prières et consacrée par le sang d'un si 
grand nombre de martyrs ; qu'à jamais Dieu, àw% 






(i) Le Globe , tom. m, v? x5. 
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$a clémence , détourne de toi un si £une$te présage ! 
Tes maux soat profonds sans doute , et ravenir , 
un avenir prochain , te résetre encore déplus dures 
^preuves ; mais » nous en avons la confiance , tu 
triompheras du monde, et de ses violences > et de 
ses [artifices , par la foi (i). Interroge les siècles 
p.as^és , ils te raconteront aussi tes périls et tes af* 

flictions. • Est*il , s'écrioit un de tes anciens Pères , 

■I 

» estrii dans les Gaules un é vêque qui , ému de piété 
9 au fpnd de son âme , ejt enflammé du zè^e de la 
»loi sainte,se lève pour briser l'erreur, et pour ra- 
I nimer Tespérajace de ceux qui sèchent de douleur? 
• Elle çst éteinte la force des Denys , la piété des 
> Martin! Vous aussi, Q pilaire, vous gui défendiez 
> Tunité de l'Église avec le glaive de l'Esprit divin ; 
9.V0US ijiuâsi, Père saint, vous nous avez aban- 
9 donnés. Eglise des Gaules , Eglise délaissée , 
i désolée ! Quel dernier espoir de salut te reste-t-il ? 
» et qui soulagera la tristesse des âmes chrétiennes? 
9 Hélas 1 tu es ébranlée dans tes fondements 
» mêmes (a). » . . 

Il a été dit aux apôtres ; Allez et enseignez ; voilà 

' "" ' " ' » »■! ■ I l ■'■ I ■ ■! I I I I ■ p ^ ^ I I II ■ » 

(i) H«eç est yictorla guao mincit iiiandum, fides uostra. 

(2} Neé est prœsul in GaUiîs cujus viscera tangat affectîo 
pietatiff, aut zelus sacrée legis fkiflamraet , ut consurgat ad fran- 
gendas impetus .errnrum., ad j^LBV&adas spes dolore tabès* 
ceatium. Defuncta etenim est Dionjsii fortitudo : non çom- 
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1 e premier devoir des évêques , et saint Paul le srap* 
pelle sans cesse : Publiez la saine doctrine; parlez^ 
exhortez , reprenez avec toute autorité (i)^ car Dieu 
ne nous a pas donné l'esprit de crainte ^ mi^is l'esprit 
de force et d'amour (2). Il est temps que les pre- 
miers pasteurs se souviennent de ce précepte, et 
que leur voix console , encourage , unisse le trou- 
peau. 11 est temps qu'ils repoussent avec publicité 
des maximes fatales à l'Église , et qui sont deve- 
nues comme le symbole de tous ses ennemis. • Qui 
» ne résiste point à Terreur , l'approuve ; et qui ne 
«défend pas la vérité, l'opprime (3), » Qu'im- 
porte les inconvénients que s'exagère la timidité? 
Et à quelle époque le devoir fut-il,donc sans in- 
convénients (4) ? Ce seroit une triste prudence 



parct pietas Martini. Tu quoque dereliquisti nos , sancte pater 
Hilari , qui olim unitatem Ecclesiœ , Spiritus Sancti gladio 
tuebaris; O dcrelicta , ô mœsta^ 6 dèsolata Galliarum Ecclesia ! 
Quae jam erit spes salutis ulterior ? Ubi anapliùs afflicta chris- 
tiani anima respirabit ?.., Proh dolor .' funditùs cecidisti. S^ 
Fulb. Ep, 21. 

(i) Tu autem loquére quse décent sanam doctrinam... Haec 
loquere , et exhortare , et argue , cum omni imperio. Ep. ad 
TU, II. ei i5. 

(2) Non enim dédit nobis Deus Spiritum timoris , sed 
virtutis et dilectionis. //. ad Timoth, I, 7. 

(3) Error cui non resistitur , approbatur ; et veritas quss 
minime defcnsatur , opprimitur. Ep. Fetic, III, ad Acacium, 

(4) Doccant te qui à concessu Judseorum post mille ver- 

21 
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CHAPITRE IX. 

Rëfle3(ions sur quelques actes du gouvernement , relatifs 

Q la reL'gîon. 



Rieû aujourd'hui déplus commun que de juger, 
d'après des souvenirs , des idées d'un autre temps 
et d'une autre société, sans tenir compte des chan- 
gements survenus dans l'ensemble des institu- 
tions , et de la marche générale des choses , qui 
modifie les effets et souvent change la nature de ce 
qu'if y a de meilleur en soi. Pour beaucoup de 
gens, animés d'ailleurs de louables intentions , il 
n'est point de source plus féconde d'erreurs. Im- 
mobile au milieu du mouvement universel, leur 
esprit ne sauroit sortir du passé. Ils confondent 
un état politiquement athée avec un état chré- 
tien , la république avec la monarchie, le despo- 
tisme ministériel avec l'autorité royale, un gou- 
Ternement constitué kvec chacune des nombreuses 
formes que peut prendre la révolution : et de là 
les méprises étranges où ils tombent, lorsqu'il s'a- 
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gît d'apprécier certains faits , qu'ils n'aperçoivent 
qu'à travers l'illusion qui les préoccupe. 

Ainsi la France a des^vêques, des curés, des 
séminaires dotés par l'état , et totit cela est bien 
sans doute: mais allez plus avant, considérez le 
mode de cette dotation , et vous verrez d'abord 
que, renouvelée d'année en dnné^,*elle ri'^i Vîen 
de fixe , qu'on peut la refuser comme on l'à'ccôrdè , 
qu'il faut voter à chaque session l'existence de la 
religion , s'enquérir par le scrutin si l'on continue 
d'en vouloir, et faire dépendre la foi, le -culte ^t 
la morale du peuple^ d'une boule noire ou blan- 
che. L'athéisme, nettement professé, seroît un 
moindre outrage à la Divinité que cette espèce de 
jugement annuel auquel on soumet sa loi. fit cheî 
quelle nation vit-on jamais remettre périodiq[ue- 
ment en question la société entière, qui n'a d'autre 
base que cette loi immuable et imprescriptible? La 
France conservera-t-elle des temples, des prêtres, 
des autels? Consentez-vous à ce qu'on enseigne 
pendant dou^^^e mois encore aux François, les 
croyances de leurs pères et les devoirs éternels de 
l'homme ? voilà ce que l'on demande aux pairs du 
royaume et aux députés des départements. Dépen- 
dante des passions politiques des partis et des opi- 
nions , qui en ce siècle sont aussi des passions , la 
première et , sans hésiter, la plus importante des 
institutions sociales, n'a' d'îautre garantie qu'un 
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article du budget* La religion, chaque année, 
reçoit un permis de séjour, et par surcroît de 
grâce on l'admet à une solde provisoire. Ses minis- 
tres, au lieu d'apparoître avec la dignité qui im- 
pose le respect, ne se présentent que comme les 
salariés de l'administration , et des salariés du der- 
nier rs^g* On appelle le mépris sur les pasteurs des 
peuples , et après cela Ton s'étonnera de l'impiété 
des peuples et de leur corruption. 

La position précaire du clergé , l'abaissement où 
il est réduit 9 ne sont pas les seuls effets du mode 

adopté pour sa dotation. L'état payant à chacun 

» 

ses gages, et c];^aque centime ayant d'avance son 
emploi marqué , il en résulte que le clergé , sous 
la tutoie de l'administration qui* ne connoit que 
des individus, ne dispose réellement d'^aucuns 
revenus, n'a aucune affaire commune, aucuns 
liens de corps, et qu'isolés les uns des autres, 
les évêques ne voient que leur diocèse propre , où 
on leur ménage asse:& de luttes et de difficultés , 
pour qu'ils craignent peut-être de les multiplier en 
s'occupant des intérêts généraux àe la religion. 
C'est là, on ne sauroît trop* le répéter, une des 
grandes plaies de l'Église de France. Elle a des 
hommes qui administrent au spirituel un territoire 
déterminé , comme les préfets administrent au 
civil leurs départements ;.mais elle n'a point, d'é- 
piscopat« Purement passive , elle ne peut, dans sa 
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situation présente et tant que les éyêques ne pren- 
dront pas des mesures pour s'unir, ni faire enten- 
dre ses justes plaintes , ni exposer ses besoins , ni 
réclamer ses droits. . 

'Et encore, telle qu'elle est, re(^oute-t-ocLSon in- 
fluence. Quelle que soit la nécessité d'augmenter la 
nombre des sièges ^ nécessité reconnue parlaconx-* 
mission de la Chambre des Députés , à qui l'on 
dut la loi du 4 juillet 1821 (1) , on s'obstine à pri- 
ver la France de ce puissant moyen de régénéra- 
tion. Des villes ont offert de prendre à leur charge 
une partie des dépenses qu'occasioneroient de 
nouvelles érections, on a repoqssé leurs offres : et 
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(i) « Cctte^loî, disûît M. de Bonald, rapporteur de la com- 
» mission, cette loi est donc encore provisoire^ car il e&t écrit 
» que nous n'en sortirons pas, et Ton diroit.qu^une force secrète 
» nous y retient malgré nous. Celte terre si remude par la re'- 
» yolution seroit-elle , comme dit Bossuet, incapable de consis- 
» tance ^ et n'oseroit-on y hasarder aucune construction solide ? 
» Je crois cependant qu'avec plus de confiancg en lui-tnéine , 
» en nous, et surtout en la force infinie de la vdritë at de la 
» raison , peut-être avec rooius d'indulgence pour ces doctrines 
)) qui ont autrefois fait quelque bruit dans le monde , et qui , 
« pour en faire encore , désespérant de se faire édouler , ont 
» voulu se faire craindre, et se sont jetées dans les intrigues 
» politiques; je crois que le gouvemçment auroit pu proposer , 
3) en faveur de la religion , une loi plus décisive et plus corn-' 
» plète, que la France espéroit comme un bienfait, que l'Europe 
3> atteddoit comme une gar&ntie. » Rapport ds M» de Bonald. 
Séance du 7 mai 1821. 
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Ton ne néglige aucnne précaution pour empêcher 
partout l'expression du vœu général. Que les mi- 
nistres viennent donc encore nous parler de leurs 
bons désirs , arrêtés , disent-ils aux simples , par 
mille obstacles que Ton ignore : qui pourroit être 
dupe d'un pareil langage? Ils ne trompent que 
ceux qui sont résolus à se laisser tromper. L'ob- 
stacle, l'unique obstacle est la volonté des hommes 
qnî gouvernent , les ménagements qu'ils croient , 
pour leur intérêt , devoir garder avec la révolution. 
N'ont-ils pas besoin d être soutenus un peu de tous 
côtés? La religion, c'est quelque chose ; mais leurs 
places c'est tout. Dans l'embrasement de 'sa ville , 
Ënée emportoit'ses dieux : dans l'incendie de l'Eu- 
rope , ils songent à leurs portefeuilles. 

M 

Mais enfin les fonds, où les trouver? 3'en tends. 
On a des fonds pour encourager un pernicieux 
agiotage ; on a des fonds pour les théâtres , pour 
amuser le peuple et pour le corrompre ; on n'en a 
point pour le rappeler aux devoirs que chaque, jour 
il oublie davantage , pour réformer ses mœurs , 
pour le tirer de sa brutale ignorance, pour l'in- 
struire des vérités qui^âont le fondement de l'or- 
dre social. Là où manquent les prêtres , on est 
forcé de les remplacer par des gendarmes. Mais des 
gendarmes répriment les délits,, et des prêtres les 
.préviennent ; des gendarmes assurent l'action du 
glaive de la justice, et des prêtres assurent son 
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repos : en étouffant au fond des cœur« la pensée 
même du crime , ils sauvent tout ensemble et le 
malheureux qui l'eût commis, et sa victime. Ils 
font plus , ils sauvent la morale , ils sauvent à la 
société des exemples toujours funestes , même 
quand ils sont punis. 

Un autre inconvénient du système .suivi à l'é- 
gard de rÉglise, est d'arrêter la puissance créa-* 
trice de la religion. Le christianisme catholique , 
le vrai christianisme , agit de mille manières stir la 
société : il fait ce que lui seul peut faire, et ce qui 
ne sauroit être fait par le simple exercice du mi- 
nistère pastoral ; et c'est encore ce qn'oq ne veut 
pas voir , ou peut-être ce qu'on ne voit que trop. 
Les meilleures lois empêchent le mal , leur in- 
fluence ne va pas au-delà ; elles sont répressives , 
rien de plus. Le christianisme opère le bien ; il 
travaille sans relâche à soulager toutes les misères 
de l'homme , il vient au secours de toutes ses foi- 
blesses , il adoucit les maux qu'il lui commsfnde 
de supporter. A raison même de la civilisation 
qu'il a développée , la condition du pauvre seroit, 
sans lui , intolérable dans les sociétés modernes , 
et l'expérience le montre as^ez. Partout où l'on 
n'enchaîné pas son action , il rattache à Tordre les 
classes inférieures par le* prodiges d'une charité 
qui , créant pour ainsi dire dans le monde présent 
un autre monde , oppose à la hiérarchie -des ri- 
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chesses et des grandeurs , la hiérarchie des souf- 
frances et du dénuement ; il n'ab&isse point le 
malheur, il ne mendie pas en son nom , il ordonne 
de payer le tribut à la souveraineté de l'indigence^ 
et apprend aux Rois même à la servir à genoux. 

Goml)ien ces sublimes idées qui j san$ flatter les 
passions de l'homme , l'élëventà une si grande 
hauteur, ne prêtoient-elles pas de force aux lois et 
de solidité à Tordre public chez les nations chré- 
tiennes ! Au lieu de se sentir délaissé , . le peuple 
YOjoi.t , grâce ù la religion , qu'il étoit aussi de la 
famille ^ et que Dieu lui avoit réservé sa portion 
d'hpritage sur la terre. Des asiles lui étaient ou- 
verts, où l'enfance trouvoit une éducation morale, 
la vieillesse du repos , les malades des soins et des 
consolations. Une multitude d'œuvres semblables 
concouroient au même but : ou en a presque tari 
la source , en ôtant au clergé , réduit à des salaires 
individuels , le moyen de pourvQif aux dépenses 
qu'elles exigent. Il restoit une ressource , les fonds 
accordés par les conseils de département : M. le 
Ministre de l'intérieur s'est empressé de la dé- 
truire. Il a jugé convenable, non seulement d'aur 
noncer qu'il n'admettroit plus de pareilles alloca- 
tions (i), mais de donner même à une décision 



(0 « J'ai rejetë des sa'bventîons ou secours pour des collèges, 
» pour des corporations reUgleuses^ pour des écoles , parceque 
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si religieuse , si politique , si bienfaisante , un el-* 
fet rétroactif. Un département, témoin de l'utilité 
d'un établissement formé dans son «ein , a^oue, 
pour le soutenir, une 3omme qu'il s'impose lui- 
même. Non pas , lui dit-on , adressez-vous au 
ministre des affaires ecclésiastiques. — Mai? on 
n'en peut rien obtenir ; il n'a jamais de fonds dis- 
ponibles. — Eh bien , s'il n*a pas de fonds , vous 
vous en passerez ; c'est up malheur, mais vous 
serez en règle (i). , 

Qu'est-ce donc qu'une administration ainsi oc- 
cupée d'empêcher le bien, d'arrêter» les efforts que 
l'on tente pour l'opérer ; qui interdit à un payç 
bouleversé depuis quarante ans , le droit de répa- 
rer ses désastres , qui met la main sur toutes les 



» les collèges ne peuvent être soutenus que sur les fonds 8e 
i) Pinstruction publique; que les rétributions, secours, tels 
» qu'ils ëtoient votes pour les corporations qui en ëtoient l'objet, 
» n'auroient pu être imputés que sur les fonds des affaires ec- 
)) clesiastiques, ou, selon les cas, sur les fonds des comm\ines. » 
Instruction du ministre de l'intérieur^ en date du 18 juin i8q5. 
(i) C'est ainsi que le petit séminaire d'Agen vient d'être dé- 
pouille par le ministre d'une somme de six mille francs volée 
en sa faveur par le conseil du département. Cette suppression 
a obligé de renvoyer trente enfants. Le même conseil avoit volé 
une somme de quatre cents francs, pour être employée en vingt 
souscriptions à la Société cathoHque des bons livres. Le minis- 
tre a également refusé d'approuver cette allocation. Et puis 
plaigne2<-vous des progrès de l'impiété parmi le peuple. 
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ruiner que la révolution a faîtes, et qui dit : t Ceci 
est sacré , on n'y touchera pas ?» Qu'on nrécon- 
Doisse la nécessité des institutions charitables que 
la religion cherche à fonder, qu'on refuse de venir 
à leur aide , c'est déjà sans doute quelque chose de 
plus que de l'aveuglement ; mais qu'on défende 
d'y coopérer, qu'un despotisme absurde, s'il n'est 
pas criminel , déclare qu'il ne permettra pas même 
ks contributions volontaires du zèle : c'est là ce 
qu'aucun siècle n'avoit vu , et ce qui n'a de nom 
dans aucune langue humaine. 

!Le% donations particulières, quoique autorisée; 
parles lois , ne sont guère plus respectées. On de- 
mande quelquefois en France ce que fait M. de 
Corbière? Ce qu'il fait? des testaments. Juge en 
dernier ressort de ceux qui contiennent quelques 
Jçgs en faveur d'un établissement pieux , il les 
casse , les approuve , les modifie comme il lui 
plaît. Un homme aura donné telle somnie à un 
hôpital, telle somme à sa paroisse, ou à une école : 
M. de Corbière , en sa qualité de testateur suprême, 
retranche de l'une , ajoute à l'autre , selon ses ca- 
prices du moment , ou gratifie les héritiers soit 
d'une partie , soit de la totalité du legs qui gi-e- 
voit la succession ; de sorte qu'il dispose en réalité 
de tout ce que la piété des mourants destine à des 
œuvres saintes. Je ne sais s'il ^eroit possible d'ima- 
giner un plus grand scandale qiie ce mépris pour 
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les dernières volontés de Thomme ; cela est au- 
dessus même de la barbarie ; et cette violation , 
plus odieuse que celle des tombeaux , supposeroit 
dans un peuple où elle sèrôit habituelle , l'entière 
extinction du sens moral. Malheur à la nation qui 
reçoit de pareils exemples ! et que ceux de qui elk 
les reçoit auront un jour une pesante mémoire à 
porter! Le ministre, en se substituant au testa^ 
teur légitime , sait-il ce qui s'est passé dans sa 
conscience ? Lorsqu'il le croit généreux , souvent 
il n'a voulu qu'acquitter son âme. Vous l'ignorez , 
dites-vous; respectez donc' les dispojsitions de. ce- 
lui qui a seul pu le savoir. La présomption de 
justice est pour ce qui se fait en présence de 
Dieu et de la mort. . 

Il semble , à considérer les actes de la politiqqi^ 
de ce temps , que son principal but soit de com- 
battre la religion et d'anéantir peu à peu Son in- 
fluence sur la société. Ce que paroissent lui donner 
les lois, l'administration le lui ôte. Elle redoute le 
christianisme; mais quand ellç l'aura détruit en 
France , qu'offrira-t-elle en sa place au peuple? 
quelle autre doctrine', quelle autre morale ? Sera- 
ce les préfets et les sous-préfets qui lui enseigne- 
ront ses devoirs, qur mettront à côté de ses peines 
les consolations qui les adoucissent , qui menace- 
ront le vice d'un châtiment qui n'est pas de la terre, 
et garantiront le ciel à la vertu ? Fondera-t-on , 
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dans les bureaux du ministère de l'intérieur , une 
nouvelle foi, un nouveau culte, une nouvelle 
Église? et une circulaire du ministre rAnplacera- 
t-elle rÉvangîle du Fils de Dîeu ? 

D'un système opposé à la religion, il ne peut 
TÎen, sortir qui ne tourne contre elle. Qu'on ait ou- 
vert à trois Prélats l'entrée du Conseil d'État , ce 
n'est qu'une dcrîsîoq , et tout le monde l'a senti. 
Mais la nomination de quelques évêques à ta Pairie 
a plus d'importance. Beaucoup de gens 'ont cru y 
voir une imitation du gouvernement anglais ; ils 
se sont étrangement trompés. En Angleterre , l'É- 
glise est liée à la constitution du pays , et c'est là 
toute sa force. Le clergé forme un ordre qui parti- 
cipe de droit à la législation ou â la souveraineté ; 
les évêques le représentent dans la Cliambre- 
Haute , en vertu de leur titre d'évêques ; et s'ils y 
brillent peu par l'indépendance de leur caractère 
et de leurs votes , il en faut moins accuser les 
hommes que les institutions. La servitude est le 
partage de toute église nationale , et la première 
condition de son existence. 

Parmi nous la dignité de Pair accordée à quel- 
ques évêques est une faveur purement personnelle, 
étrangère au corps dont ils sont membres et au 
siège qu'ils occupent. Il n'en' rejaillît réellement 
aucun éclat sur la religion, qui demeure toujours 
en dehors de la constitution politique ; mais il en 
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résulte pour elle de graves inconvénients. Le plus 
dangereux par ses suites est de placer une partie 
de répiscopat dans une position fausse , de rappro- 
cher et de confondre aux yeux du public ce qui 
devroît être soigneusement séparé; puisque aiitï'e 
est le principe de l'Eglise, autre le principe du gou- 
vernement. Il peut se présenter , et il se présente 
de fait, des discussions très délicates; si les évêques 
se conforment en ces occasions au système politi- 
que, on ne sait plus comment concilier leurs fonc- 
tions de pairs avec leurs devoirs d'évêques ; et soit 
qu'ils parlent , soit qu'ils se taisent, leur seule 
présence, interprétée comme une sorte d'acquies- 
cément, sert toujours, quoi qu'ils fassent, à couvrir 
plus ou moins lé vice de certaines lois. 

En général , jusqu'à ce moment , ils ont pris le 
parti du silence ; mais qu'arrive-t-il de là? Les au- 
tres évêques les regardant comme plus spécialement 
chargés delà défense de la religion, imitent leur Si- 
lence , et répiscopat entier reste muet, lorsqu'il 
seroit si nécessaire que sa voix se fît entendre. Au 
fond, Ton ne voit pas bien comment le silence se- 
roit un motif canonique qui dispensât pendant six 
mois les premiers pasteurs de la résidence. On 
peut se taire également partout. Et n'est-il pas à 
craindre quele clergé, ainsi que les fidèles, s'endor- 
ment dans une sécurité trompeuse , lorsqu 'aucune 
réclamation, aucun avertissement, aucutie plainte, 
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nesortent de la bouche des gardiens naturels de la 
foi, attaquée de toutes parts cependant. 

Pour bien juger des actes qui intéressent l'É- 
glise , on ne doit jamais perdre de vue qu'elle n'est 
rien. dans l'état, qu'elle n'occupe aucune place 
dans Tordre politique ; qu'on a séparé systémati- 
quement la législation civile de sa législation , çt 
que, méconnoissant la nature de la société reli- 
gieuse , on travaille sans relâche à la détruire en 
s'eflfotçant de la fajre entrer dans le cadre d'une 
administration matérielle. Or, en cette position, 
tout ce qui diminue l'indépendance du clergé est 
un mal, et un très grand mal. Sous ce rapport , les 
distinctions personnelles les plus honorables ne 
sont pas exemptes de danger. Elles créent des. liens 
qui ôteqt toujours quelque chose de la liberté ; elles 
excitent l'ambition , fertile en prétextes pour jus- 
tifier les condescendances les moins excusables , 
lorsqu'elles sont utiles à ses desseins. La vertu 
même peut être tentçe, en croyant découvrir, dans 
ce qui élève l'homme ^ de nouveaux moyens de 
succès pour son zèle. Jusque là on le tient en ré- 
serve, on évite de se commettre, on prend i'habî- 
tude de céder, de dissimuler, car rien n'affoiblit 
comme le désir : ce ne sera, si l'on veut, qu'un 
désir vague, une chance possible et lointaine; mais 
cette chance, on ne veut pas se l'ôter :on attend, 
et l'on dit à la vérité , attendez, aussi. 
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La vraie dignité , la force véritable des évêques 
comme des prêtres, dépend aujourd'hui de leur 
éloiguiement des affaires publiques; il leur suffit 
(Je celles de TEglise. L'avenir de la religion est as- 
sure ; elle ne périra point; ses fondements sont iné- 
branlables. Séparez-la donc de ce qui tombe. 
Pourquoi mêler ce qui ne sàuroît s'allier? 

Une prudence toujours fausse, quelquefois im- 
pie, voudroit plier à l'esprit du siècle l'Eglise qui 
est de tous les siècles. On lui demande de varier 
avec le monde , qu'elle doit ramener sans cesse à 
ce qui ne varie pas. De l'opposition qu'elle éprouve, 
de la haine dont elle est l'objet , on conclut qu'il 
faut qu'elle se modifie, qu'elle tolère le désordre 
pour que le désordre la tolère, qu'elle apaise ses 
ennemis à force de sounîissîons, qu'elle négocie 
avec l'athéisme , au fond assez traîtable , se ménage 
ses bonnes grâces, et, par une alliance qui garan- 
tira les intérêts réciproques, s'assure à jamais sa 
protection. 

Quoiqu'il en soit de cette haute sagesse, ce n'est 
pas ainsi que le christianisme s'établit jadis sur la 
terre, et ranima le genre humîiin qui expiroît, Jé- 
sus-Christ ne négocia point, il ne fit point de con- 
cessions , et l'Esprit qu'il promît d'envoyer à ses 
disciples n'étoit pas l'esprit du siècle, mais l'Esprit 
de Dieu et de Téternité. On parle beaucoup main- 
tenant de modération, de mesure; il seroit bon 

22 
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d'expliquer ces lûots : nous les avons vaineaient 
cherchés dans TEvan^ile ; ils ne sont pas clu lan- 
gage de ce temps ; on ne conuoisaoit alors que la 
vérité et la charité. 

r 

On ne sauroit trop le redire, tout ce qui associe 
l'Eglise à l'action d'une politique étrangère au 
christianisme, ne sauroit que lui être funeste. On 
a mis un prélat à la tête de l'éducation : l'éduca- 
tion en est-elle meilleure ? Que ceux qui sont ins- 
truits de l'état des écoles répondent. C'est à la 
religion elle-même qu'il falloit confier l'enfance , 
et non à un homme de la religion. Le caractère 
dont il est revêtu consacre une partie du mal , 
voilel'^utre, tranquillise la conscience des parents, 
chargela sienne, voilà tout. Non, ce n'est pas tout: 
on voit, au sein de la capitale , un collège renfer- 
mer dans son enceinte deux temples, l'uncathoU- 
que , l'autre protestant; et ce collège est sous l'au- 
torité d'un évêque ! Il est vrai qu'il ne s'y trouve 
pas de mosquée. 

Qu*a produit l'ipstitution d'un ministère des af- 
faires ecclésiastiques? ce qu'elle devoit produire ; 
une plus dangereuse oppression de l'Eglise, devenue 
Tinstrument de sa propre servitude. Le ministre 
peut-il changer le système politique ? Et en est-ce 
moins, parcequ'il y concourt, un syMème anti- 
chrétien? Lorsque, sans déguiser leurs maxjmes , 
des laïques l'appliquoieût aux choses de la religion, 
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il n abusait personne ; on gémissoit , et l'on n'étoit 
pas trompé. Les mêmes actes venant d'un érêque, 
et autorisés de son nom 9 n'excitent plus la même- 
défiance y n'inspirent plus les mêmes sentiments. 
On s'accoutume au mal , on cesse de le repousser, 
à cause de la main qui le présente. 11 se fQrmê peu 
à peu en sa faveur une espèce d'opinion que la foi«< 
blesse se hâte d'çmbrasserr Le penchant qui attire 
les hommes vers le pouvoir, quel qu'il soit, l'es- 
pérance de parvenir en le flattant , là lassitude 
même du combat, tout contribue à précipiter la. 
décadence. La vérité qu'on a fuie devient impor- 
tune; elle blesse l'amour-propre , et réveille le re-. 
mords. Autrefois cela étoit bon; voilà ceqb'oQdit 
de l'ordre. Le devoir fatigue : jon ne veut marché 
qu'en descendant. 

Qu'on se rappelle la loi sur les communautés re- 
ligieuses de femmes, la réponse de monseigneur 
d'Hermopolis à M. Royer-Collard , à l'occasion de 
la loi sur le sacrilège , le discours du même prélat 
où il établit en termes si clairs la suprématie civile, 
et où il invite théologiqueniient les députés de la 
France à remonter à Néron et à Dioclétien , pour 
cônnoître avec précision les véritables droits de 
l'Eglise : qu'on se rappelle ces exemples si triste- 
ment mémorables , et qu'on juge de ce qui doit en 
sortir un jour. Quelles leçons pour le clergé! 
quelles instructions pour les fidèles ! quel spectacle 



/ 
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pour le monde entier! La révolution recueille ces 
paroles, elle y applaudit, et sa joie menace rEglise. 
Que répondra-t-on , quand bientôt elle tirera Jes 
conséquences des principes qu'on lui a faits? Suf- 
fira-t-il alors de lui prêcher la mesiïre et la modéra- 
tion? Prodigieux aveuglement! et qui l'expliquera? 
Je les enivrerai j dit le Seigneur , afin qu'ils s*as- 
soupissént , et qnils dorment d*un sommeil étemel ( i ) . 
Frappé d'impuissance pour opérer le bien , en- 
traîné par lé système auquel il est lié dans des voies 
anti-catholiques, le ministère chargé de Tadminis* 
irationde l'Eglise de France n'a pas entrepris une 
seule œuvre, formé un seul dessein où ne se* mani- 
feste l'esprit qui le conduit. Il en est un dont lessui- 
tes, s'il s'exécutoit tel qu'on Ta conçu , pourroîeut 
être si fatales à la religion , qu'on ne sauroit se dis- 
penserderexaminerparticulièrement. Nous voulons 
parler du rétablissement de l'ancienne Sorbonne, 
destinée , dit-on 9 à faire revivre les hautes études 
ecclésiastiques. Le but est louable , nous le recon- 
noissons. Mais pourquoi faut-il qu'en rappelant 
continuellement les règles antiques , on ne cesse 
de les violer, et que l'Eglise ait toujours à se plain- 
dre de. ce qu'on semble faire pour elle ? Le bien 
est dans les paroles, et le mal dans les actes : et 



(i) Inebriabo eos , ut sopîanlur» et dormîant somaum sera- 
piternum; et non consurgant , dicit Dommus. Jerem, LI, 5g. 
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encore les paroles ne sont-elles souvent qu'un ma 
de plus, une consécration dogmatique du désor- 
dre qu'on avoue et qu'on justifie. On en verra tout 
à l'heure de nouveaux exemples. 

L'ancienne Université fut une de ces nombreu- 
ses créations qui contribuèrent aux progrès de la 
civilisation chrétienne, et que l'Europe dut aux 
Pontifes romains. « Jamais , dit l'historien de ce 
» corps illustre , elle n'a reçu de statuts ni de l'é- 
» vêque ni du chancelier. Les Papes étoient ses 
» souverains législateurs , et sous leur autorité efle 
» faisoit elle-même les règlements qui lui paroîs- 
» soient nécessaires... Les monuments qui "nous 
» restent confirment ce que je viens dédire. Nous 
• avons connoissance certaine, dans lès commen- 
» céments du treizième siècle , de d^ux statuts 
» faits pour l'Université , et ils sont l'ouvrage, l'un 
»de la compagnie elle-même, l'autre d'un légat 
»du Pape (Robert de Courçon (i)). » Innocent III 
confirma le règlement fait par la compagnie elle- 
même. 

Lorsque Robert de Sorbonne fonda le collège . 
qui porte son nom , pour les écoliers en théologie , 
le pape Clément IV régla par une bulle de l'année 



(i) Histoire de l'université de Paris , par Crevier , tomi I , 
pag« 295 et suiy. v 
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1^68, CQ qui concernoit cet établissement (i). 
Le même ordre subsista jusqu'en i45i. kOtx ddlt 
» avoir observé , dit Técrivain déjà cité , que , jus- 

• qu'au temps dont je parle ici , TUniversité n'avoit 
9 reçu que des souverains Pontifes, soit réforme, 

• soit règlement de discipline; Charles VII est le 

• premier de nos rois qui ait fait intervenir dans 

• un pareil ouvrage la puissance séculière. Il asso- 

• cia au cardinal d'Estouteville (chargé par le 

• Pape de réformer les collèges et TUnlversité), des 
tcommissaires royaux, encore étoîent-ils presque 

• tous ecclésiastiques. Le pouvoir même de ces 

• commissaires ne s'étendoit qu'à la réforme des 
9 privilèges royaux^ c'est l'expression de J 'orjg'in'al. 

• Le cardinal prit leur conseil ^ mais c'est lui seul 

• qui parle dans toute la pièce (i). » 

Ce ne fut qu'après les troubles de religion , 
vers la fin du seizième siècle , que l'Université de 
Paris , soustraite presque entièrement à l'autorité 
des souverains Pontifes, passa sous celle des rois 
et du parlement, qui rédigea pour elle de nou- 
veaux statuts. La publication s'en fit d'une manière 
très solennelle , et les magistrats annoncèrent dès 
lors la prétention inouïe de-dirlger l'enseignement 
théologique. « X'avocat général, Louis Servin, 



(i) Ibid., pag. ^gi6, 
(a) lbid.,tom. IV, 



IV,pag. 17X. 
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«donna des avis particuliers k cliaqué faculté. Il 
» recommande aux théologiens de faire de la lecture 
letde rétudederEcrituresainte,labaseetle fonde- 
• ment de toute leur doctrine, sanspourtant négliger 
»la scholastique, dont il reconnoît Tutilité pour Ja 
» réfutation des erreurs et des hérésies ; aux décré- 
itîstes, d'avoir attention, en enseîgnanrJe droit 
» canon, à n'avancer rien de contraire aux lois et 
» libertés de Téglise gallicane, qui %oni les droits 
» communs de l^ÉgUse universelle ( i ). » 
, Parmi les hommes qui prirent le plus de part à 
ces changements , on distingue deux prélats , Re- 
naifd de Beaune, archevêque de Bourges, un peu 
léger en créance ^ disoient ses contemporains (2) , 
soupçonné même d'athéisme par quelques uns ; 
et René Benoît , évêque nommé de Troyes , dont 
la foi n etoit pas moins suspecte (3). Cependant 



(i) Ibid., tom. Vn , pag. 52 et suiv. 

(a) « Aucuns le dient un peu le'ger en créance , et guéres bon 
» pour la balance de monsieur saint Michel , où il pèse Içs bons 
» chrestiens au jour du jugement. » Brantôme ^ Vie.de CatJie- 
fine de Médicis, OEavres, tom* II , pag, 52. M. de Thoù rap- 
porte qu'il vouloit être regarde dans le royaume , tant que le 
schisme y dureroit , comme le chef des ëvêqucs , pour les dis- 
penses et la collation des bénëfices , et qu'on Faccusa d'aspirer 
à devenir patriarche. Yoyez son article dans la Biographie uni- 
verselle. 

(5) René Benoît publia une traduction française de la fiible^ 
que la facujité de théologie de Paris flétrit pat une censure 
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rinstitutîon Décessaire pour renseignement, con- 
tinua toujours , chose remarquable, d'être donnée 
au nom du Saint-Siège. < Le chancelier, dit Du- 
«boulay, donne, par l'autorité apostolique, le pou- 
rvoir d'enseigner (i). » 

Jusqu'ici, au contraire, on n'a vu figurer que 
l'autorité civile dans l'érection de la nouvelle Sor-' 
bonne; c'est par cetle autorité seule que tout se 
fait* Quelques évêques , phoisis et appelés par 
elle pour concourir à la rédaction des règlements , 
ne sont et nç peuvent être que de simples conseil- 
lers. Chaque évêque préside de droit à l'enseigne- 
ment dans son diocèse ; il nomme et institue eeùx 
qu'il juge propres à le remplacer dans cette fonc- 
tion. Là se borne son autorité. Il ne peut conférer 
à personne la prérogative, qu'il ne possède pas , 



du i5 juillet 1567, & cause de sa'conformîtë avec la version de 
Genève. Grégoire XIII ratifia cette censure, et René Benoît fut 
exclu de la faculté par un décret du i^*^ octobre 1572. Nommé 
à Tévéché de Trojes, le Saint-Siège lui réfusa constamment des 
btilles d'institution. Il avoit composé en faveur de son ami de 
Belloj un ouvrage scandaleux sous ce titre : Excunen pacifique 
de la doctrine des huguenots, ou Von montre^ contré les catho- 
liques rigides , que nous ne devons point condamner les hugue- 
nots , avant que Von ail prouvé de nouveau. Il y prctendoil que 
le concile de Trente ne sufiisolt pas pour les condamner , 
p^rceque ce concile n'étoit pas reçu en France. Biographie uni' 
verse^Ue, 
(i) Histoire de VUniversité, par Cre'vier , tom. VU > p. i48- 



345 

d'un enseignement plus étendu, tel que celui des 
Universités. Nemo dat quod non habeU La jurîsdîc- 
tion épiscopale , circonscrite dans un territoire 
déterminé, ne sauroit, en aucune façon, être la 
source du i^ouyoïv général d'enseigner. Rien, à cet 
égard, ne peut suppléer Tautorilé pontificale. Si 
donc elle n'intervient pas dans la fondation de la 
Sorbonne nouvelle, on ne réussira jamais à former 
qu'une école schismatique , où des professeurs in- 
stitués par la puissance séculière, enseigneront la 
doctrine qu'elle leiir prescrira. Alors , oubliant 
même jusqu'au langage catholique, on pourra se 
féliciter d'avoir un centre des lumières , qui entre- 
tienne dans notre Église l* unité de doctrines , de 
vueSj et de règles de conduite (i). L'Eglise univer- 
selle ne connoît, il est vrai , qu'un centre, le centre 
de la foi et du gouvernement; ïn2i\& , notre église j 
plus avancée, possédera,, dans le siècle des lu- 
mières , un centre des lumières ^ et c'est à ce centre 
et à ces lumières qu'elle devra l'unité de doctrines, 



(i) « Centre des lumières, elle ( l'ancienne Soj:bonne) entre- 
» tenoit dans notre Eglise cpt(e< unité de doctrines , de vues, 
» de régies de conduite , qui a* fait sa beauté aux jours de ses 
» prospérités, et sa force aux jours de ses malheurs. » Lettre de 
son Excellence le minisire des affaires ecclésiastiques et de l'in^ 
s truc tion publique ^ à MM. les évéques et autres membres corn-* 
posant la commission créée par ordonnance royale du 20 juillet 
1825 , au sujet de rétablissement à Paris d'une école de hautes 
études ecclésiastiques. * 
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qui, depuis Jésus-Christ, et selon sa ^fùmesÈe^ 
8*étoh conseryée , non par les tumière» des hom- 
taes, mais par l'assistance de l'Esprit saint, qui 
diôte à rÉglise et à son chef leur infaillible en- 
seignement. 

Et voulez-vous êavoir avec précision quelles sont 
ces lumières dont la nouvelle Sorbonne redevien- 
dra le centre, à Timitation de Vancienne? Ecoutez 
c« qu'on dit de celle-ci t t Rempart de k foi coptte 
»les attaques de tous les novateurs, au point d'a- 
»voir mérité le surnonii de concile permaneni dés 
» Gaules ^ elle étoit encore la gardienne de ces maxi« 
» mes françaises auxquelles Bossuet donna tout le 

• • • • ^ 

» poids de son savoir et de son génie. EJJe les pro- 
»fes60Ît avec liberté, mais aussi avec cette sagesse 
» qui |en] prévient les abus, qui- concilie tous les 
» droits et tous les devoirs, et s'éloîgoe également 
• de la servitude et de la licence (i). » 

Qu'on ose' parler de maximes /rûwpatsw,' lors- 
qu'il s'ngit du point le plus important de la doc- 
trine catA^/t^u^ , du fondement même de l'Eglise 
et dé sa constitution divine; qu*on s'applaudisse 
d'être séparé sur ce point de toutes les autres Egli- 
ses unies au successeur de Pierre; qu'on représente 
leur obéissance comme une serr^iiude, dont ou a 
su s'affranchir avec cette sagesse qui prévient les 

(0 Ibid. 
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abus , qui concilie tous les droiU et tous les devoirs; 
qu'on oppose froidement Bossuet au Vicaire de 
Jésus-Ghrî«t , son savoir à ràutorité du Docteur de 
l'Église universelle (x) ^ son génie aux promesses du 
Fils' de Dieu et à ses paroles (2) qui ne passeront ' 
point : c'est là ce qui effraie, ce qui consterne plus 
que les efforts de Timpiété. De sinistres pensées 
s'emparent de Tâme : on ne discute point, on 
tombe à genoux pour conjurer Dieu de détourner 
ï'avenîr qui s'approche. 

Et quel, moment choisit-on pour annoncer à l'u- 
nivers catholique qu'on a résolu de perpétuer ces 
maximes de schisme? Le moment même où les 
plus ardents ennemis de la religion chrétienne les 
réclament comme leur doctrine , comme l'arme 
avec laquelle ils vaincront l'Eglise. Parceque , pen- 
dant les dieux derniers siècles, le clergé français 
n'en a pas tiré les conséquences, parcequ'il les a 
toujours démenties dans la pratique, on refuse 
d'en voir le danger. Mais si nulle Église ne fut Ja- 
mais plus soumise au Saint-Siège, dans les matières 

(i) Dans la consécration du Pontife romain , on ajoute à la 
formule en usage pour les ëvêques , ces paroles du sacramen- 
taire de saint Grégoire le Grand, ^t idcirco huic famulo iuo, 
quem apostolicœ Sedis prœsulem y et primatum omnium qui in 
orbe terrarum sunt sacerdotum, et universalis Ecclesfœ tuae 
doctorem dedisti , et ad summi sacerdotii ministerium elegisii. 

(2) Rogayi pro te ut non deficiat fîdes tua* Luc^ XXII ^ 32. 
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spiriiuelleê que r Église de France ( i ) ^ et si on 
doit Ja louer de cette soumission; donc elle est 
conforme à Tordre de Dieu et aux vrais principes 
catholiques , autant que les maximes qui autorise- 
roient une autre conduite y sont opposées. Et 
néanmoins que dites-vous? « D>emeurons dans les 
» voies tracées par nos pères ; comdie eux , sachons 
» toujours allier ce qu'ils n'ont jamais séparé; 
• soyons à là fois Français et catholiques ro- 
umains (2). f» Et c'est-à-dire, déclarons toujours 
que nous n'admettons pas le devoir de se soumettre, 
et demeurons cependant toujours soumis ; soyons 
fermes dans l'inconséquence , prenons garde d'en 
sortir jamais : et quand les serfs du christianisme, 
les malheureux qui ne sont encore que catholiques 
romains, nous demanderont en quoi nous, diffé- 
rons d'eux, et ce que c'est enfin que. d'être Français 
en religion , nous leur répondrons fièrement que 
c'est \2i* liberté de penser d'une manière, en ayant 
soin d'agir d'une antre. Que s'ils insistent pour sa-- 
voir avec précision ce qui arriveroit si les Français 
s'avisoient un jour d'agir comme ils pensent, ou 
de réduire en pratique les libertés gallicanes, mal 
comprises k la vérité, la réponse n'est pas moins 



(i) Les vrais principes de l'Église gallicane; Avertissement, 
pag. 3;3« édition. 
(3) Ibid.^ pag. 5. 
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facile : • C'est en leur nom que fut proclamée cette 
» déplorable constitution civile du clergé; c'est en 
» leur nom que notre église fut bpuleversée de fond 
»en comble, que le Pontife romain fut persécuté, 
«dépouillé, jeté dans les fers. Voilà les excès qui 
» les ont décréditées aux yeux de ceux qui ne les 
»ont connues que par l'abus qu'en a pu faire un 
• pouvoir tyrannique. En les invoquant pour nous 
«précipiter dans le schisme, en les exagérant pour 
I) avoir le droit d'insulter le clergé , vous les rendez 
» odieuses,, vous les ruinez dans l'esprit des vrais 
«fidèles (i). » 

Voilà ce qu'on est obligé d'avouer, alors même 
qup l'on prend à tâche de calmer les fausses inquié- 
tudes (2) des catholiques. Et ces maximes décrédi- 
iées par l'abus quon en a fait , ces maximes quon 
invoque pour nous précipiter dans le slchismCy ces 
maximes ruinées dans l'esprit des vrais fidèles 9 on 
fonde une école, pour en conserver précieusement 
la tradition, et l'on assure que celte école , appto- 
priée à nos besoins et à notre situation présente ^ 
prépare à notre église le plus consolant avenir ^ et 
qu'à la seule annonce d'uu pareil établissement, 
la France religieuse a tressailli d'espérance (3) ! 

(i) Les vrais principes de l'église gallicane, 

(2) Ibid., pag. 2. 

(3) Lettre de sou Excellence le ministre des affaires ecclé- 
siastiques , etc. 
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Quand Dieu prépare ^ non pas un eonsolant ave-* 
nir, mais une de ces grandes calaiïiités que sa 
colère envoie sur les peuples » un esprit de vertige 
les précède, et le. sens humain est comme ren- 
versé. Il ôte l' intelligence aua> pasteurs ^ il aveugle 
le» gardiens de la dpctrinë^ et ils ne savent rien; 

m 

muets contre Tennemi, Us se repaissent (fidées 
vaines , et se. complaisent dans les songes. Il y a un 
souffle qui les emporte , et chacun d'eux décline 
dans sa voie (i). Alors le chrétien lève au oiel, les 
yeux , et , prêt à tout , médite en lui-même ce 
mot de l'Apôtre : Étrangers et voyageurs (2) , nous 
n'avons point ici de demeure permanente , mais nous 
cherchons, une autre cité (3)« 



mmmim^^ 



(i) Spécula tores casci omnes, nescicrunt univers! : canes muti 
non valentes lati*are, vîdèntes vana, dormientes, ùi amantes 

somnia Ipsi pastores îgtooraverunt întelligentiam : omnes 

in viam suam declinaverunt. Is, LVÏ, loetu» 

(2) IPetr., II, II. 

(3) Hebr, XUI , 14. 
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CHAPITRE X. 



Conclusion. 



Kous avons montré , aussi clairement qu'il nous 
a été possible, les vrais, rapports de la religion avec 
l'ordre politique et civil; nous avons établi les 
principes sur lesquels repose leur union , et comr 
battu les erreurs opposées , qui égarent dangereux 
sèment certains esprits, et qui ^«^gnent plus dan- 
gereusement encore dans les lois. Il ne nous reste 
qu'à résumei: les principale^ considérations que 
renferme cet écrit, pour en tirer ensuite les der- 
nières conséquences. 

Il n'existe et ne peut exister d'union véritable 
qu'entre les esprits : donc la société, et toutes les 
lois essentielles de la société , sont de l'ordre- spî^ 
rituel ou religieux , et la perfection de la société 
dépend de la perfection de l'ordre spirituel ou re- 
ligieux. 

Il suit de là qu'avant Jésus-Christ , la société 
politique, imparfaite et à peine naissante , ne 
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pouvoit se développer ou se perfectionner, parce- 
que la société religieuse , ou la religion vraie et 
universelle, n'étoit ni développée ni constituée 
publiquement.. Concentrée dans la famille , les 
croyances s'y perpétuoient ainsi que le vrai culte 
par la tradition paternelle ; car il n'èxistoit point, 
excepté chez les juifs, d'autre enseignement, et 
le sacerdoce primitif n'étoit qu'une fonction de la 
paternité. On ne vit se former , parmi les nations, 
des collèges de prêtres, qu'après l'introduction de 
TMolâtrie. Le principe de la vie sociale étant fixé 
dans la famille par la première institution du 
genre humain, il en résultoitque la famille soute- 
Boît «eule l'ordre politique, qui, ne s'appuyant 
que sur elle, ne pouvoit s'élever à. uiî état plus 
parfait que la constitution domestique; et il en 
résultoit encore que les lois qui règlent le pouvoir, 
et qui sont le fondement de son droit, n'avoient 
d'autre interprète que la famille ou le peuple , ni 
d'autre garantie que sa force : et c'est la véritable 
cause du. peu de stabilité des gouvernements an- 
ciens. Nul juge, nul conciliateur entre le pouvoir 
et les sujets : se touchant par tous les points , avec 
des intérêts divers , il y ïivoit entre eux une 
guerre continuelle. Pour n'être pas renversée , la 
puissance devenoit oppressive; l'oppression hâ toit 
la révolte, qui ramenoit bientôt une oppression 
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|>lud dure. La société flottoit sans cesse entre la 
tyrannie d'un seul et la tyrannie de tous, entre le 
despotisme et lanarchie ; et ces deux fléaux s'ag- 
gravoient à mesure que lé principe religieux s'af- 
foiblissoit dans la famille. 

L'immense révolution que le christianisme ef- 
fectua sous ce rapport dans le monde, et qui 
sauva le monde, ne tint qu a une chose, d'abord 
presque inaperçue^ comme il arrive toujours lors* 
que c'est Dieu qui agît , et non pas l'homme. Jé- 
sus*€hristne changea ni la religion, ni les droits, 
ni les devoirs; mais> en développant la loi primi- 
tive, en l'accomplissant, il éleva la société reli- 
gieuse à l'état public, il la constitua extérieure- 
ment par l'institution d'une merveilleuse police , 
qui, de toutes les familles ne fait qu'une seule 
famille, gouvernée, dans l'ordre du salut, par l'au- 
torité d'un ministère spirituel, gouverné lui-même 
par un chef unique. 

l>ès lors riûterprétation et la défense de la loi 
divine , qui est aussi la loi politique fondamentale, 
n'appartinrent plus au peuple, mais au ministère 
spirituel et à son chef, à qui Dieu même eu a confié 
le dépôt. Le pouvoir fut protégé contre les sujets » 
et les sujets contre le pouvoir, par le Souverain de 
la société religieuse universelle , défenseur suprême 
de la justice. Les peuples purent obéir avec sécu- 

. •• a3 
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irité , les rois régner sans crainte. Il j aroit désor- 
mais un juge entre eux, et le droit avoit détrôné 
la force. 

Ce fut ainsi que se forma peu à peu la chré- 
tienté. Mais il vint un temps où les rois refusèrent 
de recontioitre ce juge; et, par une funeste contra- 
diction , ils voulurent que la loi divine demeurât 
toujours la règle des actions privées et le fondement 
du devoir d'obéir, en cessant d'être la règle des 
actions publiques et le fondement du droit de 
commander. C'étoit renverser la base de la société 
chrétienne et de toute société; c'étoit, eu décla- 
rant que la souveraineté n'est liée par aucune 
obligation envers Dieu ni envers les hommes , 
constituer un despotisme monstrueux , et préparer 
une anarchie plus nr^'^nstrueuse encore. 

Tout ce que nous avons vu , et tout ce que nous 
voyons, n'est en effet que la conséquence de ce 
système athée, qui, si rien n'en arrête le déve- 
loppement , anéantira la société humaine et le 
genre humain môme. Destructif par sa nature , il 
divise à l'infini , et rompt tous les liens qui unis-^ 
sent les hommes. Aquelque degré qu'on y entre , 
on ne peut dire : Je n'irai pas plus loin, toujours 
il entraine au-delà. 

Et premièrement , en combattant le pouvoir 
spirituel dans l'exercice d^une de ses fonctions les 
plus iiûportantes , on a été contraint d'attaquer son 
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droit même ; et ce droit étant indivisible, on n » 
pu l'attaquer sur un point sans l'attaquer sur tous 
les points, sans le nier complètement. De là le- 
schisme fatal qui sépara , au seizième siècle , une 
partie de l'Europe de l'Eglise catholique et du 
christianisme , et qui , après avoir ruiné toutes les 
croyances , ébranlé tous les devoirs , va se perdant 
sous nos yeux dans le scepticisme universel. On 
commença par protester contre le Pape, on Anit 
par protester contre Dieu, Si quelques esprits^ în^ 
conséquents s'agîteiit encore entre ces deux ^ter- 
mes , en s'approchant chaque jour du dernier , 
c'est que, foibles et craintifs , ils ne suivent pas le 
principe qu'ils ont choisi pour guide, ils sont 
traînée par lui. 

En France même, on a vu que, pour affranchir 
l'autorité temporelle de toute dépendance du. pou* 
voir spirituel, les parlements furent obligés d'atta 
quer celui-ci dans son essence : et les maximes 
proclamées en 1682 pour consacrer la doctrine des 
païkments , en établissant , d'une part, l'athéisme 
politique, qui est devenu la base des lois , renver- 
sent, d'une autre part, la constitution de l'Église 
et l'Eglise elle-même, et conduisent immédiate* 
ment à toutes les conséquences du protestantisme. 
Cette vérité reconnue des sectaires et désormais 
évidente pour le bon sens, ne sauroit être trop mé- 
ditée. L'indifférence à cet égard , de quelque 
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motif qu elle se coufre , n'èsl que rindîiférence atw 
schisme. On affecte de concilier ce qu'on sait être 
rnconciliable 9 et*ce?am trarail^où la raison se 
perd cl la conscience encore plu^, on TappisUe 
sagesse : Diêentes se e$$e sapientes^ sHtlti faeti 

Secondement^ le inême sjstèaïe 9 considéré 
dans l'ordre politique , a eu pour effet de rallumer 
la guerre entre le pouToir et les sujets, de rendre 
ceux-ci )uges de toutes les questions qui naissent; 
entre eux et la souveraineté , d^anéantir successi- 
Ycment , par suite de cette guerre , la hiérarchie 
sociale, de préparer la chute du trône, et de 
conduire lia France, à travers le sang, soirs Tépée 
d'un despote. 

A ce despote a succédé une démocratie Toîlée 
par des mots, comnnela déclaration de 1682 voile 
par des mots l'aristocratie souveraine qu'elle établit 
de fait dans l'Eglise, et qui ne seroit qu'un court 
passage à l'anarchie la plus absolue. Déjà cette 
anarchie existe dans l'état ; elle existe dans les es^ 
prits remués en tous sens par des opinions turbu- 
lentes ; elle existe dans le principe des iQisqui ne 
se rattachent à aucunes croyances , dans l'adminis- 
tration dirigée presque uniquement par des volon*- 
tés arbitraires , dans les mœurs générales qui 

^— *»^ I I ■ — ■^^— — ^P— ^.— ■ I .— .^i— «W^l^ I I «I — ■ 

. (1) RoRit ly aa. 
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n'ont de règle que Tiatârêt. Écoutez ce qui se dit^ 
lisez ce qui s'imprime, et cherchez au milieu de 
cette effroyable confusion, une vérité admise, une 
idée commune et invariablement adoptée par 
d'autres raisons , que la raison qui l'a conçue^* Le 
monde intellectuel et mioral est livré à une race> 
de sophistes plus dépravés que ceux de Ira Grèce , 
toujours prêts à se vendre à qui les paie » faisant 
aujourd'hui de la religion , demain de l'athéisme , 
se jouant des autres et d'eux-mêmes avec une im- 
pudence qu'ils avouent et dont ils sont fiers y 
ennemis du vrai et du bienVplus par instinct que. 
par persuasion, tour à tour bas , hautains ^ dé- 
daigneux » flatteurs , affectant la science et ne? 
sachant rien , prodigues de sarcasmes et de men* 
songes , hardis contre le bon sens, doués enfin de 
tout ce qu'il faut pour porter le désordre daris leSr 
sentiments et dans les pensées de la multitude. 
Semblables à ces barbares qui errent parmi leS' 
débris des antiques cités» jadis la gloire de l'Orient,, 
et qui hâtent le ravage des siècles, ils parcourent; 
les ruines de la société chrétienne , abattant ce 
qui reste encore debout. 

Cependant le peuple , de plus en plus sépard du 
passé, se corrompt dans le présent, où il ne voit 
que ce qu'on lui montre , des appétits à satisfaire. 
Au dessus du peuple , les uns contemplent, à tra- 
vers les nuages brillants de leur imagination^ je ne 
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sais quel avenir qui fuit toujours ; d'autres, moins, 
prompts à espérer, déclarent, au contraire , que te 
temps les inquiète , et que si l'on est sage , on se 
concertera pour le fixer. En attendant il suit son 
coors, et emporte pêle-mêle les croyances, les^ 
mœurs , les opinions , les lois. 

Nul lien Téritable entre les états, divisés par la 
vieille politique des intérêts , qui se complique de 
mille intérêts nouveaux ; et , dans chaque état , un 
esprit d'indépendance qui, plus ou moins dévelop- 
pé, plus ou moins favorisé par les événements , 
éclate en révolutions, ou mine sourdement les 
bases de l'ordre. Partout, ou presque partout , les 
peuples se détachent de leurs chefs. Las d'obéir, 
pareequ'on leur a dit que l'obéissance étoit l'escla- 
vage , ils se croient opprimés tant qu'ils ne com- 
mandent pas. Une génération s'élève imbue des 
doctrines d'anarchie, ardente de désirs et de pas- 
sions , et résolue a se faire un monde selon ses 
pensées. Tel est le spectacle qu'offre l'Europe. Et 
qu'oppose-t-on à ce mouvement terrible? des sol- 
dats. Il faut des armées pour garder les trônes, 
pous les défendre contre le peuple; mais qui les 
défendra contre les armées? On peut aussi ^ nous 
le savons, graver sur le sabre le mot d'ordre de la 
rébellion. 

Que prévoir donc, qu'attendre, à quels destins 
sommes-nous réservés? N'y a-t-il nul moyen de 
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vemédier aux maux présents , d'échapper aux ca^- 
lacnités futures? Toute sagesse seroit-elle vaine , 
tout effort impuissant? Ne reste-t-il qu'à se voiler 
la tête? 

Ecartons d'abord les soupçons bas et les accu^- 
sations familières aux hommes qui ne conçoivent 
aucune opinion, aucun sentiment désintéressé. 
Si Tordre doit revivre, ce ne sera pas de nos jours. 
Donc ceux qui demandent l'ordre, ne le de- 
mandent pas pour eux; ils ne jouiront point de 
ses bienfaits; aucune vue personnelle ne peut dès 
lors être leur motif; ils n'ont rien à espérer, rien 
à recueillir que l'injure , la calomnie et la persé- 
cution. On ne change point en quelques années 
l'esprit des peuples, c'est l'œuvre du temps; et 
jusqu'à ce que cet esprit ait changé, il est impos- 
sible que la société chrétienne renaisse. Elle est le 
fruit , non de la violence , mais de la conviction ; 
sa base est la foi , et non pas l'épée. Elle existe 
quand o« y croit , elle cesse d'être quand on cesse 
d'y croire , et jamais les lois ne la recréeront qu'en 
aidant à la rétablir dans la pensée et dans la con- 
science. 

C'est la tâche des gouvernements; l'avenir des 
nations et leur propre avenir dépend d'eux , du 
moins en partîe.Qu'ils y réfléchissent sérieusement; 
il s'agit de la vie. Qu'ont-ils fait jusqu'à présent que 
conspirer contre eux-mêmes? Le salut n'est pas où 
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il6 lont chercha. Qu'ils le comprenuetit enfin , il 
n'existe aujourd'hui dans la société quedeux forces: 
une force de conservation dout le christianisme est 
le principe, et dont l'Église est le centre; une 
iprce de destruction qui pénètre tout pour tout 
dissoudre 9 les doctrinesjles institutions, le pouvoir 
fuême. 

La plupart des gouverneuieuts se sont placés 
entre ces deux forces , pour les combattre toutes 
deux. Ils cooibattent l'Ëgli^ , parcecj^lls tiennent 
obstinément à un système d'indépeodance absolue, 
qui, en abolissant la notion du droit, ébranle 
partout la souveraineté dans ses fondements. Ils 
^«léfendent comme ils peuvent, avec la police et 
des baïonnettes, contre la force révolutionnaire , 
qui tourne contre eux leurs propres maximes. 

S'ils ne sortent pas, et bien vite, de cette position, 
leur ruine est certaine: car il est évident qu'aucun 
pouvoir ne sauroit subsister qu'en s'appuyant sur 
les forces de la société. On ne régne pas long-*temps 
lorsqu'on ne veut régner que par soi ; «rîamais 
rhomme ne subit volontairement le joug de 
rhomme. 11 faut que la puissance descende déplus 
haut, de celui qui a dit : Per me reges régnant. 
On peut donc le prédire avec assurance , si les gou* 
vernements nes'unissent pas étroitement à l'EgUsef 
il ne restera pas en Europe un seul trône debout: 
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quand viendra /e souj]\e des tempêus (i) dont 
parle l'esprit de Dieu , ils seront emportés comme 
la paille sèche et comme la poussière (a). La révolu- 
tion annonce o'jvcrtement leur chute, et à cet 
égard elle ne se trompe point ; ses prévoyances 
sont justes. 

Mais en quoi elle se trompe stupidement , c'est 
de penser qu'elle établira d'autres gouvernements 
à la place de ceux qu'elle aura renversés, et qu'a- 
vec des doctrines toutes destructives elle créera 
quelque chose de stable , un ordre social nouveau. 
Son unique création sera l'anarchie , et le fruit de 
ses œuvres des pleurs et du sang. 

Que si les gouvernements aveuglés sans retour 
persistent à se perdre , s'ils ont résolu de mourir, 
l'Église gémira sans doute , mais elle n'hésitera pas 
sur le parti qu'elle doitprendre : se retirer du mou- 
vement de Ja société humaine , resserrer les liens 
de son unité, maintenir dans son sein , par un 
libre et courageux exercice de son autorité divine, 
et l'ordre et la vie , ne rien craindre des hommes, 
n'en rien espérer, attendre en patience et en paix 
ce que Dieu décidera du monde. 



(i) Spiritus proceliartini , pars caljcis eorum. Ps. X, 7. 
(a) Tanquam ptilïis, quem projicit ventus a facie lerr», 

Ibid. I; i,: 
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S'il est dans ses desseins qu'il renaisse , alors 
voici ce qui arrivera. Après d'affreux désordres , 
des bouleversements prodigieux, des maux tels que 
)a terre n'en a point connus encore , les peuples ^ 
épuisés de souffrance, regarderont le ciel. Ils lui 
demanderont de les sauver ; et avec les débris épars 
de la vieille société , TEglise en formera une nou- 
velle, semblable à la première en tout ce qui est de 
l'ordre fondamental, mais différente par ce qui va- 
rie selon les temps , et telle qu'elle résultera de& 
éléments qui devront entrer dan» sa composition. 

Si au contraire ceci est la fin, et que le monde 
soit condamné , au lieu de rassembler ces débris ,. 
ces ossements des peuples, et de les raninxer , l'E- 
glise passera dessus et s'élèvera au séjour qui lui es^ 
promis , en chantant l'hymne de l'éternité^ 
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